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Partie LEGISLATIVE 

1 - CADRE EUROPEEN 

A / DGSD2 

DIRECTIVE 2014/49/UE DU PARLEMENT 
EUROPÉEN ET DU CONSEIL 
du 16 avril 2014 relative aux systèmes de garantie 
des dépôts (refonte) 
(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE 
CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, et notamment son article 53, 
paragraphe 1, 
vu la proposition de la Commission européenne, 
après transmission du projet d’acte législatif aux 
parlements nationaux, 
vu l’avis de la Banque centrale européenne (1), 
statuant conformément à la procédure législative 
ordinaire (2), 
considérant ce qui suit: 

(1) La directive 94/19/CE du Parlement européen et
du Conseil (3) a fait l’objet de modifications
substantielles (4). De nouvelles modifications
devant encore être introduites, il convient, dans
un souci de clarté, de procéder à sa refonte.

(2) Il est nécessaire, pour faciliter l’accès à l’activité
des établissements de crédit et son exercice, 
d’éliminer certaines différences existant entre les 
législations des États membres en ce qui concerne 
les règles relatives aux systèmes de garantie des 
dépôts (SGD) auxquelles ces établissements de 
crédit sont soumis.

(3) La présente directive constitue un instrument
essentiel pour l’achèvement du marché intérieur, 
du point de vue tant de la liberté d’établissement 
que de la libre prestation des services financiers 
dans le domaine des établissements de crédit, tout 
en renforçant la stabilité du système bancaire et la 
protection des déposants. Eu égard au coût 
occasionné par la défaillance d’un établissement 
de crédit pour l’économie dans son ensemble et à 
ses répercussions négatives sur la stabilité 
financière et sur la confiance des déposants, il 
convient non seulement de prévoir un mécanisme 
de remboursement des déposants, mais aussi de 
laisser aux États membres suffisamment de 
souplesse pour que les SGD puissent mettre en 
œuvre des mesures visant à réduire la probabilité 
de créances futures sur les SGD. Ces mesures 

devraient toujours être conformes aux règles 
applicables en matière d’aides d’État. 

(4) Pour répondre à l’intégration croissante du
marché intérieur, il devrait être possible de 
fusionner les SGD de différents États membres 
ou de créer des systèmes transfrontaliers distincts 
sur une base volontaire. Les États membres 
devraient veiller à ce que les SGD existants et 
nouveaux présentent une stabilité suffisante et 
une composition équilibrée. Les effets négatifs sur 
la stabilité financière devraient être évités, par 
exemple lorsque seuls les établissements de crédit 
présentant un niveau de risque élevé sont 
transférés vers un SGD transfrontalier.

(5) La directive 94/19/CE fait obligation à la
Commission de présenter, si nécessaire, des 
propositions visant à modifier ladite directive. La 
présente directive couvre l’harmonisation des 
mécanismes de financement des SGD, 
l’introduction de contributions déterminées en 
fonction des risques et l’harmonisation du champ 
des produits et des déposants couverts.

(6) La directive 94/19/CE repose sur le principe 
d’une harmonisation minimale. En conséquence, 
toute une série de SGD présentant des 
caractéristiques très différentes coexistent 
actuellement dans l’Union. Les exigences 
communes énoncées dans la présente directive 
devraient permettre aux déposants de bénéficier 
d’un niveau de protection uniforme dans toute 
l’Union, tout en assurant le même niveau de 
stabilité des SGD. Parallèlement, ces exigences 
communes revêtent une importance cruciale pour 
éliminer les distorsions de marché. La présente 
directive contribue, dès lors, à l’achèvement du 
marché intérieur.

(7) La présente directive permettra aux déposants de 
bénéficier d’un accès nettement amélioré aux 
SGD, grâce à un élargissement et à une 
clarification de son champ d’application, à des 
délais de remboursement plus rapides, à 
l’amélioration des informations et à des critères de 
financement solides. Cela renforcera la confiance 
des consommateurs dans la stabilité financière 
dans l’ensemble du marché intérieur.

(8) Les États membres devraient veiller à ce que leurs 
SGD appliquent de bonnes pratiques de 
gouvernance et à ce qu’ils publient un rapport 
annuel d’activité.

(9) Lors de la fermeture d’un établissement de crédit 
insolvable, les déposants des succursales situées 
dans un État membre autre que celui du siège 
social de l’établissement de crédit devraient être 

1

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014L0049&from=FR#ntr1-L_2014173FR.01014901-E0001
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014L0049&from=FR#ntr2-L_2014173FR.01014901-E0002
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014L0049&from=FR#ntr3-L_2014173FR.01014901-E0003
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014L0049&from=FR#ntr4-L_2014173FR.01014901-E0004


 
 

RECUEIL DES TEXTES JURIDIQUES EN VIGUEUR  Partie LEGISLATIVE – CADRE EUROPEEN 

 

2 

protégés par le même SGD que les autres 
déposants de l’établissement de crédit. 

(10) La présente directive ne devrait pas empêcher les 
États membres d’inclure, dans son champ 
d’application, des établissements de crédit au 
sens de l’article 4, paragraphe 1, point 1), du 
règlement (UE) no 575/2013 du Parlement 
européen et du Conseil (5) qui ne relèvent pas du 
champ de la directive 2013/36/UE du 
Parlement européen et du Conseil (6) en vertu de 
l’article 2, paragraphe 5, de ladite directive. Les 
États membres devraient pouvoir décider que, 
aux fins de la présente directive, l’organisme 
central et tous les établissements de crédit qui lui 
sont affiliés sont traités comme un seul et même 
établissement de crédit. 

(11) La présente directive impose, en principe, à tous 
les établissements de crédit l’obligation d’adhérer 
à un SGD. Un État membre admettant des 
succursales d’un établissement de crédit ayant 
son siège social dans un pays tiers devrait décider 
des modalités d’application de la présente 
directive à ces succursales, et devrait tenir 
compte de la nécessité de protéger les déposants 
et d’assurer l’intégrité du système financier. Les 
déposants de ces succursales devraient être 
pleinement informés des dispositions qui leur 
sont applicables en matière de garantie. 

(12) Il convient de reconnaître que certains systèmes 
de protection institutionnels (SPI) protègent 
l’établissement de crédit lui-même et, en 
particulier, garantissent sa liquidité et sa 
solvabilité. Lorsqu’un tel système est distinct 
d’un SGD, il convient de tenir compte du rôle 
qu’il joue comme garde-fou supplémentaire lors 
du calcul des contributions de ses membres aux 
SGD. Le niveau harmonisé de garantie prévu par 
la présente directive ne devrait pas avoir 
d’incidence sur les systèmes protégeant 
l’établissement de crédit lui-même, à moins qu’ils 
ne remboursent les déposants. 

(13) Tout établissement de crédit devrait être affilié à 
un SGD reconnu au titre de la présente directive, 
afin d’assurer un degré élevé de protection des 
consommateurs et des conditions de 
concurrence équitables entre les établissements 
de crédit, tout en empêchant l’arbitrage 
réglementaire. Un SGD devrait être à même de 
fournir cette protection à tout instant. 

(14) La mission première d’un SGD est de protéger 
les déposants contre les conséquences de 
l’insolvabilité d’un établissement de crédit. Les 
SGD devraient pouvoir assurer cette protection 
de différentes manières. Les SGD devraient être 
principalement utilisés pour rembourser les 
déposants en vertu de la présente directive (la 
fonction de remboursement «paybox»). 

(15) Les SGD devraient également aider à financer la 
résolution des défaillances des établissements de 
crédit conformément à la directive 2014/59/UE 
du Parlement européen et du Conseil (7). 

(16) Un SGD devrait également pouvoir, si le droit 
national le permet, exercer une fonction allant 
au-delà du cadre du simple remboursement et 
utiliser les moyens financiers disponibles pour 
prévenir la défaillance d’un établissement de 
crédit, de façon à éviter les coûts de 
remboursement des déposants ainsi que d’autres 
répercussions négatives. Ces mesures devraient 
toutefois être appliquées dans un cadre 
clairement défini et devraient, en tout état de 
cause, être conformes aux règles applicables en 
matière d’aides d’État. Les SGD devraient 
disposer, entre autres, de systèmes et de 
procédures appropriés pour le choix et la mise en 
œuvre de telles mesures ainsi que pour le suivi 
des risques afférents. La mise en œuvre de telles 
mesures devrait être soumise à l’imposition de 
conditions à l’établissement de crédit, lesquelles 
comportent au moins un suivi plus rigoureux des 
risques et des droits de contrôle plus étendus 
pour les SGD. Le coût des mesures prises pour 
prévenir la défaillance d’un établissement de 
crédit ne devrait pas dépasser les coûts liés à 
l’exercice des mandats statutaires ou contractuels 
des SGD correspondants en ce qui concerne la 
protection des dépôts garantis dans 
l’établissement de crédit ou l’établissement lui-
même. 

(17) Les SGD devraient également pouvoir prendre 
la forme d’un SPI. Les autorités compétentes 
devraient pouvoir reconnaître la qualité de SGD 
aux SPI lorsqu’ils remplissent les critères 
énoncés dans la présente directive. 

(18) La présente directive ne devrait pas s’appliquer 
aux systèmes contractuels ou aux SPI qui ne sont 
pas officiellement reconnus comme SGD, 
excepté en ce qui concerne les exigences limitées 
en matière de publicité et d’information des 
déposants en cas d’exclusion ou de retrait d’un 
établissement de crédit. En tout état de cause, les 
systèmes contractuels et les SPI sont soumis aux 
règles applicables en matière d’aides d’État. 

(19) Lors de la récente crise financière, des 
relèvements non coordonnés de garantie dans 
l’Union ont parfois incité les déposants à 
transférer de l’argent vers des établissements de 
crédit situés dans des pays où la garantie des 
dépôts était plus élevée. Ces relèvements non 
coordonnés ont privé les établissements de 
crédit de liquidités en période de tensions. En 
période de stabilité, il se peut que des garanties 
différentes conduisent les déposants à opter 
pour la protection des dépôts la plus élevée 
plutôt que pour les produits de dépôt qui sont le 

2

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014L0049&from=FR#ntr5-L_2014173FR.01014901-E0005
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014L0049&from=FR#ntr6-L_2014173FR.01014901-E0006
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014L0049&from=FR#ntr7-L_2014173FR.01014901-E0007
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mieux adaptés à leur profil. Il est possible que ces 
différentes garanties créent des distorsions de la 
concurrence dans le marché intérieur. Il est donc 
nécessaire d’assurer un niveau harmonisé de 
protection des dépôts par tous les SGD 
reconnus, quelle que soit la localisation des 
dépôts dans l’Union. Néanmoins, certains 
dépôts devraient, pour un temps limité, pouvoir 
bénéficier, en raison de la situation personnelle 
des déposants, d’un niveau de garantie plus élevé. 

(20) Le même niveau de garantie devrait être appliqué 
à tous les déposants, que la monnaie d’un État 
membre soit ou non l’euro. Les États membres 
dont la monnaie n’est pas l’euro devraient avoir 
la possibilité d’arrondir les montants résultant de 
la conversion, tout en préservant un niveau 
équivalent de protection des déposants. 

(21) D’une part, le niveau de garantie prévu par la 
présente directive ne devrait pas laisser sans 
protection une proportion trop importante des 
dépôts, ce dans l’intérêt tant de la protection des 
consommateurs que de la stabilité du système 
financier. D’autre part, il convient de tenir 
compte du coût du financement des SGD. Il 
paraît donc raisonnable de fixer le niveau de 
garantie harmonisé à 100 000 EUR. 

(22) La présente directive retient le principe d’une 
limite harmonisée par déposant et non par dépôt. 
Il convient, dès lors, de prendre en considération 
les dépôts effectués par des déposants qui ne 
sont pas mentionnés comme titulaires d’un 
compte ou qui ne sont pas les titulaires uniques 
d’un compte. La limite devrait être appliquée à 
chaque déposant identifiable. Le principe selon 
lequel la limite doit être appliquée à chaque 
déposant identifiable ne devrait toutefois pas 
s’appliquer aux organismes de placement 
collectif soumis à des règles particulières de 
protection qui ne s’appliquent pas à de tels 
dépôts. 

(23) La directive 2009/14/CE du Parlement 
européen et du Conseil (8) a introduit un niveau 
fixe de garantie de 100 000 EUR, ce qui a 
contraint certains États membres à abaisser leur 
niveau de garantie, au risque de susciter une perte 
de confiance des déposants. S’il est vrai que 
l’harmonisation est indispensable pour assurer 
des conditions de concurrence égales et garantir 
la stabilité financière dans le marché intérieur, il 
convient de tenir compte du risque de susciter 
une perte de confiance des déposants. Dès lors, 
les États membres devraient avoir la possibilité 
d’appliquer un niveau de garantie plus élevé s’ils 
appliquaient un niveau de garantie plus élevé que 
le niveau harmonisé avant l’application de la 
directive 2009/14/CE. Ce niveau de garantie 
plus élevé devrait être d’une durée et d’une 
portée limitées, et les États membres concernés 

devraient adapter le niveau cible et les 
contributions versées aux SGD 
proportionnellement. Étant donné qu’il est 
impossible d’adapter le niveau cible si le niveau 
de garantie n’est pas limité, il convient de limiter 
cette possibilité aux États membres qui, au 1er 
janvier 2008, appliquaient un niveau de garantie 
compris dans une fourchette allant de 
100 000 EUR à 300 000 EUR. Afin de limiter 
l’incidence de niveaux de garantie différents, et 
en tenant compte du fait que la Commission 
procédera à l’examen de la mise en œuvre de la 
présente directive au plus tard le 31 décembre 
2018, il convient que cette possibilité soit 
accordée jusqu’à cette date. 

(24) Les SGD ne devraient être autorisés à 
compenser les dettes d’un déposant avec ses 
créances que si lesdites dettes sont échues à la 
date de l’indisponibilité ou avant cette date. Cette 
compensation ne devrait pas compromettre la 
capacité des SGD à rembourser les dépôts dans 
le délai fixé par la présente directive. Il convient 
de ne pas empêcher les États membres de 
prendre des mesures appropriées concernant les 
droits des SGD dans le cadre d’une procédure de 
liquidation ou d’assainissement d’un 
établissement de crédit. 

(25) Il devrait être possible d’exclure du 
remboursement les dépôts lorsque, 
conformément au droit national, les fonds 
déposés ne sont pas à la disposition du déposant 
parce que celui-ci et l’établissement de crédit 
sont convenus par voie contractuelle que le 
dépôt servirait uniquement à rembourser un 
emprunt contracté pour l’achat d’un bien 
immobilier privé. Ces dépôts devraient être 
compensés avec le montant du prêt restant dû. 

(26) Les États membres devraient veiller à ce que les 
dépôts résultant de certaines transactions, ou 
destinés à des fins sociales ou autres, bénéficient 
d’une protection supérieure à 100 000 EUR 
durant une période donnée. Les États membres 
devraient décider d’un niveau maximal de 
garantie temporaire pour ces dépôts et, ce 
faisant, ils devraient prendre en considération 
l’importance de la protection des déposants et les 
conditions de vie dans les États membres. Dans 
tous ces cas, il y a lieu de respecter les règles en 
matière d’aides d’État. 

(27) Il est nécessaire d’harmoniser les méthodes de 
financement des SGD. D’une part, la charge du 
financement des SGD devrait, en principe, 
incomber aux établissements de crédit eux-
mêmes et, d’autre part, les capacités de 
financement des SGD devraient être 
proportionnées à leurs propres engagements. 
Afin que les déposants de tous les États 
membres jouissent d’un niveau élevé de 
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protection similaire, il convient d’harmoniser à 
un niveau élevé le financement des SGD et de 
prévoir, ex ante, pour l’ensemble des SGD, un 
niveau cible unique en termes de dotation 
financière. 

(28) Toutefois, dans certaines circonstances, les 
établissements de crédit peuvent exercer leurs 
activités dans un marché fortement concentré, 
où la taille et le degré d’interconnexion de la 
plupart des établissements de crédit sont tels 
qu’il est peu probable qu’ils fassent l’objet d’une 
liquidation dans le cadre d’une procédure 
normale d’insolvabilité sans mettre en danger la 
stabilité financière, et qu’il est donc plus 
probable qu’ils feraient l’objet d’une procédure 
de résolution ordonnée. En pareil cas, un niveau 
cible moins élevé pourrait s’appliquer aux 
systèmes. 

(29) Conformément à la directive 2009/110/CE du 
Parlement européen et du Conseil (9), la monnaie 
électronique et les fonds reçus en échange de 
monnaie électronique ne devraient pas être 
considérés comme un dépôt et ne devraient dès 
lors pas relever du champ d’application de la 
présente directive. 

(30) Afin de limiter la protection des dépôts à ce qui 
est nécessaire pour garantir la sécurité juridique 
et la transparence pour les déposants et d’éviter 
de transférer les risques d’investissement aux 
SGD, il y a lieu d’exclure de la garantie les 
instruments financiers, à l’exception des produits 
d’épargne existants dont l’existence est prouvée 
par un certificat de dépôt établi au nom d’une 
personne nommément désignée. 

(31) Certains déposants ne devraient pas avoir droit à 
la protection de leurs dépôts, en particulier les 
autorités publiques ou d’autres établissements 
financiers. Du fait de leur nombre limité par 
rapport à tous les autres déposants, leur 
exclusion de la garantie n’aura qu’une incidence 
minime sur la stabilité financière en cas de 
défaillance d’un établissement de crédit. Les 
autorités jouissent également d’un accès au crédit 
bien plus aisé que les particuliers. Les États 
membres devraient cependant pouvoir décider 
que les dépôts des autorités locales dont le 
budget annuel ne dépasse pas 500 000 EUR sont 
garantis. Les entreprises non financières 
devraient, en principe, bénéficier d’une garantie, 
quelle que soit leur taille. 

(32) Les déposants dont les activités incluent le 
blanchiment de capitaux au sens de l’article 1er, 
paragraphe 2 ou 3, de la directive 2005/60/CE 
du Parlement européen et du Conseil (10) 
devraient être exclus du remboursement par un 
SGD. 

(33) Le coût, pour les établissements de crédit, de la 
participation à un SGD est sans commune 

mesure avec le coût qu’induirait un retrait massif 
des dépôts, non seulement d’un établissement en 
difficulté, mais également d’établissements sains 
à la suite d’une perte de confiance des déposants 
dans la solidité du système bancaire. 

(34) Il est nécessaire que les moyens financiers dont 
disposent les SGD atteignent un certain niveau 
cible et que des contributions extraordinaires 
puissent être prélevées. En tout état de cause, les 
SGD devraient se doter d’autres mécanismes de 
financement appropriés qui leur permettent 
d’obtenir des financements à court terme pour 
honorer les créances qui leur sont présentées. Il 
devrait être possible de prévoir que les moyens 
financiers dont disposent les SGD consistent en 
espèces, dépôts, engagements de paiement et 
actifs à faible risque pouvant être liquidés à bref 
délai. Le montant des contributions versées aux 
SGD devraient tenir dûment compte du cycle 
d’activités, de la stabilité du secteur d’activité de 
réception des dépôts et des engagements du 
SGD. 

(35) Les SGD devraient investir dans des actifs à 
faible risque. 

(36) Les contributions aux SGD devraient être 
calculées en fonction du montant des dépôts 
garantis et du degré de risque auquel s’expose le 
membre concerné. Cela permettrait de refléter le 
profil de risque de chaque établissement de 
crédit, y compris leurs différents modèles 
d’entreprise. Cela devrait également permettre de 
calculer équitablement les contributions 
respectives des uns et des autres et de les inciter 
à exercer leur activité selon un modèle 
d’entreprise moins risqué. Afin que les 
contributions reflètent les réalités des marchés et 
les profils de risque, les SGD devraient pouvoir 
utiliser leurs propres méthodes fondées sur le 
risque. Pour prendre en considération le niveau 
de risque particulièrement faible de certains 
secteurs régis par le droit national, les États 
membres devraient pouvoir prévoir les 
réductions correspondantes des contributions 
tout en respectant le niveau cible de chaque 
SGD. En tout état de cause, les méthodes de 
calcul devraient être approuvées par les autorités 
compétentes. L’autorité européenne de 
surveillance (l’autorité bancaire européenne) 
(ABE) instituée par le règlement (UE) 
no 1093/2010 du Parlement européen et du 
Conseil (11) devrait émettre des orientations pour 
préciser les méthodes de calcul des 
contributions. 

(37) La garantie des dépôts est un élément essentiel 
de l’achèvement du marché intérieur et un 
complément indispensable du système de 
surveillance des établissements de crédit en 
raison de la solidarité qu’elle crée entre tous les 
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établissements d’une même place financière en 
cas de défaillance de l’un d’entre eux. Les États 
membres devraient donc pouvoir autoriser les 
SGD à se prêter mutuellement de l’argent sur 
une base volontaire. 

(38) Le délai de remboursement existant va à 
l’encontre de la nécessité de préserver la 
confiance des déposants et ne répond pas à leurs 
besoins. Il y a donc lieu de réduire le délai de 
remboursement à sept jours ouvrables. 

(39) Or, il arrive souvent que les procédures qui 
s’imposent pour permettre un délai de 
remboursement rapide n’existent pas encore. Les 
États membres devraient donc avoir la 
possibilité, pendant une période transitoire, de 
ramener progressivement le délai de 
remboursement à sept jours ouvrables. Le délai 
de remboursement maximal prévu dans la 
présente directive ne devrait pas empêcher les 
SGD de rembourser les déposants plus tôt. Pour 
éviter de connaître, pendant la période 
transitoire, des difficultés financières en cas de 
défaillance de leur établissement de crédit, les 
déposants devraient toutefois, s’ils en font la 
demande, avoir la possibilité d’accéder à un 
montant approprié de leurs dépôts garantis afin 
de couvrir le coût de la vie. Cet accès devrait se 
faire uniquement sur la base des données 
fournies par l’établissement de crédit. Compte 
tenu des différences de coût de la vie entre les 
États membres, ce montant devrait être 
déterminé par les États membres. 

(40) Le délai nécessaire pour rembourser les dépôts 
devrait tenir compte des cas dans lesquels les 
systèmes ont des difficultés à calculer le montant 
du remboursement et à déterminer les droits du 
déposant, en particulier si le dépôt résulte de 
transactions portant sur un logement résidentiel 
ou de certains événements de la vie, si un 
déposant n’est pas l’ayant droit des sommes 
détenues sur un compte, si le dépôt fait l’objet 
d’un litige, s’il existe des créances concurrentes 
sur les sommes détenues sur le compte ou si le 
dépôt est sous le coup de sanctions économiques 
imposées par des gouvernements nationaux ou 
des organismes internationaux. 

(41) Pour garantir le remboursement, les SGD 
devraient pouvoir être subrogés dans les droits 
des déposants remboursés à l’encontre d’un 
établissement de crédit défaillant. Les États 
membres devraient pouvoir limiter la période 
pendant laquelle les déposants dont les dépôts 
n’ont pas été remboursés, ou n’ont pas été pris 
en compte dans le délai de remboursement, 
peuvent demander le remboursement de leurs 
dépôts, afin de permettre aux SGD d’exercer les 
droits dans lesquels ils sont subrogés avant la 

date à laquelle ces droits doivent être enregistrés 
dans le cadre de la procédure d’insolvabilité. 

(42) Il convient qu’un SGD dans un État membre 
dans lequel un établissement de crédit a établi des 
succursales informe et rembourse les déposants 
pour le compte du SGD de l’État membre dans 
lequel l’établissement de crédit a été agréé. Des 
mesures de sauvegarde sont nécessaires pour 
faire en sorte qu’un SGD qui rembourse des 
déposants reçoive du SGD de l’État membre 
d’origine, avant un tel remboursement, les 
moyens financiers et les instructions nécessaires. 
Le SGD susceptible d’être concerné devrait 
conclure par avance des accords susceptibles de 
faciliter ces tâches. 

(43) L’information des déposants est un élément 
essentiel de leur protection. Il convient par 
conséquent que les déposants soient informés, 
dans leurs relevés de compte, de la garantie qui 
leur est offerte et du SGD qui est responsable 
dans leur cas. Les déposants potentiels devraient 
recevoir les mêmes informations par le biais d’un 
formulaire d’information standardisé dont il leur 
serait demandé d’accuser réception. Le contenu 
de ces informations devrait être identique pour 
tous les déposants. L’usage non réglementé, à 
des fins publicitaires, de mentions du niveau et 
de l’étendue de la garantie d’un SGD risque de 
porter atteinte à la stabilité du système bancaire 
ou à la confiance des déposants. Toute mention 
de SGD dans une publicité devrait donc se 
limiter à une brève référence factuelle. 

(44) La directive 95/46/CE du Parlement européen 
et du Conseil (12) s’applique au traitement des 
données à caractère personnel effectué en vertu 
de la présente directive. Les SGD et les autorités 
concernées devraient traiter les données relatives 
aux dépôts individuels avec un soin extrême et 
maintenir un niveau élevé de protection des 
données conformément à ladite directive. 

(45) La présente directive ne devrait pas avoir pour 
effet d’engager la responsabilité des États 
membres ou de leurs autorités concernées à 
l’égard des déposants, dès lors qu’ils ont veillé à 
l’instauration et à la reconnaissance officielle 
d’un ou de plusieurs SGD garantissant les dépôts 
ou les établissements de crédit eux-mêmes et 
assurant l’indemnisation ou la protection des 
déposants dans les conditions définies par la 
présente directive. 

(46) Le règlement (UE) no 1093/2010 du Parlement 
européen et du Conseil a attribué à l’ABE un 
certain nombre de tâches dans le cadre de la 
directive 94/19/CE. 

(47) Tout en respectant la surveillance des SGD par 
les États membres, l’ABE devrait contribuer à 
l’objectif qui consiste à faciliter, pour les 
établissements de crédit, l’accès à l’activité et son 

5

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014L0049&from=FR#ntr12-L_2014173FR.01014901-E0012


 
 

RECUEIL DES TEXTES JURIDIQUES EN VIGUEUR  Partie LEGISLATIVE – CADRE EUROPEEN 

 

6 

exercice et à garantir en même temps une 
protection appropriée aux déposants, ainsi qu’à 
réduire le plus possible le risque de devoir faire 
appel au contribuable. Les États membres 
devraient tenir la Commission et l’ABE 
informées de l’identité de leur autorité désignée, 
compte tenu de l’exigence de coopération entre 
l’ABE et les autorités désignées prévue dans la 
présente directive. 

(48) Il est nécessaire d’élaborer des orientations dans 
le secteur des services financiers afin de garantir 
des conditions de concurrence équitables et une 
protection adéquate aux déposants de toute 
l’Union. Ces orientations devraient être 
formulées de façon à préciser la méthode de 
calcul des contributions en fonction des risques. 

(49) Il convient, afin d’assurer un fonctionnement 
efficient et efficace des SGD tout en tenant 
dûment compte de leur situation dans les 
différents États membres, que l’ABE soit en 
mesure de régler les désaccords les opposant 
avec effet contraignant. 

(50) Compte tenu des divergences des pratiques 
administratives relatives aux SGD dans les États 
membres, ceux-ci devraient être libres de décider 
quelle autorité constate l’indisponibilité des 
dépôts. 

(51) Les autorités compétentes, les autorités 
désignées, les autorités de résolution, les 
autorités administratives concernées et les SGD 
devraient coopérer les uns avec les autres et 
exercer leurs pouvoirs en conformité avec la 
présente directive. Ils devraient coopérer dès les 
premières étapes de l’élaboration et de la mise en 
œuvre des mesures de résolution afin de fixer le 
montant dont le SGD est redevable lorsque les 
moyens financiers sont utilisés pour financer la 
résolution d’établissements de crédit. 

(52) Il convient de déléguer à la Commission le 
pouvoir d’adopter des actes délégués, 
conformément à l’article 290 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, aux fins 
de l’adaptation, pour l’ensemble des dépôts d’un 
même déposant, sur la base de la variation de 
l’indice des prix à la consommation, du niveau de 
garantie fixé dans la présente directive en 
fonction de l’inflation dans l’Union. Il importe 
particulièrement que la Commission procède aux 
consultations appropriées durant son travail 
préparatoire, y compris au niveau des experts. Il 
convient que, lorsqu’elle prépare et élabore des 
actes délégués, la Commission veille à ce que les 
documents pertinents soient transmis 
simultanément, en temps utile et de façon 
appropriée, au Parlement européen et au 
Conseil. 

(53) Conformément à la déclaration politique 
commune des États membres et de la 

Commission sur les documents explicatifs (13), 
les États membres se sont engagés à 
accompagner la notification de leurs mesures de 
transposition, dans les cas où cela se justifie, d’un 
ou de plusieurs documents expliquant le lien 
entre les éléments d’une directive et les parties 
correspondantes des instruments nationaux de 
transposition. En ce qui concerne la présente 
directive, le législateur estime que la transmission 
de ces documents est justifiée. 

(54) Étant donné que l’objectif de la présente 
directive, à savoir l’harmonisation des règles de 
fonctionnement des SGD, ne peut pas être 
atteint de manière suffisante par les États 
membres, mais peut l’être mieux au niveau de 
l’Union, celle-ci peut prendre des mesures, 
conformément au principe de subsidiarité 
consacré à l’article 5 du traité sur l’Union 
européenne. Conformément au principe de 
proportionnalité tel qu’énoncé audit article, la 
présente directive n’excède pas ce qui est 
nécessaire pour atteindre cet objectif. 

(55) L’obligation de transposer la présente directive 
en droit national devrait être limitée aux 
dispositions qui constituent une modification de 
fond par rapport aux directives précédentes. 
L’obligation de transposer les dispositions 
inchangées résulte des directives précédentes. 

(56) La présente directive ne devrait pas porter 
atteinte aux obligations des États membres 
concernant les délais de transposition en droit 
national des directives visées à l’annexe II, 

 
ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 
 

Article premier 
Objet et champ d’application 

 
1.   La présente directive définit les règles et 
procédures relatives à l’établissement et au 
fonctionnement des systèmes de garantie des dépôts 
(SGD). 
2.   La présente directive s’applique: 
 
a) aux SGD institués par la loi; 
b) aux SGD contractuels qui sont officiellement 

reconnus comme SGD au sens de l’article 4, 
paragraphe 2; 

c) aux systèmes de protection institutionnels qui sont 
officiellement reconnus comme SGD 
conformément à l’article 4, paragraphe 2; 

d) aux établissements de crédit affiliés aux systèmes 
visés au point a), b) ou c) du présent paragraphe. 
 

3.   Sans préjudice de l’article 16, paragraphes 5 et 7, 
les systèmes suivants ne relèvent pas de la présente 
directive: 
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a) les systèmes contractuels qui ne sont pas 
officiellement reconnus comme SGD, y compris 
les systèmes qui offrent une protection 
supplémentaire au-delà du niveau de garantie prévu 
à l’article 6, paragraphe 1; 

b) les systèmes de protection institutionnels (SPI) qui 
ne sont pas officiellement reconnus comme SGD. 

 
Les États membres veillent à ce que les systèmes 
visés aux points a) et b) du premier alinéa disposent 
de moyens financiers suffisants ou de mécanismes de 
financement appropriés pour remplir leurs 
obligations. 
 

Article 2 
Définitions 

 
1.   Aux fins de la présente directive, on entend par: 
 
1) «systèmes de garantie des dépôts» ou «SGD», les 

systèmes visés au point a), b) ou c) de l’article 1er, 
paragraphe 2; 

2) «systèmes de protection institutionnels» ou «SPI», 
les systèmes de protection institutionnels visés à 
l’article 113, paragraphe 7, du règlement (UE) 
no 575/2013; 

3) «dépôt», un solde créditeur résultant de fonds 
laissés en compte ou de situations transitoires 
provenant d’opérations bancaires normales, que 
l’établissement de crédit doit restituer 
conformément aux conditions légales et 
contractuelles applicables, y compris un dépôt à 
terme et un dépôt d’épargne, mais à l’exclusion 
d’un solde créditeur lorsque: 
a) son existence ne peut être prouvée que par un 

instrument financier au sens de l’article 4, 
paragraphe 17, de la directive 2004/39/CE du 
Parlement européen et du Conseil (14), sauf s’il 
s’agit d’un produit d’épargne dont l’existence est 
prouvée par un certificat de dépôt établi au nom 
d’une personne nommément désignée et qui 
existe dans un État membre le 2 juillet 2014; 

b) son principal n’est pas remboursable au pair; 
c) son principal n’est remboursable au pair qu’en 

vertu d’une garantie particulière ou d’un accord 
particulier donnés par l’établissement de crédit 
ou par un tiers; 

 

4) «dépôts éligibles», les dépôts qui ne sont pas exclus 
de la protection en vertu de l’article 5; 

5) «dépôts garantis», la fraction des dépôts éligibles 
qui ne dépasse pas le niveau de garantie prévu à 
l’article 6; 

6) «déposant», la personne titulaire ou, en cas de 
compte joint, chacun des titulaires d’un dépôt; 

7) «compte joint», un compte ouvert au nom de deux 
personnes au moins ou sur lequel deux personnes 
au moins ont des droits qui sont exercés sous la 
signature d’au moins une de ces personnes; 

8) «dépôt indisponible», un dépôt qui est échu et 
exigible mais qui n’a pas été payé par un 
établissement de crédit dans les conditions légales 
et contractuelles qui lui sont applicables et lorsque: 
a) les autorités administratives concernées ont 

constaté que, de leur point de vue, pour le 
moment et pour des raisons liées directement à 
sa situation financière, l’établissement de crédit 
en question n’apparaît pas en mesure de restituer 
le dépôt et que l’établissement n’a pas de 
perspective rapprochée qu’il puisse le faire; ou 

b) une autorité judiciaire a rendu, pour des raisons 
liées directement à la situation financière de 
l’établissement de crédit, une décision qui a pour 
effet de suspendre les droits des déposants à faire 
valoir des créances sur l’établissement; 

 

9) «établissement de crédit», un établissement de 
crédit au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 1), 
du règlement (UE) no 575/2013; 

10) «succursale», un siège d’exploitation situé dans un 
État membre qui constitue une partie dépourvue 
de personnalité juridique d’un établissement de 
crédit et qui effectue directement, en tout ou 
partie, les opérations inhérentes à l’activité 
d’établissement de crédit; 

11) «niveau cible», le montant des moyens financiers 
disponibles que le SGD est tenu d’atteindre 
conformément à l’article 10, paragraphe 2, 
exprimé en pourcentage des dépôts garantis de 
ses membres; 

12) «moyens financiers disponibles», des espèces, des 
dépôts et des actifs à faible risque pouvant être 
liquidés dans un délai n’excédant pas le délai fixé 
à l’article 8, paragraphe 1, ainsi que des 
engagements de paiement jusqu’à concurrence du 
montant indiqué à l’article 10, paragraphe 3; 

13) «engagements de paiement», les engagements de 
paiement consentis par un établissement de crédit 
envers un SGD qui sont intégralement garantis, 
pour autant que la sûreté: 
a) consiste en actifs à faible risque; 
b) ne soit pas grevée de droits tiers et soit à la libre 

disposition du SGD; 
 

14) «actifs à faible risque», les éléments d’actif 
relevant de la première ou de la deuxième 
catégorie visées dans le tableau 1 figurant à 
l’article 336 du règlement (UE) no 575/2013 ou 
tout actif considéré comme pareillement sûr et 
liquide par l’autorité compétente ou désignée; 

15) «État membre d’origine», un État membre 
d’origine au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 
43), du règlement (UE) no 575/2013; 

16) «État membre d’accueil», un État membre 
d’accueil au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 
44), du règlement (UE) no 575/2013; 

17) «autorité compétente», une autorité nationale 
compétente au sens de l’article 4, paragraphe 1, 
point 40), du règlement (UE) no 575/2013; 
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18) «autorité désignée», un organisme qui administre 
un SGD en vertu de la présente directive ou, 
lorsque le fonctionnement du SGD est administré 
par une entité privée, une autorité publique 
désignée par l’État membre concerné afin de 
superviser ce système en vertu de la présente 
directive. 
 

2.   Lorsque la présente directive fait référence au 
règlement (UE) no 1093/2010, un organisme chargé 
de la gestion d’un SGD ou, lorsque la gestion du 
SGD est assurée par une entité privée, l’autorité 
publique chargée de la surveillance de ce système, est 
considéré, aux fins de ce règlement, comme une 
autorité compétente au sens de l’article 4, paragraphe 
2, dudit règlement. 
 
3.   Les parts de building societies, en Irlande ou au 
Royaume-Uni, sauf celles constituant un élément de 
capital qui sont couvertes par l’article 5, paragraphe 
1, point b), sont considérées comme des dépôts. 
 

Article 3 
Autorités administratives concernées 

 
1.   Les États membres désignent l’autorité 
administrative concernée sur leur territoire aux fins 
de l’article 2, paragraphe 1, point 8) a). 
 
2.   Les autorités compétentes, les autorités 
désignées, les autorités de résolution et les autorités 
administratives concernées coopèrent les unes avec 
les autres et exercent leurs pouvoirs conformément 
à la présente directive. 
 
L’autorité administrative concernée fait le constat 
visé à l’article 2, paragraphe 1, point 8) a), dès que 
possible, et en tout état de cause au plus tard cinq 
jours ouvrables après avoir établi pour la première 
fois qu’un établissement de crédit n’a pas restitué les 
dépôts échus et exigibles. 
 

Article 4 
Reconnaissance officielle, participation et 

supervision 
 
1.   Chaque État membre veille à l’instauration et à la 
reconnaissance officielle sur son territoire d’un ou de 
plusieurs SGD. 
Cela n’exclut pas la fusion de SGD d’États membres 
différents ni la mise en place de SGD 
transfrontaliers. L’autorisation pour de tels SGD 
transfrontaliers ou fusionnés est donnée par les États 
membres dans lesquels les SGD concernés sont 
établis. 
 
2.   Un système contractuel tel qu’il est visé à l’article 
1er, paragraphe 2, point 2), de la présente directive 

peut être officiellement reconnu comme SGD s’il est 
conforme à la présente directive. 
Un SPI peut être officiellement reconnu comme 
SGD s’il remplit les critères fixés à l’article 113, 
paragraphe 7, du règlement (UE) no 575/2013 et est 
conforme à la présente directive. 
 
3.   Un établissement de crédit agréé dans un État 
membre en vertu de l’article 8 de la directive 
2013/36/UE n’accepte pas de dépôts s’il n’est pas 
membre d’un système officiellement reconnu dans 
son État membre d’origine en vertu du paragraphe 1 
du présent article. 
 
4.   Si un établissement de crédit ne remplit pas les 
obligations qui lui incombent en tant que membre 
d’un SGD, les autorités compétentes en sont 
immédiatement informées et, en coopération avec le 
SGD, prennent rapidement toutes les mesures 
appropriées, y compris, si nécessaire, des sanctions, 
pour garantir que l’établissement de crédit remplit 
ses obligations. 
 
5.   Si les mesures prises au titre du paragraphe 4 ne 
permettent pas d’assurer le respect par 
l’établissement de crédit de ses obligations, le SGD 
peut, si le droit national le permet et avec le 
consentement exprès des autorités compétentes, 
notifier, moyennant un délai de préavis qui ne peut 
être inférieur à un mois, son intention d’exclure 
l’établissement de crédit du SGD. Les dépôts 
effectués avant l’expiration du délai de préavis 
continuent à être couverts intégralement par le SGD. 
Si, à l’expiration de ce délai de préavis, 
l’établissement de crédit n’a pas rempli ses 
obligations, le SGD procède à son exclusion. 
 
6.   Les dépôts détenus à la date à laquelle un 
établissement de crédit est exclu du SGD restent 
garantis par ledit SGD. 
 
7.   Les autorités désignées surveillent les SGD visés 
à l’article 1er de manière continue, quant au respect 
par eux de la présente directive. 
Les SGD transfrontaliers sont surveillés par les 
représentants des autorités désignées des États 
membres dans lesquels les établissements de crédit 
affiliés sont agréés. 
 
8.   Les États membres veillent à ce qu’un SGD 
reçoive de ses membres, à tout moment et sur sa 
demande, toutes les informations nécessaires pour 
préparer un remboursement des déposants, y 
compris les marquages effectués au titre de l’article 
5, paragraphe 4. 
 
9.   Les SGD garantissent la confidentialité et la 
protection des données relatives aux comptes des 
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déposants. Le traitement de ces données se fait dans 
le respect de la directive 95/46/CE. 
 
10.   Les États membres veillent à ce que les SGD 
effectuent des tests de résistance sur leurs dispositifs 
et à ce que les SGD soient informés dans les 
meilleurs délais lorsque les autorités compétentes 
décèlent, dans un établissement de crédit, des 
problèmes susceptibles de donner lieu à 
l’intervention d’un SGD. 
 
De tels tests sont réalisés au moins tous les trois ans, 
et plus fréquemment s’il y a lieu. Le premier de ces 
tests a lieu au plus tard le 3 juillet 2017. 
Sur la base des résultats des tests de résistance, l’ABE 
réalise, au moins tous les cinq ans, des examens par 
les pairs, en vertu de l’article 30 du règlement (UE) 
no 1093/2010, afin d’examiner la résilience des SGD. 
Les SGD sont soumis aux exigences du secret 
professionnel conformément à l’article 70 dudit 
règlement lorsqu’ils échangent des informations avec 
l’ABE. 
 
11.   Les SGD utilisent les informations nécessaires 
à la réalisation des tests de résistance de leurs 
dispositifs uniquement pour la réalisation de ces tests 
et ne conservent pas ces informations plus 
longtemps que ce qui est nécessaire à cette fin. 
 
12.   Les États membres veillent à ce que leurs SGD 
aient mis en place des pratiques de gouvernance 
saines et transparentes. Les SGD publient un rapport 
annuel d’activité. 
 

Article 5 
Éligibilité des dépôts 

 
1.   Sont exclus de tout remboursement par les SGD: 
 
a) sous réserve de l’article 7, paragraphe 3, de la 

présente directive, les dépôts effectués par d’autres 
établissements de crédit en leur nom propre et 
pour leur propre compte; 

b) les fonds propres au sens de l’article 4, paragraphe 
1, point 118), du règlement (UE) no 575/2013; 

c) les dépôts découlant d’opérations pour lesquelles 
une condamnation pénale a été prononcée pour un 
délit de blanchiment de capitaux au sens de l’article 
1er, paragraphe 2, de la directive 2005/60/CE; 

d) les dépôts effectués par des établissements 
financiers au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 
26), du règlement (UE) no 575/2013; 

e) les dépôts effectués par des entreprises 
d’investissement au sens de l’article 4, paragraphe 
1, point 1), de la directive 2004/39/CE; 

f) les dépôts dont le titulaire n’a jamais été identifié en 
vertu de l’article 9, paragraphe 1, de la directive 

2005/60/CE, lorsqu’ils sont devenus 
indisponibles; 

g) les dépôts effectués par les entreprises d’assurance 
et de réassurance visées à l’article 13, points 1) à 6), 
de la directive 2009/138/CE du Parlement 
européen et du Conseil (15); 

h) les dépôts effectués par des organismes de 
placement collectif; 

i) les dépôts effectués par des fonds de pension ou de 
retraite; 

j) les dépôts effectués par des autorités publiques; 
k) les titres de créance émis par un établissement de 

crédit et les engagements découlant d’acceptations 
propres et de billets à ordre. 
 

2.   Par dérogation au paragraphe 1 du présent 
article, les États membres peuvent veiller à ce que 
soient inclus dans le niveau de garantie prévu à 
l’article 6, paragraphe 1: 
 
a) les dépôts détenus par des régimes de retraite 

personnels ou par des régimes de retraite 
professionnels mis en place par des petites ou 
moyennes entreprises; 

b) les dépôts détenus par les autorités locales dont le 
budget annuel ne dépasse pas 500 000 EUR. 
 

3.   Les États membres peuvent prévoir que les 
dépôts qui peuvent être débloqués conformément au 
droit national dans le seul but de rembourser un 
emprunt contracté pour l’achat d’un bien immobilier 
privé auprès d’un établissement de crédit ou d’un 
autre établissement détenant le dépôt, soient exclus 
des remboursements par un SGD. 
 
4.   Les États membres veillent à ce que les 
établissements de crédit marquent les dépôts éligibles 
d’une manière qui permette de les identifier 
immédiatement. 
 

Article 6 
Niveau de garantie 

 
1.   Les États membres veillent à ce que le niveau de 
garantie de l’ensemble des dépôts d’un même 
déposant soit de 100 000 EUR en cas 
d’indisponibilité des dépôts. 
 
2.   Outre le paragraphe 1, les États membres veillent 
à ce que les dépôts ci-après soient protégés au-dessus 
de 100 000 EUR pendant au moins trois mois et 
jusqu’à douze mois après que le montant a été crédité 
ou à partir du moment où ces dépôts peuvent être 
légalement transférés: 
 
a) les dépôts résultant de transactions immobilières 

relatives à des biens privés d’habitation; 
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b) les dépôts qui remplissent un objectif social défini 
par le droit national et qui sont liés à des 
événements particuliers de la vie d’un déposant, 
tels que le mariage, le divorce, la retraite, le 
licenciement individuel ou collectif, l’invalidité ou 
le décès; 

c) les dépôts qui remplissent les objectifs prévus par 
le droit national et qui résultent du paiement de 
prestations d’assurance ou d’indemnisations 
accordées aux victimes d’infractions pénales ou 
d’erreurs judiciaires. 
 

3.   Les paragraphes 1 et 2 ne font pas obstacle à ce 
que les États membres conservent ou mettent en 
place des systèmes protégeant les produits 
d’assurance vieillesse et de retraite, pour autant que 
ces systèmes ne garantissent pas seulement les 
dépôts mais offrent une garantie complète pour tous 
les produits et toutes les situations pertinents à cet 
égard. 
 
4.   Les États membres veillent à ce que les 
remboursements soient effectués dans l’une des 
monnaies suivantes : 
 
a) la monnaie de l’État membre dans lequel le SGD 

est établi; 
b) la monnaie de l’État membre dans lequel réside le 

titulaire du compte; 
c) l’euro; 

 

d) la monnaie du compte; 
e) la monnaie de l’État membre dans lequel le compte 

a été ouvert. 
 

Les déposants sont informés de la monnaie dans 
laquelle le remboursement est effectué. 
Si les comptes étaient tenus dans une monnaie 
différente de la monnaie de remboursement, le taux 
de change retenu est le taux en vigueur à la date à 
laquelle l’autorité administrative concernée fait le 
constat visé à l’article 2, paragraphe 1, point 8) a), ou 
à laquelle l’autorité judiciaire rend la décision visée à 
l’article 2, paragraphe 1, point 8) b). 
 
5.   Les États membres qui convertissent dans leur 
monnaie nationale le montant visé au paragraphe 1 
utilisent initialement pour la conversion le taux de 
change en vigueur le 3 juillet 2015. 
Les États membres peuvent arrondir les montants 
résultant de la conversion, dans la limite de 
5 000 EUR. 
Sans préjudice du deuxième alinéa, les États 
membres recalculent les niveaux de garantie 
convertis dans une autre monnaie tous les cinq ans 
sur la base du montant visé au paragraphe 1 du 
présent article. En cas d’événements imprévus tels 
que des variations des taux de change, ils procèdent 

à ce nouveau calcul à une date plus rapprochée, après 
consultation de la Commission. 
 
6.   Le montant visé au paragraphe 1 fait l’objet d’un 
réexamen périodique, et au moins tous les cinq ans, 
par la Commission. Celle-ci présente, le cas échéant, 
une proposition de directive au Parlement européen 
et au Conseil pour adapter le montant visé au 
paragraphe 1, en tenant compte notamment de 
l’évolution du secteur bancaire et de la situation 
économique et monétaire dans l’Union. Le premier 
réexamen n’a pas lieu avant le 3 juillet 2020, sauf si 
des événements imprévus le rendent nécessaire à une 
date plus rapprochée. 
 
7.   La Commission est habilitée à adopter des actes 
délégués en conformité avec l’article 18, afin 
d’adapter le montant visé au paragraphe 6, au moins 
tous les cinq ans, en fonction de l’inflation dans 
l’Union sur la base des variations de l’indice des prix 
à la consommation harmonisé publié par la 
Commission depuis l’ajustement précédent. 
 

Article 7 
Détermination du montant remboursable 

 
1.   La limite visée à l’article 6, paragraphe 1, 
s’applique à l’ensemble des dépôts auprès du même 
établissement de crédit, quels que soient le nombre 
de dépôts, la monnaie et la localisation dans l’Union. 
 
2.   Il est tenu compte, dans le calcul de la limite 
prévue à l’article 6, paragraphe 1, de la part revenant 
à chaque déposant dans un compte joint. 
À défaut de dispositions particulières, le compte est 
réparti de façon égale entre les déposants. 
Les États membres peuvent prévoir que, pour le 
calcul de la limite prévue à l’article 6, paragraphe 1, 
les dépôts effectués sur un compte sur lequel deux 
personnes au moins ont des droits en leur qualité 
d’associé d’une société, de membre d’une association 
ou de tout groupement de nature similaire, non dotés 
de la personnalité juridique, peuvent être regroupés 
et traités comme s’ils étaient effectués par un 
déposant unique. 
 
3.   Lorsque le déposant n’est pas l’ayant droit des 
sommes déposées sur un compte, c’est la personne 
qui en est l’ayant droit qui bénéficie de la garantie, à 
condition que cette personne ait été identifiée ou soit 
identifiable avant la date à laquelle une autorité 
administrative concernée fait le constat visé à l’article 
2, paragraphe 1, point 8) a), ou à laquelle l’autorité 
judiciaire rend une décision visée à l’article 2, 
paragraphe 1, point 8) b). Lorsqu’il existe plusieurs 
ayants droit, il est tenu compte de la part revenant à 
chacun d’eux, conformément aux dispositions 
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régissant la gestion des sommes, pour le calcul de la 
limite prévue à l’article 6, paragraphe 1. 
 
4.   La date de référence pour le calcul du montant 
remboursable est la date à laquelle une autorité 
administrative concernée fait le constat visé à l’article 
2, paragraphe 1, point 8) a), ou à laquelle l’autorité 
judiciaire rend la décision visée à l’article 2, 
paragraphe 1, point 8) b). Les dettes du déposant à 
l’égard de l’établissement de crédit ne sont pas prises 
en compte lors du calcul du montant remboursable. 
 
5.   Les États membres peuvent décider que les 
dettes du déposant à l’égard de l’établissement de 
crédit sont prises en compte lors du calcul du 
montant remboursable lorsqu’elles sont échues à la 
date à laquelle une autorité administrative concernée 
fait le constat visé à l’article 2, paragraphe 1, point 8) 
a), ou à laquelle une autorité judiciaire rend la 
décision visée à l’article 2, paragraphe 1, point 8) b) 
ou avant cette date, lorsque la compensation est 
possible au titre des dispositions réglementaires et 
contractuelles régissant le contrat entre 
l’établissement de crédit et le déposant. 
Les déposants sont informés par l’établissement de 
crédit, avant la conclusion du contrat, dans le cas où 
leurs dettes à l’égard de l’établissement de crédit sont 
prises en compte lors du calcul du montant 
remboursable. 
 
6.   Les États membres veillent à ce que les SGD 
puissent à tout moment demander aux 
établissements de crédit qu’ils les informent du 
montant total des dépôts de chaque déposant. 
 
7.   Les intérêts courus sur les dépôts mais non 
crédités à la date à laquelle une autorité 
administrative concernée fait le constat visé à l’article 
2, paragraphe 1, point 8) a), ou à laquelle une autorité 
judiciaire rend la décision visée à l’article 2, 
paragraphe 1, point 8) b), sont remboursés par le 
SGD. La limite prévue à l’article 6, paragraphe 1, 
n’est pas dépassée. 
 
8.   Les États membres peuvent décider que 
certaines catégories de dépôts qui remplissent un 
objectif social défini par le droit national, et qui sont 
garanties par un tiers dans le respect des règles en 
matière d’aides d’État, ne sont pas prises en compte 
dans l’ensemble des dépôts détenus par un même 
déposant auprès d’un même établissement de crédit 
comme prévu au paragraphe 1 du présent article. 
Dans ce cas, la garantie fournie par le tiers est limitée 
au niveau de garantie prévu à l’article 6, paragraphe 
1. 
 
9.   Lorsque les établissements de crédit sont 
autorisés, en vertu du droit national, à exercer leurs 

activités sous des marques différentes au sens de 
l’article 2 de la directive 2008/95/CE du Parlement 
européen et du Conseil (16), l’État membre veille à ce 
que les déposants soient informés clairement du fait 
que l’établissement de crédit exerce ses activités sous 
des marques différentes et que le niveau de garantie 
prévu à l’article 6, paragraphes 1, 2 et 3, de la présente 
directive, s’applique à l’ensemble des dépôts que 
détient le déposant dans l’établissement de crédit. 
Ces informations figurent dans les informations à 
fournir au déposant visées à l’article 16 de la présente 
directive et à son annexe I. 
 

Article 8 
Remboursement 

 
1.   Les SGD veillent à mettre les montants 
remboursables à disposition dans un délai de sept 
jours ouvrables à compter de la date à laquelle 
l’autorité administrative concernée fait le constat visé 
à l’article 2, paragraphe 1, point 8) a), ou à laquelle 
l’autorité judiciaire rend la décision visée à l’article 2, 
paragraphe 1, point 8) b). 
2.   Les États membres peuvent toutefois autoriser, à 
titre provisoire jusqu’au 31 décembre 2023, les délais 
de remboursement suivants, soit au maximum: 
 
a) vingt jours ouvrables, ce jusqu’au 31 décembre 

2018; 
b) quinze jours ouvrables, du 1er janvier 2019 au 31 

décembre 2020; 
c) dix jours ouvrables, du 1er janvier 2021 au 31 

décembre 2023. 
 

3.   Les États membres peuvent décider que les 
dépôts visés à l’article 7, paragraphe 3, sont soumis à 
un délai de remboursement plus long, qui ne dépasse 
toutefois pas trois mois à compter de la date à 
laquelle une autorité administrative concernée fait le 
constat visé à l’article 2, paragraphe 1, point 8) a), ou 
à laquelle une autorité judiciaire rend la décision visée 
à l’article 2, paragraphe 1, point 8) b). 
 
4.   Au cours de la période transitoire allant jusqu’au 
31 décembre 2023, lorsque les SGD ne sont pas en 
mesure de mettre à disposition le montant à 
rembourser dans un délai de sept jours ouvrables, ils 
veillent à ce que les déposants aient accès à un 
montant suffisant de leurs dépôts garantis pour 
couvrir le coût de la vie dans un délai de cinq jours 
ouvrables suivant une demande. 
Les SGD ne peuvent ouvrir l’accès au montant 
approprié visé au premier alinéa que sur la base des 
données fournies par le SGD ou l’établissement de 
crédit. 
Le montant approprié visé au premier alinéa est 
déduit du montant à rembourser visé à l’article 7. 
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5.   Le remboursement visé aux paragraphes 1 et 4 
peut être différé lorsque: 
 
a) il n’est pas certain qu’une personne soit légalement 

autorisée à percevoir un remboursement, ou le 
dépôt fait l’objet d’un litige; 

b) le dépôt fait l’objet de mesures restrictives 
imposées par des gouvernements nationaux ou des 
organismes internationaux; 

c) par dérogation au paragraphe 9 du présent article, 
le dépôt n’a fait l’objet d’aucune opération au cours 
des vingt-quatre derniers mois (le compte est 
inactif); 

d) le montant à rembourser est considéré comme 
faisant partie d’un solde temporairement élevé au 
sens de l’article 6, paragraphe 2; ou 

e) le montant à rembourser doit être payé par le SGD 
de l’État membre d’accueil conformément à 
l’article 14, paragraphe 2. 
 

6.   Le montant à rembourser est mis à disposition 
sans qu’il soit nécessaire d’adresser une demande à 
un SGD. À cette fin, l’établissement de crédit 
transmet les informations nécessaires sur les dépôts 
et les déposants dès que le SGD le lui demande. 
 
7.   La correspondance entre le SGD et le déposant 
est rédigée: 
 
a) dans la langue officielle des institutions de l’Union 

qu’utilise l’établissement de crédit qui détient le 
dépôt garanti pour communiquer par écrit avec le 
déposant; ou 

b) dans la ou les langues officielles de l’État membre 
où se trouve le dépôt garanti. 

Si un établissement de crédit exerce directement des 
activités dans un autre État membre sans y avoir 
établi de succursale, l’information est fournie dans la 
langue choisie par le déposant lors de l’ouverture du 
compte. 
 
8.   Nonobstant le délai fixé au paragraphe 1 du 
présent article, lorsqu’un déposant ou toute autre 
personne ayant des droits ou un intérêt sur les 
sommes détenues sur un compte a été inculpé d’un 
délit lié au blanchiment de capitaux au sens de 
l’article 1er, paragraphe 2, de la directive 
2005/60/CE, le SGD peut suspendre tout paiement 
lié au déposant concerné dans l’attente de la décision 
judiciaire. 
 
9.   Aucun remboursement n’est effectué si aucune 
opération concernant ce dépôt n’a eu lieu durant les 
vingt-quatre derniers mois et si la valeur du dépôt est 
inférieure aux frais administratifs qu’engendrerait ce 
remboursement pour le SGD. 
 
 

Article 9 
Créances sur les SGD 

 
1.   Les États membres veillent à ce que le droit à 
indemnisation du déposant puisse faire l’objet d’un 
recours contre le SGD. 
 
2.   Sans préjudice des droits que pourrait leur 
conférer le droit national, les SGD qui effectuent des 
versements au titre de la garantie dans un cadre 
national sont subrogés dans les droits des déposants 
dans les procédures de liquidation ou 
d’assainissement jusqu’à concurrence d’un montant 
égal à celui de leurs versements aux déposants. 
Lorsque les SGD effectuent des versements dans le 
cadre d’une procédure de résolution, y compris dans 
le cadre de l’application des outils de résolution ou 
de l’exercice des pouvoirs de résolution 
conformément à l’article 11, les SGD ont une 
créance sur l’établissement de crédit concerné d’un 
montant égal à celui des versements effectués par lui. 
Cette créance est classée au même rang que les 
dépôts couverts par le droit national régissant les 
procédures normales d’insolvabilité au sens de la 
directive 2014/59/UE. 
 
3.   Les États membres peuvent limiter la période 
pendant laquelle les déposants dont les dépôts n’ont 
pas été remboursés ni reconnus par le SGD dans les 
délais prévus à l’article 8, paragraphes 1 et 3, peuvent 
demander le remboursement de leurs dépôts. 
 

Article 10 
Financement des SGD 

 
1.   Les États membres veillent à ce que les SGD 
disposent de mécanismes adéquats pour déterminer 
leurs engagements éventuels. Les moyens financiers 
disponibles des SGD sont proportionnés à ces 
engagements. 
Les SGD constituent leurs moyens financiers 
disponibles par le biais des contributions que leur 
versent leurs membres au moins annuellement. Cela 
n’exclut pas des financements additionnels 
provenant d’autres sources. 
 
2.   Les États membres veillent à ce que, au plus tard 
le 3 juillet 2024, les moyens financiers disponibles 
d’un SGD atteignent au moins un niveau cible de 
0,8 % du montant des dépôts garantis de ses 
membres. 
Lorsque les capacités de financement tombent en 
deçà de ce niveau cible, le paiement des 
contributions reprend au moins jusqu’à ce que le 
niveau cible soit de nouveau atteint. 
Si, après que le niveau cible a été atteint pour la 
première fois, les moyens financiers disponibles, à la 
suite de l’utilisation des fonds, ne s’élèvent plus qu’à 
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moins des deux tiers du niveau cible, la contribution 
régulière est fixée à un niveau permettant d’atteindre 
le niveau cible dans un délai de six ans. 
La contribution régulière tient dûment compte de la 
phase du cycle d’activités, et de l’incidence que les 
contributions procycliques peuvent avoir lors de la 
fixation des contributions annuelles dans le cadre du 
présent article. 
Les États membres peuvent prolonger la période 
initiale visée au premier alinéa de quatre années 
maximum si les SGD ont effectué des versements 
cumulatifs supérieurs à 0,8 % des dépôts garantis. 
 
3.   Les moyens financiers disponibles à prendre en 
compte pour atteindre le niveau cible peuvent inclure 
des engagements de paiement. La part totale des 
engagements de paiement ne dépasse pas 30 % du 
montant total des moyens financiers disponibles 
réunis conformément au présent article. 
Afin d’assurer l’application cohérente de la présente 
directive, l’ABE émet des orientations sur les 
engagements de paiement. 
 
4.   Nonobstant le paragraphe 1 du présent article, 
un État membre peut, pour satisfaire aux obligations 
énoncées audit paragraphe, faire masse des moyens 
financiers disponibles résultant des contributions 
obligatoires versées par les établissements de crédit 
au titre de systèmes existants de contributions 
obligatoires mis en place par un État membre sur son 
territoire pour couvrir les coûts liés au risque 
systémique, à la défaillance et à la résolution des 
établissements. 
Les SGD peuvent prétendre à un montant égal à 
celui de ces contributions jusqu’à hauteur du niveau 
cible fixé au paragraphe 2 du présent article, que 
l’État membre met immédiatement à la disposition 
de ces SGD, à leur demande, pour une utilisation 
exclusivement aux fins prévues par l’article 11. 
Les SGD ne peuvent prétendre à ce montant que si 
l’autorité compétente considère qu’ils sont dans 
l’incapacité de lever des contributions 
extraordinaires auprès de leurs membres. Les SGD 
remboursent ce montant par la voie de contribution 
de leurs membres, conformément à l’article 10, 
paragraphes 1 et 2. 
 
5.   Les contributions aux dispositifs de financement 
des procédures de résolution relevant du titre VII de 
la directive 2014/59/UE, y compris les moyens 
financiers disponibles à prendre en compte en vue 
d’atteindre le niveau cible des dispositifs de 
financement des procédures de résolution au titre de 
l’article 102, paragraphe 1, de la directive 
2014/59/UE, ne sont pas prises en compte pour le 
niveau cible à atteindre. 
 

6.   Par dérogation au paragraphe 2, les États 
membres peuvent, si cela est justifié et avec 
l’approbation de la Commission, autoriser un niveau 
cible minimal inférieur au niveau cible prévu au 
paragraphe 2, pour autant que les conditions 
suivantes soient réunies : 
 
a) la réduction est fondée sur l’hypothèse qu’il est peu 

probable qu’une part importante des moyens 
financiers disponibles sera utilisée pour des 
mesures destinées à protéger les déposants 
couverts, autres que celles prévues à l’article 11, 
paragraphes 2 et 6; et 

b) le secteur bancaire dans lequel les établissements 
de crédit affiliés au SGD exercent leurs activités est 
fortement concentré, avec une grande quantité 
d’actifs détenus par un petit nombre 
d’établissements de crédit ou de groupes bancaires, 
assujettis à une surveillance sur une base 
consolidée et qui, compte tenu de leur taille, feront 
probablement l’objet d’une procédure de 
résolution en cas de défaillance. 

Ce niveau cible révisé n’est pas inférieur à 0,5 % des 
dépôts garantis. 
 
7.   Les moyens financiers disponibles des SGD font 
l’objet d’investissements peu risqués et suffisamment 
diversifiés. 
 
8.   Si les moyens financiers disponibles d’un SGD 
sont insuffisants pour rembourser les déposants 
lorsque leurs dépôts deviennent indisponibles, ses 
membres s’acquittent de contributions 
extraordinaires ne dépassant pas 0,5 % de leurs 
dépôts garantis par année civile. Le SGD peut, dans 
des circonstances exceptionnelles et avec l’accord de 
l’autorité compétente, demander des contributions 
plus élevées. 
L’autorité compétente peut différer entièrement ou 
partiellement le versement par un établissement de 
crédit des contributions ex post extraordinaires au SGD 
si ces contributions risquent de compromettre la 
liquidité et la solvabilité de l’établissement de crédit. 
Ce report n’est pas accordé pour une durée de plus 
de six mois, mais peut être renouvelée à la demande 
de l’établissement de crédit. 
Les contributions différées en vertu des deuxième et 
troisième alinéas sont versées lorsque ce paiement ne 
compromet plus la liquidité ni la solvabilité de 
l’établissement de crédit. 
 
9.   Les États membres s’assurent que les SGD sont 
dotés d’autres mécanismes de financement 
appropriés leur permettant, le cas échéant, d’obtenir 
des fonds à court terme afin d’honorer leurs 
engagements. 
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10.   Les États membres informent l’ABE, au plus 
tard le 31 mars de chaque année, du montant 
qu’atteignent chez eux les dépôts garantis, ainsi que 
du montant des moyens financiers disponibles de 
leurs SGD le 31 décembre de l’année précédente. 
 

Article 11 
Utilisation des fonds 

 
1.   Les moyens financiers visés à l’article 10 sont 
principalement utilisés pour rembourser les 
déposants en vertu de la présente directive. 
 
2.   Les moyens financiers d’un SGD sont utilisés 
pour financer la résolution des établissements de 
crédit conformément à l’article 109 de la directive 
2014/59/UE. L’autorité de résolution détermine, 
après avoir consulté le SGD, le montant dont le 
SGD est redevable. 
 
3.   Les États membres peuvent autoriser un SGD à 
utiliser les moyens financiers disponibles pour des 
mesures autres que la résolution afin de prévenir la 
défaillance d’un établissement de crédit, pour autant 
que les conditions suivantes soient remplies : 
 
a) l’autorité de résolution n’a pris aucune mesure de 

résolution au titre de l’article 32 de la directive 
2014/59/UE; 

b) le SGD dispose de systèmes et de procédures 
appropriés pour le choix et la mise en œuvre de 
mesures autres que la résolution ainsi que pour la 
surveillance des risques afférents; 

c) le coût des mesures ne dépasse pas le coût lié à 
l’exercice du mandat statutaire ou contractuel du 
SGD; 

d) le recours par le SGD à des mesures autres que la 
résolution s’accompagne de conditions auxquelles 
l’établissement de crédit soutenu doit satisfaire, 
comportant au moins un suivi plus rigoureux des 
risques et des droits de contrôle plus étendus pour 
le SGD; 

e) le recours par le SGD à des mesures autres que la 
résolution s’accompagne, de la part de 
l’établissement de crédit ainsi soutenu, 
d’engagements visant à garantir l’accès aux dépôts 
garantis; 

f) la capacité des établissements de crédit affiliés à 
verser les contributions extraordinaires 
conformément au paragraphe 5 du présent article 
est attestée dans l’évaluation de l’autorité 
compétente. 

Le SGD consulte l’autorité de résolution et l’autorité 
compétente sur les mesures et les conditions 
imposées à l’établissement de crédit. 
 
4.   Les mesures autres, telles qu’elles sont visées au 
paragraphe 3 du présent article, ne s’appliquent pas 

lorsque l’autorité compétente estime, après avoir 
consulté l’autorité de résolution, que les conditions 
de déclenchement d’une procédure de résolution au 
titre de l’article 27, paragraphe 1, de la directive 
2014/59/UE sont remplies. 
 
5.   Si les moyens financiers disponibles sont utilisés 
conformément au paragraphe 3 du présent article, les 
établissements de crédit affiliés versent 
immédiatement au SGD les fonds à utiliser pour les 
mesures autres que la résolution, si nécessaire sous la 
forme de contributions extraordinaires lorsque: 
 
a) l’obligation de rembourser les déposants survient 

et les moyens financiers disponibles du SGD 
s’élèvent à moins de deux tiers du niveau cible; 

b) les moyens financiers disponibles tombent à un 
niveau inférieur à 25 % du niveau cible. 
 

6.   Les États membres peuvent décider que les 
moyens financiers disponibles peuvent également 
servir à financer des mesures destinées à préserver 
l’accès des déposants aux dépôts garantis, y compris 
le transfert des actifs et des passifs et le transfert des 
dépôts de la clientèle, dans le cadre de procédures 
nationales d’insolvabilité, à condition que les coûts 
supportés par le SGD ne dépassent pas le montant 
net de l’indemnisation des déposants garantis dans 
l’établissement de crédit concerné. 
 

Article 12 
Emprunts entre SGD 

 
1.   Les États membres peuvent autoriser les SGD à 
consentir des prêts à d’autres SGD au sein de 
l’Union, sur une base volontaire, pour autant que 
soient réunies les conditions suivantes : 
 
a) le SGD emprunteur n’est pas en mesure de remplir 

ses obligations au titre de l’article 9, paragraphe 1, 
du fait de l’insuffisance des moyens financiers 
disponibles visés à l’article 10; 

 

b) le SGD emprunteur a eu recours aux contributions 
extraordinaires visées à l’article 10, paragraphe 7; 

c) le SGD emprunteur prend l’engagement juridique 
d’utiliser les fonds empruntés pour honorer les 
créances au titre de l’article 9, paragraphe 1; 

d) le SGD emprunteur n’est pas déjà tenu au 
remboursement d’un emprunt envers d’autres 
SGD au titre du présent article; 

e) le SGD emprunteur indique le montant de 
ressources souhaité; 

f) le montant total prêté ne dépasse pas 0,5 % des 
dépôts garantis du SGD emprunteur; 

g) le SGD emprunteur informe sans tarder l’ABE et 
indique les raisons pour lesquelles les conditions 
prévues au présent paragraphe sont remplies ainsi 
que le montant de ressources souhaité. 
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2.   Le prêt est accordé sous réserve du respect des 
conditions suivantes: 
a) le SGD emprunteur doit le rembourser dans un 

délai de cinq ans. Il peut le rembourser par tranches 
annuelles. Les intérêts ne sont dus qu’à la date du 
remboursement; 

b) le taux d’intérêt appliqué doit être au moins 
équivalent au taux de la facilité de prêt marginal de 
la Banque centrale européenne pendant toute la 
durée du prêt; 

c) le SGD prêteur doit informer l’ABE du taux 
d’intérêt initial et de la durée du prêt. 
 

3.   Les États membres veillent à ce que les 
contributions prélevées par le SGD emprunteur 
soient suffisantes pour rembourser le montant 
emprunté et revenir dès que possible au niveau cible. 
 

Article 13 
Calcul des contributions aux SGD 

 
1.   Les contributions aux SGD visées à l’article 10 
sont calculées en fonction du montant des dépôts 
garantis et du degré de risque auquel s’expose le 
membre concerné. 
Les États membres peuvent prévoir des 
contributions inférieures pour les secteurs d’activité 
régis par le droit national qui présentent un faible 
niveau de risque. 
Les États membres peuvent décider que les membres 
d’un SPI s’acquittent auprès des SGD de 
contributions moins élevées. 
Les États membres peuvent autoriser l’organisme 
central et tous les établissements de crédit qui lui sont 
affiliés de manière permanente visés à l’article 10, 
paragraphe 1, du règlement (UE) no 575/2013, à être 
soumis dans leur ensemble à la pondération de risque 
déterminée pour l’organisme central et ses 
établissements affiliés, sur une base consolidée. 
Les États membres peuvent décider que les 
établissements de crédit versent une contribution 
minimale, quel que soit le montant de leurs dépôts 
garantis. 
 
2.   Les SGD peuvent utiliser leurs propres 
méthodes de calcul fondées sur le risque pour 
déterminer et calculer les contributions fondées sur 
le risque de leurs membres. Le calcul de ces 
contributions s’effectue de manière proportionnelle 
au risque des membres et prend dûment en compte 
le profil de risque des divers modèles d’entreprise. 
Ces méthodes peuvent aussi tenir compte des actifs 
du bilan et des indicateurs de risque tels que 
l’adéquation des fonds propres, la qualité des actifs 
et la liquidité. 
Chaque méthode est approuvée par l’autorité 
compétente en coopération avec l’autorité désignée. 
L’ABE est informée des méthodes approuvées. 

 
3.   Afin de garantir une application cohérente de la 
présente directive, l’ABE émet, au plus tard le 3 
juillet 2015, des orientations en vertu de l’article 16 
du règlement (UE) no 1093/2010 pour définir les 
méthodes de calcul des contributions aux SGD, 
conformément aux paragraphes 1 et 2 du présent 
article. 
Ces orientations comportent en particulier une 
formule de calcul, des indicateurs spécifiques, des 
catégories de risque pour les membres, des seuils 
pour les pondérations des risques attribuées à 
chacune des catégories de risque, et d’autres 
éléments nécessaires. 
Au plus tard le 3 juillet 2017, et au moins tous les 
cinq ans par la suite, l’ABE procède à un examen des 
orientations relatives aux méthodes fondées sur le 
risque ou aux méthodes alternatives fondées sur le 
risque propres aux SGD. 
 

Article 14 
Coopération au sein de l’Union 

 
1.   Les SGD garantissent les déposants des 
succursales créées par leurs établissements de crédit 
membres dans d’autres États membres. 
 
2.   Les déposants des succursales créées par des 
établissements de crédit dans un autre État membre 
sont remboursés par un SGD de l’État membre 
d’accueil pour le compte du SGD de l’État membre 
d’origine. Le SGD de l’État membre d’accueil 
effectue les remboursements conformément aux 
instructions du SGD de l’État membre d’origine. Le 
SGD de l’État membre d’accueil n’encourra aucune 
responsabilité en ce qui concerne les actes accomplis 
conformément aux instructions du SGD de l’État 
membre d’origine. Le SGD de l’État membre 
d’origine fournit le financement nécessaire avant le 
versement et rembourse au SGD de l’État membre 
d’accueil les frais encourus. 
Le SGD de l’État membre d’accueil informe en outre 
les déposants concernés pour le compte du SGD de 
l’État membre d’origine et est habilité à recevoir pour 
ce dernier la correspondance provenant desdits 
déposants. 
 
3.   Si un établissement de crédit quitte un SGD pour 
un autre, les contributions qu’il a versées au cours 
des douze mois qui précèdent la fin de sa 
participation au système, à l’exception des 
contributions extraordinaires versées au titre de 
l’article 10, paragraphe 8, sont transférées à l’autre 
SGD. Cette disposition ne s’applique pas en cas 
d’exclusion d’un établissement de crédit d’un SGD 
prononcée en vertu de l’article 4, paragraphe 5. 
Si certaines des activités d’un établissement de crédit 
sont transférées dans un autre État membre et 
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relèvent donc d’un autre SGD, les contributions 
versées par cet établissement de crédit au cours des 
douze mois précédant le transfert, à l’exception des 
contributions extraordinaires versées au titre de 
l’article 10, paragraphe 8, sont transférées à l’autre 
SGD au prorata du montant des dépôts garantis 
transférés. 
 
4.   Les États membres veillent à ce que les SGD de 
l’État membre d’origine échangent les informations 
visées à l’article 4, paragraphes 7 ou 8 et 10, avec les 
SGD des États membres d’accueil. Les restrictions 
prévues dans ledit article s’appliquent. 
Si un établissement de crédit prévoit de passer d’un 
SGD à un autre conformément à la présente 
directive, il fait connaître son intention au moins six 
mois à l’avance. Pendant ce délai, l’établissement de 
crédit concerné reste sous l’obligation de contribuer 
à son SGD d’origine, conformément à l’article 10, en 
termes de financement tant ex ante qu’ex post. 
 
5.   Pour faciliter une coopération efficace entre les 
SGD, eu égard notamment au présent article et à 
l’article 12, les SGD ou, le cas échéant, les autorités 
désignées concluent des accords de coopération 
écrits. Ces accords tiennent compte des exigences 
prévues à l’article 4, paragraphe 9. 
L’autorité désignée informe l’ABE de l’existence et 
de la teneur de ces accords, et l’ABE peut formuler 
des avis conformément à l’article 34 du règlement 
(UE) no 1093/2010. Si les autorités désignées ou les 
SGD ne parviennent pas à passer un accord, ou si 
l’interprétation d’un accord donne lieu à un 
différend, chacune des parties peut saisir l’ABE 
conformément à l’article 19 du règlement (UE) 
no 1093/2010 et l’ABE agit conformément audit 
article. 
L’absence de tels accords n’affecte pas les créances 
des déposants au titre de l’article 9, paragraphe 1, ni 
celles des établissements de crédit au titre du 
paragraphe 3 du présent article. 
 
6.   Les États membres veillent à la mise en place de 
procédures adaptées permettant aux SGD de 
partager l’information et de communiquer 
efficacement avec les autres SGD, leurs 
établissements de crédit affiliés et les autorités 
désignées et compétentes pertinentes au sein de leur 
propre juridiction, ainsi que, le cas échéant, avec 
d’autres agences transfrontalières. 
 
7.   L’ABE, les autorités compétentes et les autorités 
désignées coopèrent les unes avec les autres et 
exercent leurs pouvoirs conformément aux 
dispositions de la présente directive et au règlement 
(UE) no 1093/2010. 

Les États membres informent la Commission et 
l’ABE de l’identité de leur autorité désignée, au plus 
tard le 3 juillet 2015. 
 
8.   L’ABE coopère avec le comité européen du 
risque systémique (CERS) institué par le règlement 
(UE) no 1092/2010 du Parlement européen et du 
Conseil (17) sur l’analyse du risque systémique 
concernant le SGD. 
 

Article 15 
Succursales d’établissements de crédit établis 

dans des pays tiers 
 
1.   Les États membres contrôlent si les succursales 
créées sur leur territoire par un établissement de 
crédit ayant son siège social hors de l’Union 
disposent d’une protection équivalente à celle prévue 
par la présente directive. 
Si la protection n’est pas équivalente, les États 
membres peuvent prévoir, sous réserve de l’article 
47, paragraphe 1, de la directive 2013/36/UE, que 
les succursales créées par des établissements de 
crédit ayant leur administration centrale hors de 
l’Union adhèrent à un SGD existant sur leur 
territoire. 
Lorsqu’ils procèdent au contrôle prévu au premier 
alinéa du présent paragraphe, les États membres 
vérifient au moins que les déposants bénéficient du 
même niveau de garantie et du même champ de 
protection que ceux qui sont prévus dans la présente 
directive. 
 
2.   Chaque succursale établie par un établissement 
de crédit dont le siège social est situé en dehors de 
l’Union et qui n’est pas membre d’un SGD existant 
dans un État membre fournit toutes les informations 
pertinentes concernant les dispositions en matière de 
garantie qui s’appliquent aux dépôts des déposants 
actuels et potentiels de ladite succursale. 
 
3.   Les informations visées au paragraphe 2 sont 
mises à disposition dans la langue choisie par le 
déposant et l’établissement de crédit lors de 
l’ouverture du compte ou dans la ou les langues 
officielles de l’État membre où est établie la 
succursale, de la manière prescrite par le droit 
national, et sont rédigées de façon claire et 
compréhensible. 
 

Article 16 
Informations à fournir aux déposants 

 
1.   Les États membres veillent à ce que les 
établissements de crédit fournissent aux déposants 
actuels et potentiels les informations nécessaires à 
l’identification du SGD dont sont membres 
l’établissement et ses succursales au sein de l’Union. 
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Les États membres veillent à ce que les 
établissements de crédit informent les déposants 
actuels et potentiels des exclusions applicables de la 
protection du SGD qui s’appliquent. 
 
2.   Avant la conclusion de tout contrat de dépôt, les 
informations visées au paragraphe 1 sont fournies 
aux déposants. Ceux-ci accusent réception de ces 
informations. Le formulaire type fourni à l’annexe I 
est utilisé à cette fin. 
 
3.   La confirmation que leurs dépôts sont des dépôts 
éligibles est fournie aux déposants dans leur relevé 
de compte, avec une référence au formulaire 
d’information visé à l’annexe I. Le site internet du 
SGD compétent est aussi indiqué sur le formulaire 
d’information. Le formulaire d’information figurant 
à l’annexe I est fourni au déposant au moins une fois 
par an. 
Le site internet du SGD contient les informations 
nécessaires aux déposants, en particulier en ce qui 
concerne les dispositions relatives à la procédure et 
aux conditions des garanties de dépôts prévues par la 
présente directive. 
 
4.   Les informations visées au paragraphe 1 sont 
rendues disponibles de la manière prescrite par le 
droit national, dans la langue retenue par le déposant 
et l’établissement de crédit lors de l’ouverture du 
compte ou dans la ou les langues officielles de l’État 
membre où est établie la succursale. 
 
5.   Les États membres limitent l’usage, à des fins 
publicitaires, des informations visées aux 
paragraphes 1, 2 et 3 à une simple mention du SGD 
qui garantit le produit visé dans le message 
publicitaire et aux informations complémentaires 
requises par le droit national. 
Ces informations peuvent s’étendre à la description 
du fonctionnement du SGD, mais elles ne peuvent 
faire mention d’une couverture illimitée des dépôts. 
6.   En cas de fusion, de transformation des filiales 
en succursales ou d’opérations similaires, les 
déposants sont informés au moins un mois avant que 
l’opération ne prenne effet juridiquement, sauf si 
l’autorité compétente autorise un délai plus court 
pour raison de secret des affaires ou de stabilité 
financière. 
Les déposants disposent d’un délai de trois mois 
suivant la notification de la fusion, de la 
transformation ou de toute opération similaire pour 
pouvoir retirer ou transférer leurs dépôts éligibles 
vers un autre établissement de crédit, sans encourir 
aucune sanction, y compris tous les intérêts courus 
et avantages acquis, dans la mesure où ils dépassent 
le niveau de garantie prévu à l’article 6 au moment de 
l’opération. 
 

7.   Les États membres veillent à ce que, en cas de 
sortie ou d’exclusion d’un établissement de crédit 
d’un SGD, cet établissement en informe ses 
déposants dans un délai d’un mois. 
 
8.   Lorsqu’un déposant recourt à des services 
bancaires en ligne, les informations à fournir en vertu 
de la présente directive peuvent lui être 
communiquées par voie électronique. Si le déposant 
en fait la demande, ces informations lui sont 
communiquées sur papier. 
 

Article 17 
Liste des établissements de crédit agréés 

 
1.   Les États membres veillent à ce, que lorsqu’elles 
notifient les autorisations à l’ABE conformément à 
l’article 20, paragraphe 1, de la directive 
2013/36/UE, les autorités compétentes indiquent le 
SGD dont chaque établissement de crédit est 
membre. 
 
2.   Lorsqu’elle publie et met à jour la liste des 
établissements de crédit agréés conformément à 
l’article 20, paragraphe 2, de la directive 
2013/36/UE, l’ABE indique le SGD dont chaque 
établissement de crédit est membre. 
 

Article 18 
Exercice de la délégation 

 
1.   Le pouvoir d’adopter des actes délégués conféré 
à la Commission est soumis aux conditions fixées au 
présent article. 
 
2.   Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à 
l’article 6, paragraphe 7, est conféré à la Commission 
pour une durée indéterminée. 
 
3.   La délégation de pouvoir visée à l’article 6, 
paragraphe 7, peut être révoquée à tout moment par 
le Parlement européen ou le Conseil. La décision de 
révocation met fin à la délégation de pouvoir qui y 
est précisée. La révocation prend effet le jour suivant 
celui de la publication de ladite décision au Journal 
officiel de l’Union européenne ou à une date ultérieure qui 
est précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas 
atteinte à la validité des actes délégués déjà en 
vigueur. 
 
4.   Aussitôt qu’elle adopte un acte délégué, la 
Commission le notifie au Parlement européen et au 
Conseil simultanément. 
5.   Un acte délégué adopté en vertu de l’article 6, 
paragraphe 7, n’entre en vigueur que si le Parlement 
européen ou le Conseil n’a pas exprimé d’objections 
dans un délai de trois mois à compter de la 
notification de cet acte au Parlement européen et au 
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Conseil ou si, avant l’expiration de ce délai, le 
Parlement européen et le Conseil ont tous deux 
informé la Commission de leur intention de ne pas 
exprimer d’objections. Ce délai est prolongé de trois 
mois à l’initiative du Parlement européen ou du 
Conseil. 
 

Article 19 
Dispositions transitoires 

 
1.   Lorsque certains dépôts ou catégories de dépôts 
ou autres instruments cesseront d’être couverts en 
tout ou partie par un SGD après la transposition de 
la présente directive ou de la directive 2009/14/CE 
dans le droit national, les États membres peuvent 
permettre que les dépôts et autres instruments ayant 
une échéance initiale soient couverts jusqu’à cette 
échéance s’ils ont été constitués ou émis avant le 2 
juillet 2014. 
 
2.   Les États membres veillent à ce que les 
déposants soient informés des dépôts ou catégories 
de dépôts ou autres instruments qui ne seront plus 
garantis par un SGD à compter du 3 juillet 2015. 
 
3.   Jusqu’à ce que le niveau cible ait été atteint pour 
la première fois, les États membres peuvent 
appliquer les seuils visés à l’article 11, paragraphe 5, 
en ce qui concerne les moyens financiers disponibles. 
 
4.   Par dérogation à l’article 6, paragraphe 1, les 
États membres qui, au 1er janvier 2008, prévoyaient 
un niveau de garantie situé entre 100 000 EUR et 
300 000 EUR, peuvent appliquer à nouveau ce 
niveau de garantie plus élevé jusqu’au 31 décembre 
2018. Dans ce cas, le niveau cible et les contributions 
des établissements de crédit sont adaptés en 
conséquence. 
 
5.   Au plus tard le 3 juillet 2019, la Commission 
présente un rapport et, le cas échéant, une 
proposition législative au Parlement européen et au 
Conseil exposant la manière dont les SGD 
fonctionnant dans l’Union peuvent coopérer au 
travers d’un système européen pour prévenir les 
risques résultant des activités transfrontalières et 
protéger les dépôts contre ce type de risques. 
 
6.   Au plus tard le 3 juillet 2019, la Commission, 
assistée par l’ABE, présente au Parlement européen 
et au Conseil un rapport sur les progrès de la mise en 
œuvre de la présente directive. Ce rapport devrait 
porter en particulier sur : 
 
a) le niveau cible par rapport à la base des dépôts 

garantis, en évaluant la pertinence du pourcentage 
retenu, ce niveau cible devant tenir compte de la 

défaillance des établissements de crédit constatée 
dans l’Union dans le passé; 

b) l’impact des mesures autres que la résolution 
utilisées conformément à l’article 11, paragraphe 3, 
sur la protection des déposants, et la cohérence 
avec les procédures de liquidation ordonnée dans 
le secteur bancaire; 

c) l’incidence sur la diversité des modèles bancaires; 
d) le caractère adéquat du niveau actuel de garantie 

pour les déposants; et 
e) si les points visés au présent alinéa ont été traités 

de manière à préserver la protection des déposants. 
Au plus tard le 3 juillet 2019, l’ABE présente à la 
Commission un rapport sur les modèles de calcul et 
leur pertinence pour le risque commercial des 
membres. Dans son rapport, l’ABE prend dûment 
en considération les profils de risque des différents 
modèles d’entreprise. 
 

Article 20 
Transposition 

 
1.   Les États membres mettent en vigueur les 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se conformer aux 
articles 1er à 4, à l’article 5, paragraphe 1, points d) à 
k), à l’article 5, paragraphes 2, 3 et 4 à l’article 6, 
paragraphes 2 à 7, à l’article 7, paragraphes 4 à 9, à 
l’article 8, paragraphes 1, 2, 3, 5, 6, 7 et 9, à l’article 9, 
paragraphes 2 et 3, aux articles 10 à 16, aux articles 
18 et 19 et à l’annexe I, au plus tard le 3 juillet 2015. 
Ils communiquent immédiatement à la Commission 
le texte de ces mesures. 
Les États membres mettent en vigueur les 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se conformer à 
l’article 8, paragraphe 4, au plus tard le 31 mai 2016. 
Si, après un examen approfondi, les autorités 
appropriées constatent qu’un SGD n’est pas encore 
en mesure de se conformer à l’article 13, au plus tard 
le 3 juillet 2015, les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives pertinentes 
entreront en vigueur le 31 mai 2016. 
Lorsque les États membres adoptent ces mesures, 
celles-ci contiennent une référence à la présente 
directive ou sont accompagnées d’une telle référence 
lors de leur publication officielle. Elles contiennent 
également une mention précisant que les références 
faites, dans les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives en vigueur, aux 
directives abrogées par la présente directive 
s’entendent comme faites à la présente directive. Les 
modalités de cette référence et la formulation de 
cette mention sont arrêtées par les États membres. 
 
2.   Les États membres communiquent à la 
Commission le texte des dispositions essentielles de 
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droit interne qu’ils adoptent dans le domaine régi par 
la présente directive. 
 

Article 21 
Abrogation 

 
La directive 94/19/CE, modifiée par les directives 
énumérées à l’annexe II, est abrogée avec effet à 
compter du 4 juillet 2019, sans préjudice des 
obligations des États membres en ce qui concerne les 
délais de transposition en droit national et les dates 
d’application desdites directives, établis à l’annexe II. 
Les références faites aux directives abrogées 
s’entendent comme faites à la présente directive et 
sont à lire selon le tableau de correspondance 
figurant à l’annexe III. 
Article 22 
Entrée en vigueur 
La présente directive entre en vigueur le vingtième 
jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de 
l’Union européenne. 
L’article 5, paragraphe 1, points a), b) et c), l’article 6, 
paragraphe 1, l’article 7, paragraphes 1, 2 et 3, l’article 
8, paragraphe 8, l’article 9, paragraphe 1, et l’article 
17 s’appliquent à compter du 4 juillet 2015. 
 

Article 23 
Destinataires 

 
Les États membres sont destinataires de la présente 
directive. 
Fait à Strasbourg, le 16 avril 2014. 
Par le Parlement européen  
Le président  
M. SCHULZ 
Par le Conseil  
Le président  
D. KOURKOULAS 
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ANNEXE I 
FORMULAIRE TYPE CONCERNANT LES INFORMATIONS À FOURNIR AUX DÉPOSANTS  
Informations de base sur la protection des dépôts 
La protection des dépôts effectués auprès 
de [nom de l’établissement de crédit] est 
assurée par: 

[insérer le nom du SGD compétent] (1)  

Plafond de la protection 100 000 EUR par déposant et par établissement de crédit (2)  
[remplacer par le montant approprié si la monnaie n’est pas l’euro] 
[s’il y a lieu:] Les dénominations commerciales ci-après font partie de 
votre établissement de crédit [insérer toutes les dénominations 
commerciales qui opèrent sous la même licence] 

Si vous avez plusieurs dépôts dans le même 
établissement de crédit: 

Tous vos dépôts dans le même établissement de crédit sont «agrégés» 
et le total est plafonné à 100 000 EUR [remplacer par le montant 
approprié si la monnaie n’est pas l’euro] (2)  

Si vous détenez un compte joint avec une 
ou plusieurs autres personnes: 

Le plafond de 100 000 EUR [remplacer par le montant approprié si la 
monnaie n’est pas l’euro] s’applique à chaque déposant séparément (3)  

Délai de remboursement en cas de 
défaillance de l’établissement de crédit: 

sept jours ouvrables (4)  
[remplacer par un autre délai s’il y a lieu] 

Monnaie du remboursement: Euro [remplacer par une autre monnaie s’il y a lieu] 
Correspondant: [insérer les coordonnées du SGD compétent 

(adresse, téléphone, courrier électronique, etc.)] 
Pour en savoir plus: [insérer le site internet du SGD compétent] 
Accusé de réception par le déposant:   
Informations complémentaires (tout ou partie de ce qui suit) 

 
(1)  [Uniquement s’il y a lieu:] Votre dépôt est garanti par un système de protection contractuel officiellement 
reconnu en tant que système de garantie des dépôts. En cas d’insolvabilité de votre établissement de crédit, vos 
dépôts seraient remboursés à concurrence de 100 000 EUR [remplacer par le montant approprié si la monnaie 
n’est pas l’euro]. 
[Uniquement s’il y a lieu:] Votre établissement de crédit fait partie d’un SPI officiellement reconnu en tant que 
système de garantie des dépôts. Cela signifie que tous les établissements membres de ce système se soutiennent 
mutuellement afin d’éviter l’insolvabilité. En cas d’insolvabilité, vos dépôts seraient remboursés à concurrence de 
100 000 EUR [remplacer par le montant approprié si la monnaie n’est pas l’euro]. 
[Uniquement s’il y a lieu:] Votre dépôt est garanti par un système de garantie des dépôts statutaire et par un système 
de garantie des dépôts contractuel. En cas d’insolvabilité de votre établissement de crédit, vos dépôts seraient dans 
tous les cas remboursés à concurrence de 100 000 EUR [remplacer par le montant approprié si la monnaie n’est 
pas l’euro]. 
[Uniquement s’il y a lieu:] Votre dépôt est garanti par un système de garantie des dépôts statutaire. En outre, votre 
établissement de crédit est affilié à un SPI dont tous les membres se soutiennent mutuellement afin d’éviter 
l’insolvabilité. En cas d’insolvabilité, vos dépôts seraient remboursés à concurrence de 100 000 EUR [remplacer 
par le montant approprié si la monnaie n’est pas l’euro] dans le cadre du système de garantie des dépôts. 
(2)  Si un dépôt est indisponible parce qu’un établissement de crédit n’est pas en mesure d’honorer ses obligations 
financières, les déposants sont remboursés par un système de garantie des dépôts. Le remboursement est plafonné 
à 100 000 EUR [remplacer par le montant approprié si la monnaie n’est pas l’euro] par établissement de crédit. 
Cela signifie que tous les dépôts auprès d’un même établissement de crédit sont additionnés afin de déterminer le 
niveau de garantie. Si, par exemple, un déposant détient un compte d’épargne dont le solde s’élève à 90 000 EUR 
et un compte courant dont le solde s’élève à 20 000 EUR, son remboursement sera limité à 100 000 EUR. 
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[Uniquement s’il y a lieu:] Cette méthode sera aussi appliquée lorsqu’un établissement de crédit opère sous plusieurs 
dénominations commerciales. [insérer le nom de l’établissement de crédit qui a accepté le dépôt] opère également 
sous la (les) dénomination(s) suivante(s): [insérer toutes les autres dénominations commerciales de l’établissement 
de crédit concerné]. Cela signifie que l’ensemble des dépôts acceptés par l’une ou plusieurs de ces dénominations 
commerciales bénéficie d’une couverture maximale de 100 000 EUR. 
(3)  En cas de comptes joints, le plafond de 100 000 EUR s’applique à chaque déposant. 
[Uniquement s’il y a lieu:] Cependant, les dépôts sur un compte sur lequel deux personnes au moins ont des droits 
en leur qualité d’associé d’une société, de membre d’une association ou de tout groupement de nature similaire, 
non dotés de la personnalité juridique, sont, pour le calcul du plafond de 100 000 EUR [remplacer par le montant 
approprié si la monnaie n’est pas l’euro], regroupés et traités comme s’ils étaient effectués par un déposant unique. 
Dans certains cas [insérer les cas définis dans le droit national], les dépôts sont garantis au-delà de 100 000 EUR 
[remplacer par le montant approprié si la monnaie n’est pas l’euro]. Pour en savoir plus: [insérer le site internet du 
SGD compétent]. 
(4)   
Remboursement [à adapter] 
Le système de garantie des dépôts compétent est [nom, adresse, téléphone, adresse électronique et site web]. Il 
remboursera vos dépôts (jusqu’à 100 000 EUR [remplacer par le montant approprié si la monnaie n’est pas l’euro]) 
dans un délai maximal de [insérer le délai de remboursement prescrit par le droit national], qui sera ramené à [sept 
jours ouvrables] à partir du [31 décembre 2023]. 
[Ajouter des informations sur le remboursement d’urgence ou intermédiaire si le(s) montant(s) à rembourser n’est 
(ne sont) pas disponible(s) dans un délai de sept jours ouvrables] 
Si vous n’avez pas été remboursé(e) dans ces délais, veuillez prendre contact avec le système de garantie des dépôts, 
car le délai de présentation d’une demande de remboursement peut être limité. Pour en savoir plus: [insérer le site 
internet du SGD compétent]. 
Autres informations importantes 
En général, tous les déposants, qu’ils soient des particuliers ou des entreprises, sont couverts par le système de 
garantie des dépôts. Les exceptions applicables à certains dépôts sont indiquées sur le site internet du SGD 
compétent. Votre établissement de crédit vous indiquera aussi sur demande si certains produits sont garantis ou 
non. Si un dépôt est garanti, l’établissement de crédit le confirmera également sur le relevé de compte. 
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B / DIRECTIVE SUR LES INVESTISSEURS 
 
Journal officiel n° L 084 du 26/03/1997 p. 0022 - 0031 
 
DIRECTIVE 97/9/CE DU PARLEMENT 
EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 3 mars 1997 
relative aux systèmes d'indemnisation des 
investisseurs 
 
LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE 
CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 
 
vu le traité instituant la Communauté européenne, et 
notamment son article 57 paragraphe 2, 
vu la proposition de la Commission (1), 
vu l'avis du Comité économique et social (2), 
vu l'avis de l'Institut monétaire européen (3), 
statuant conformément à la procédure visée à l'article 
189 B du traité (4), au vu du projet commun 
approuvé le 18 décembre 1996 par le comité de 
conciliation, 
 
(1) considérant que le Conseil a arrêté, le 10 mai 
1993, la directive 93/22/CEE concernant les 
services d'investissement dans le domaine des 
valeurs mobilières (5); que ladite directive constitue 
un instrument essentiel pour la réalisation du marché 
intérieur dans le secteur des entreprises 
d'investissement; 
 
(2) considérant que la directive 93/22/CEE établit 
les règles prudentielles que les entreprises 
d'investissement sont tenues d'observer en 
permanence, notamment les règles visant à protéger, 
autant que possible, les droits des investisseurs sur 
les fonds ou les instruments qui leur appartiennent ; 
 
(3) considérant qu'aucun système de surveillance 
n'est, toutefois, en mesure d'assurer une sécurité 
totale, notamment lorsque des actes frauduleux sont 
commis ; 
 
(4) considérant que la protection des investisseurs et 
le maintien de la confiance dans le système financier 
sont des éléments importants de l'achèvement et du 
bon fonctionnement du marché intérieur dans ce 
domaine et que, à cette fin, il est donc essentiel que 
chaque État membre dispose d'un système 
d'indemnisation des investisseurs garantissant un 
niveau minimal harmonisé de protection au moins 
aux petits investisseurs, au cas où une entreprise 
d'investissement ne serait pas en mesure d'honorer 
ses engagements à l'égard de ses clients investisseurs; 
 
(5) considérant que les petits investisseurs pourront 
donc acquérir des services d'investissement auprès 
des succursales d'entreprises d'investissement de la 
Communauté ou dans le cadre d'une prestation 

transfrontalière de services, avec la même confiance 
que s'ils s'adressaient à une entreprise nationale, 
sachant qu'ils bénéficieraient d'un niveau harmonisé 
de protection au cas où une entreprise 
d'investissement ne serait pas en mesure d'honorer 
ses engagements à l'égard de ses clients investisseurs; 
 
(6) considérant que, en l'absence d'une telle 
harmonisation minimale et dans un souci de protéger 
les investisseurs, les États membres d'accueil peuvent 
s'estimer fondés à obliger les entreprises 
d'investissement des autres États membres qui 
opèrent par l'intermédiaire des succursales ou par 
voie de prestation de services à adhérer au système 
d'indemnisation de l'État membre d'accueil 
lorsqu'elles ne sont pas affiliées à un système 
d'indemnisation des investisseurs dans leur État 
membre d'origine ou lorsque ledit système est 
considéré comme n'offrant pas une protection 
équivalente; qu'une telle exigence pourrait être 
préjudiciable au fonctionnement du marché 
intérieur; 
 
(7) considérant que, si des mécanismes 
d'indemnisation des investisseurs existent 
actuellement dans la plupart des États membres, leur 
champ d'application ne couvre pas en général toutes 
les entreprises d'investissement titulaires de 
l'agrément unique prévu par la directive 93/22/CEE 
; 
 
(8) considérant que tous les États membres devraient 
dès lors être tenus de disposer d'un système ou de 
systèmes d'indemnisation des investisseurs, dont 
seraient membres toutes ces entreprises 
d'investissement; que le système doit couvrir les 
fonds ou instruments que détient une entreprise 
d'investissement en relation avec les opérations 
d'investissement d'un investisseur et qui, au cas où 
une entreprise d'investissement ne serait pas en 
mesure d'honorer ses engagements à l'égard de ses 
clients investisseurs ne peuvent être restitués à 
l'investisseur; que cela ne préjuge en aucune façon les 
règles et procédures applicables dans chaque État 
membre pour les décisions à prendre en cas 
d'insolvabilité ou de liquidation d'une entreprise 
d'investissement; 
 
(9) considérant que la définition d'une entreprise 
d'investissement englobe les établissements de crédit 
qui sont autorisés à fournir des services 
d'investissement; que ces établissements de crédit 
doivent également être tenus de participer au 
système d'indemnisation des investisseurs pour ce 
qui concerne leurs opérations d'investissement; qu'il 
n'est, toutefois, pas nécessaire de prévoir que ces 
établissements de crédit adhèrent à deux systèmes 
distincts dès lors qu'un seul répond aux exigences de 
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la présente directive et de la directive 94/19/CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 30 mai 1994, 
relative aux systèmes de garantie des dépôts (6); que, 
pour les entreprises d'investissement qui sont des 
établissements de crédit, il peut, néanmoins, être 
difficile, dans certains cas, d'opérer une distinction 
entre des dépôts couverts par la directive 94/19/CE 
et des fonds détenus en relation avec des opérations 
d'investissement; qu'il convient de laisser aux États 
membres la faculté de déterminer celle des deux 
directives qui est applicable à de telles créances; 
 
(10) considérant que la directive 94/19/CE autorise 
les États membres à dispenser un établissement de 
crédit d'adhérer à un système de garantie des dépôts, 
lorsque cet établissement appartient à un système qui 
protège l'établissement de crédit lui-même et, en 
particulier, qui garantit sa solvabilité; que, lorsqu'un 
établissement de crédit qui appartient à un tel 
système est également une entreprise 
d'investissement, les États membres devraient aussi 
être autorisés, sous certaines conditions, à le 
dispenser de l'obligation de s'affilier à un système 
d'indemnisation des investisseurs; 
 
(11) considérant qu'un niveau minimal harmonisé 
d'indemnisation de 20 000 écus par investisseur 
devrait être suffisant pour protéger les intérêts du 
petit investisseur au cas où une entreprise 
d'investissement ne serait pas en mesure d'honorer 
ses engagements à l'égard de ses clients investisseurs; 
qu'il semble donc raisonnable de fixer le niveau 
minimal harmonisé à 20 000 écus; que, comme dans 
la directive 94/19/CE, des dispositions transitoires 
limitées pourraient être nécessaires pour permettre 
aux systèmes d'indemnisation de respecter ce chiffre, 
ceci valant également pour les États membres qui, au 
moment de l'adoption de la présente directive, ne 
disposent pas d'un tel système; 
 
(12) considérant que le même montant a été adopté 
dans la directive 94/19/CE ; 
 
(13) considérant que, pour inciter l'investisseur à 
faire preuve de discernement dans le choix d'une 
entreprise d'investissement, il est raisonnable 
d'autoriser les États membres à exiger que 
l'investisseur prenne en charge une partie de la perte 
subie ; que l'investisseur doit, cependant, être couvert 
au moins à concurrence de 90 % tant que le montant 
de l'indemnisation versée n'atteint pas le minimum 
communautaire ; 
 
(14) considérant que les systèmes de certains États 
membres offrent des niveaux de couverture plus 
élevés que le niveau minimal harmonisé de 
protection de la présente directive ; qu'il ne paraît, 

toutefois, pas opportun d'exiger une modification de 
ces systèmes sur ce point ; 
 
(15) considérant que le maintien dans la 
Communauté de systèmes offrant un niveau de 
couverture supérieur au minimum harmonisé peut 
entraîner, sur un même territoire, des différences 
d'indemnisation et des conditions de concurrence 
inégales entre les entreprises d'investissement 
nationales et les succursales d'entreprises d'autres 
États membres; qu'il convient, pour remédier à ces 
inconvénients, d'autoriser l'adhésion des succursales 
au système du pays d'accueil, afin de leur permettre 
d'offrir à leurs investisseurs la même couverture que 
celle qui est procurée par le système du pays dans 
lequel elles sont établies; qu'il convient que la 
Commission, dans le rapport qu'elle établira sur 
l'application de la présente directive, indique dans 
quelle mesure les succursales ont eu recours à cette 
faculté, ainsi que les difficultés éventuelles 
rencontrées par ces dernières ou par les systèmes 
d'indemnisation des investisseurs dans la mise en 
œuvre de ces dispositions; qu'il n'est pas exclu que le 
système de l'État membre d'origine offre lui-même 
une telle couverture complémentaire, sous réserve 
des conditions que ce système aura fixées; 
 
(16) considérant que le marché pourrait être perturbé 
par le fait que les succursales de certaines entreprises 
d'investissement établies dans un État membre autre 
que l'État membre d'origine offrent une couverture 
supérieure à celle offerte par les entreprises 
d'investissement agréées dans l'État membre 
d'accueil; qu'il ne convient pas que le niveau et 
l'étendue de la couverture offerts par les systèmes 
d'indemnisation deviennent un instrument de 
concurrence; que, tout au moins dans un premier 
temps, il est donc nécessaire de prévoir que le niveau 
et l'étendue de la couverture offerts par un système 
d'un État membre d'origine aux investisseurs auprès 
des succursales situées dans un autre État membre 
ne doivent pas dépasser le niveau et l'étendue 
maximaux offerts par le système correspondant de 
l'État membre d'accueil; qu'il faudrait, à une date 
rapprochée, examiner les perturbations éventuelles 
causées sur le marché, sur la base de l'expérience 
acquise et à la lumière de l'évolution du secteur 
financier; 
 
(17) considérant que, lorsqu'un État membre estime 
que certaines catégories d'investissements ou des 
investisseurs limitativement énumérés n'ont pas 
besoin d'une protection particulière, il doit pouvoir 
les exclure du bénéfice de la couverture offerte par 
les systèmes d'indemnisation des investisseurs ; 
 
(18) considérant que plusieurs États membres 
disposent de systèmes d'indemnisation des 
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investisseurs placés sous la responsabilité 
d'organisations professionnelles; qu'il existe, dans 
d'autres États membres, des systèmes institués et 
réglementés par voie législative; que cette diversité de 
statut ne pose un problème qu'en ce qui concerne 
l'adhésion obligatoire au système et l'exclusion de 
celui-ci; qu'il convient, en conséquence, de prévoir 
des dispositions limitant les pouvoirs des systèmes à 
cet égard; 
 
(19) considérant que l'investisseur doit être 
indemnisé sans retard excessif une fois que la validité 
de sa créance est établie ; que le système 
d'indemnisation lui-même doit pouvoir fixer un délai 
raisonnable pour la présentation des créances ; que 
l'expiration de ce délai ne peut, toutefois, être 
invoquée contre un investisseur qui n'aurait pas pu, 
pour une raison valable, faire valoir sa créance dans 
le délai imparti ; 
 
(20) considérant que l'information des investisseurs 
sur les modalités d'indemnisation est un élément 
essentiel de leur protection; que l'article 12 de la 
directive 93/22/CEE obligeait les entreprises 
d'investissement à informer les investisseurs, avant 
d'entrer en relation d'affaires avec eux, sur 
l'application éventuelle d'un système d'indemnisation 
et qu'il convient, par conséquent, que la présente 
directive établisse des règles d'information de ces 
investisseurs potentiels sur le système 
d'indemnisation qui couvre leurs opérations 
d'investissement; 
 
(21) considérant que l'usage non réglementé, à des 
fins publicitaires, de mentions du montant et de 
l'étendue du système d'indemnisation risque, 
toutefois, de porter atteinte à la stabilité du système 
financier ou à la confiance des investisseurs ; que les 
États membres devraient donc arrêter des règles 
pour limiter de telles mentions ; 
 
(22) considérant que la présente directive impose en 
principe à toutes les entreprises d'investissement 
d'adhérer à un système d'indemnisation des 
investisseurs; que les directives régissant l'admission 
des entreprises d'investissement qui ont leur siège 
social dans un pays tiers, et notamment la directive 
93/22/CEE, permettent aux États membres de 
décider si et à quelles conditions ils autorisent les 
succursales de ces entreprises d'investissement à 
exercer leurs activités sur leur territoire; que ces 
succursales ne bénéficient pas de la libre prestation 
de services, en vertu de l'article 59 deuxième alinéa 
du traité, ni de la liberté d'établissement dans des 
États membres autres que celui où elles sont établies; 
que l'État membre qui admet de telles succursales 
doit donc décider d'une manière de leur appliquer les 
principes contenus dans la présente directive qui soit 

compatible avec l'article 5 de la directive 93/22/CEE 
et avec la nécessité de protéger les investisseurs et de 
préserver l'intégrité du système financier; qu'il est 
essentiel que les investisseurs qui s'adressent à ces 
succursales soient pleinement informés des 
dispositions qui leur sont applicables en matière 
d'indemnisation; 
 
(23) considérant que, dans le cadre de la présente 
directive, il n'est pas indispensable d'harmoniser les 
modes de financement des systèmes d'indemnisation 
des investisseurs, étant entendu, d'une part, que la 
charge du financement de ces systèmes doit, en 
principe, incomber aux entreprises d'investissement 
elles-mêmes et, d'autre part, que les capacités de 
financement de ces systèmes doivent être 
proportionnées à leurs engagements; que cela ne 
doit, toutefois, pas compromettre la stabilité du 
système financier de l'État membre concerné; 
(24) considérant que la présente directive ne peut 
avoir pour effet d'engager la responsabilité des États 
membres ou de leurs autorités compétentes à l'égard 
des investisseurs, dès lors qu'ils ont veillé à 
l'instauration ou à la reconnaissance officielle d'un ou 
de plusieurs systèmes assurant l'indemnisation ou la 
protection des investisseurs dans les conditions 
définies par la présente directive ; 
 
(25) considérant, enfin, qu'une harmonisation 
minimale des mécanismes d'indemnisation des 
investisseurs est nécessaire à l'achèvement du 
marché intérieur pour les entreprises 
d'investissement, car elle permet d'établir des 
relations plus confiantes entre les investisseurs et ces 
entreprises, tout particulièrement lorsqu'il s'agit 
d'entreprises originaires d'autres États membres, et 
d'éviter les difficultés résultant de l'application, par 
un État membre d'accueil, de règles nationales, non 
coordonnées au niveau communautaire, en matière 
de protection des investisseurs; qu'une directive 
communautaire contraignante est le seul instrument 
approprié pour atteindre l'objectif visé, eu égard à 
l'absence générale de dispositifs d'indemnisation des 
investisseurs ayant un champ d'application 
correspondant à celui de la directive 93/22/CEE; 
que la présente directive ne réalise que 
l'harmonisation minimale nécessaire; qu'elle permet 
aux États membres d'imposer une protection plus 
étendue ou plus importante, s'ils le souhaitent, et 
qu'elle leur laisse également la marge de liberté 
nécessaire sur le plan de l'organisation et du 
financement des systèmes d'indemnisation des 
investisseurs, 
 
ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE : 
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Article premier 
 

Aux fins de la présente directive, on entend par : 
 
1) «entreprise d'investissement», une entreprise 
d'investissement telle que définie à l'article 1er point 
2 de la directive 93/22/CEE: 
- agréée conformément à l'article 3 de la directive 
93/22/CEE 
ou 
- agréée en tant qu'établissement de crédit 
conformément à la directive 77/780/CEE (7) et à la 
directive 89/646/CEE (8), et dont l'agrément couvre 
un ou plusieurs des services d'investissement 
énumérés dans la section A de l'annexe de la directive 
93/22/CEE; 
 
2) «opérations d'investissement», tout service 
d'investissement tel que défini à l'article 1er point 1 
de la directive 93/22/CEE et le service visé au point 
1 de la section C de l'annexe de ladite directive; 
 
3) «instruments», les instruments énumérés dans la 
section B de l'annexe de la directive 93/22/CEE; 
 
4) «investisseur», toute personne qui a confié des 
fonds ou des instruments, dans le cadre d'opérations 
d'investissement, à une entreprise d'investissement; 
 
5) «succursale», un siège d'exploitation qui constitue 
une partie dépourvue de personnalité juridique d'une 
entreprise d'investissement et fournit des services 
d'investissement pour lesquels l'entreprise 
d'investissement a obtenu un agrément; plusieurs 
sièges d'exploitation créés dans le même État 
membre par une entreprise d'investissement ayant 
son siège social dans un autre État membre sont 
considérés comme une seule succursale; 
 
6) «opération d'investissement jointe», une opération 
d'investissement effectuée pour le compte de deux 
personnes au moins ou sur laquelle deux personnes 
au moins ont des droits qui peuvent être exercés sous 
la signature d'au moins une de ces personnes; 
 
7) «autorités compétentes», les autorités définies à 
l'article 22 de la directive 93/22/CEE; ces autorités 
peuvent, le cas échéant, être celles définies à l'article 
1er de la directive 92/30/CEE du Conseil, du 6 avril 
1992, sur la surveillance des établissements de crédit 
sur une base consolidée (9). 
 

Article 2 
 
1. Chaque État membre veille à l'instauration et à la 
reconnaissance officielle, sur son territoire, d'un ou 
de plusieurs systèmes d'indemnisation des 
investisseurs. À l'exception des cas envisagés au 

deuxième alinéa et à l'article 5 paragraphe 3, aucune 
entreprise d'investissement agréée dans cet État 
membre ne peut effectuer des opérations 
d'investissement si elle ne participe pas à un tel 
système. 
Toutefois, un État membre peut dispenser un 
établissement de crédit auquel s'applique la présente 
directive de l'obligation d'adhérer à un système 
d'indemnisation des investisseurs, lorsque cet 
établissement est déjà exempté, en application de 
l'article 3 paragraphe 1 de la directive 94/19/CE, de 
l'obligation de participer à un système de garantie des 
dépôts, à condition que la protection et l'information 
données aux déposants soient également données 
dans les mêmes conditions aux investisseurs et 
qu'ainsi ces derniers bénéficient d'une protection au 
moins équivalente à celle qu'offre un système 
d'indemnisation des investisseurs. 
L'État membre qui fait usage de cette faculté en 
informe la Commission ; il communique notamment 
les caractéristiques de ces systèmes de protection et 
les établissements de crédit qu'ils couvrent au titre de 
la présente directive, ainsi que les modifications 
ultérieures aux informations transmises. La 
Commission en informe le Conseil. 
 
2. Le système couvre les investisseurs conformément 
à l'article 4 lorsque : 
- les autorités compétentes ont constaté que, de leur 
point de vue, pour le moment et pour des raisons 
directement liées à sa situation financière, une 
entreprise d'investissement n'apparaît pas en mesure 
de remplir ses obligations résultant de créances 
d'investisseurs et qu'il n'y a pas de perspective 
rapprochée qu'elle puisse le faire 
ou que 
- une autorité judiciaire a rendu, pour des raisons 
directement liées à la situation financière d'une 
entreprise d'investissement, une décision ayant pour 
effet de suspendre la possibilité pour les investisseurs 
de faire valoir leurs créances sur ladite entreprise 
d'investissement, 
selon que le constat ou la décision intervient en 
premier lieu. 
Une couverture doit être assurée pour les créances 
résultant de l'incapacité d'une entreprise 
d'investissement de : 
- rembourser aux investisseurs les fonds leur étant 
dus ou leur appartenant et détenus pour leur compte 
en relation avec des opérations d'investissement 
ou 
- restituer aux investisseurs des instruments leur 
appartenant et détenus, administrés ou gérés pour 
leur compte en relation avec des opérations 
d'investissement, 
conformément aux conditions légales et 
contractuelles applicables. 
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3. Toute créance du type de celles visées au
paragraphe 2 sur un établissement de crédit qui, dans
un État membre donné, relèverait à la fois de la
présente directive et de la directive 94/19/CE est
imputée par ledit État membre à un système relevant
de l'une ou de l'autre de ces directives, selon ce qu'il
juge le plus approprié. Aucune créance ne peut faire
l'objet d'une double indemnisation en vertu des deux
directives.

4. Le montant de la créance d'un investisseur est
calculé conformément aux conditions légales et
contractuelles, notamment celles qui concernent la
compensation et les créances à compenser,
applicables pour l'évaluation, à la date du constat ou
de la décision visés au paragraphe 2, du montant des
fonds ou de la valeur - définie, si possible, sur la base
de la valeur vénale - des instruments qui
appartiennent à l'investisseur et que l'entreprise
d'investissement n'est pas en mesure de rembourser
ou de restituer.

Article 3 

Les créances découlant d'opérations pour lesquelles 
une condamnation pénale a été prononcée pour un 
délit de blanchiment de capitaux au sens de l'article 
1er de la directive 91/308/CEE du Conseil, du 10 
juin 1991, relative à la prévention de l'utilisation du 
système financier aux fins du blanchiment de 
capitaux (10), sont exclues de toute indemnisation au 
titre du système d'indemnisation des investisseurs. 

Article 4 

1. Les États membres veillent à ce que le système
prévoie une couverture qui ne soit pas inférieure à 20
000 écus par investisseur pour les créances visées à
l'article 2 paragraphe 2.
Jusqu'au 31 décembre 1999, les États membres dans
lesquels, au moment de l'adoption de la présente
directive, la couverture est inférieure à 20 000 écus
peuvent maintenir ce niveau de couverture inférieur,
sans qu'il puisse être inférieur à 15 000 écus. Cette
possibilité est également offerte aux États membres
qui bénéficient des dispositions transitoires de
l'article 7 paragraphe 1 deuxième alinéa de la directive 
94/19/CE.

2. Les États membres peuvent prévoir que certains
investisseurs soient exclus de la couverture du
système ou soient plus faiblement couverts. La liste
de ces exclusions figure à l'annexe I.

3. Le présent article ne fait pas obstacle au maintien
ou à l'adoption de dispositions qui assurent une
couverture plus élevée ou plus complète aux
investisseurs.

4. Les États membres peuvent limiter la couverture
prévue au paragraphe 1 ou celle qui est visée au
paragraphe 3 à un pourcentage donné du montant de
la créance de l'investisseur. Toutefois, le pourcentage
couvert doit être égal ou supérieur à 90 % du
montant de la créance tant que le montant à verser
au titre du système n'atteint pas 20 000 écus.

Article 5 

1. Si une entreprise d'investissement dont la
participation à un système est obligatoire en vertu de
l'article 2 paragraphe 1 ne remplit pas les obligations
qui lui incombent en tant que membre de ce système,
les autorités compétentes ayant délivré l'agrément en
sont informées et, en coopération avec le système
d'indemnisation, prennent toutes les mesures
appropriées, y compris des sanctions, pour garantir
que l'entreprise remplira ses obligations.

2. Si ces mesures ne permettent pas d'assurer le
respect par l'entreprise d'investissement de ses
obligations, le système peut, lorsque le droit national
permet l'exclusion d'un membre et avec le
consentement exprès des autorités compétentes,
moyennant un délai de préavis qui ne peut être
inférieur à douze mois, notifier son intention
d'exclure l'entreprise d'investissement du système. La 
couverture prévue à l'article 2 paragraphe 2 deuxième 
alinéa continuera d'être assurée pour les opérations
d'investissement effectuées durant cette période. Si,
à l'expiration du délai de préavis, l'entreprise
d'investissement n'a pas rempli ses obligations, le
système d'indemnisation peut, toujours avec le
consentement exprès des autorités compétentes,
procéder à son exclusion.
3. Lorsque le droit national le permet et avec le
consentement exprès des autorités compétentes qui
ont délivré l'agrément, une entreprise
d'investissement exclue d'un système
d'indemnisation des investisseurs peut continuer à
fournir des services d'investissement si, avant son
exclusion, elle a prévu d'autres mécanismes
d'indemnisation assurant aux investisseurs une
couverture au moins équivalente à celle qu'offre le
système officiellement reconnu et ayant des
caractéristiques équivalentes à celles de ce système.

4. Si une entreprise d'investissement dont l'exclusion
est proposée en vertu du paragraphe 2 n'est pas en
mesure de prévoir d'autres mécanismes remplissant
les conditions visées au paragraphe 3, les autorités
compétentes qui ont délivré l'agrément le retirent
immédiatement.
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Article 6 
 
La couverture prévue à l'article 2 paragraphe 2 
deuxième alinéa continue d'être assurée, après le 
retrait de l'agrément de l'entreprise d'investissement, 
pour les opérations d'investissement effectuées 
jusqu'au moment de ce retrait. 
 

Article 7 
 
1. Les systèmes d'indemnisation des investisseurs 
instaurés et officiellement reconnus dans un État 
membre conformément à l'article 2 paragraphe 1 
couvrent également les investisseurs des succursales 
créées par des entreprises d'investissement dans 
d'autres États membres. 
Jusqu'au 31 décembre 1999, ni le niveau, ni l'étendue, 
y compris le pourcentage, de la couverture prévue ne 
peuvent excéder le niveau et l'étendue maximaux de 
la couverture proposée par le système 
d'indemnisation correspondant de l'État membre 
d'accueil sur le territoire de ce dernier. Avant cette 
date, la Commission établit un rapport sur la base de 
l'expérience acquise dans l'application du présent 
alinéa et de l'article 4 paragraphe 1 de la directive 
94/19/CE, et examine la nécessité de maintenir ces 
dispositions. Le cas échéant, la Commission présente 
une proposition de directive au Parlement européen 
et au Conseil visant à une prolongation de leur 
validité. 
Lorsque le niveau et/ou l'étendue, y compris le 
pourcentage, de la couverture proposée par le 
système d'indemnisation des investisseurs de l'État 
membre d'accueil dépassent le niveau et/ou 
l'étendue de la couverture prévue dans l'État membre 
dans lequel l'entreprise d'investissement est agréée, 
l'État membre d'accueil veille à ce qu'il y ait sur son 
territoire un système officiellement reconnu auquel 
une succursale puisse adhérer volontairement afin de 
compléter la couverture dont ses investisseurs 
bénéficient déjà en raison de son appartenance au 
système de son État membre d'origine. 
Le système auquel adhérera la succursale doit couvrir 
la catégorie d'établissements à laquelle elle appartient 
ou dont elle se rapproche le plus dans l'État membre 
d'accueil. 
Les États membres veillent à ce que des conditions 
objectives et d'application générale concernant 
l'adhésion de ces succursales soient prévues dans 
tous les systèmes d'indemnisation des investisseurs. 
L'admission est subordonnée au respect des 
obligations relatives à l'adhésion au système, et 
notamment au paiement de toutes les contributions 
et autres redevances. Dans la mise en œuvre du 
présent paragraphe, les États membres suivent les 
principes directeurs figurant à l'annexe II. 
 

2. Si une succursale qui a fait usage de la faculté 
d'adhésion facultative prévue au paragraphe 1 ne 
remplit pas les obligations qui lui incombent en tant 
que membre d'un système d'indemnisation des 
investisseurs, les autorités compétentes qui ont 
délivré l'agrément en sont informées et, en 
collaboration avec le système d'indemnisation, 
prennent toutes les mesures appropriées pour 
assurer le respect desdites obligations. 
Si ces mesures ne permettent pas d'assurer le respect 
par la succursale des obligations visées au présent 
article et à l'issue d'un délai de préavis approprié qui 
ne peut être inférieur à douze mois, le système 
d'indemnisation peut, avec le consentement des 
autorités compétentes qui ont délivré l'agrément, 
exclure la succursale. Les opérations 
d'investissement effectuées avant la date de 
l'exclusion restent couvertes après cette date par le 
système d'indemnisation auprès duquel la succursale 
a adhéré volontairement. Les investisseurs sont 
informés du retrait de la couverture complémentaire 
et de la date à laquelle il prend effet. 
 

Article 8 
 
1. La couverture visée à l'article 4 paragraphes 1, 3 et 
4 s'applique au total de la créance de l'investisseur sur 
la même entreprise d'investissement au titre de la 
présente directive, quels que soient le nombre de 
comptes, la devise et la localisation dans la 
Communauté. 
Toutefois, les États membres peuvent prévoir que 
les fonds en devises autres que celles des États 
membres et l'écu sont exclus de la couverture ou sont 
plus faiblement couverts. Cette faculté ne s'applique 
pas aux instruments. 
 
2. Il est tenu compte dans le calcul de la couverture 
visée à l'article 4 paragraphes 1, 3 et 4 de la part 
revenant à chaque investisseur dans une opération 
d'investissement jointe. 
À défaut de dispositions particulières, les créances 
sont réparties de façon égale entre les investisseurs. 
Les États membres peuvent prévoir que les créances 
concernant une opération d'investissement jointe sur 
laquelle deux personnes au moins ont des droits en 
leur qualité d'associé d'une société, de membre d'une 
association ou de tout groupement de nature 
similaire, non dotés de la personnalité juridique, 
peuvent, pour le calcul des limites prévues à l'article 
4 paragraphes 1, 3 et 4, être regroupées et traitées 
comme si elles résultaient d'un investissement 
effectué par un investisseur unique. 
 
3. Lorsque l'investisseur n'est pas l'ayant droit des 
sommes ou des titres détenus, c'est la personne qui 
en est l'ayant droit qui bénéficie de l'indemnisation, à 
condition que cette personne ait été identifiée ou soit 
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identifiable avant la date du constat ou de la décision 
visés à l'article 2 paragraphe 2. 
S'il existe plusieurs ayants droit, il est tenu compte de 
la part revenant à chacun d'eux, conformément aux 
dispositions régissant la gestion des sommes ou des 
titres, pour le calcul des limites prévues à l'article 4 
paragraphes 1, 3 et 4. 
La présente disposition ne s'applique pas aux 
organismes de placement collectif. 
 

Article 9 
 
1. Le système d'indemnisation prend les mesures 
appropriées pour informer les investisseurs du 
constat ou de la décision visés à l'article 2 paragraphe 
2 et, s'il y a lieu d'indemniser, pour les indemniser 
dans les meilleurs délais. Il peut fixer un délai durant 
lequel les investisseurs sont tenus de présenter leurs 
demandes. Ce délai ne peut être inférieur à cinq mois 
à compter de la date du constat ou de la décision 
susvisés ou de la date à laquelle ce constat ou cette 
décision sont rendus publics. 
Toutefois, l'expiration dudit délai ne peut être 
invoquée par le système pour refuser le bénéfice de 
la couverture à un investisseur qui n'a pas été en 
mesure de faire valoir à temps son droit à une 
indemnisation. 
 
2. Le système doit être en mesure de payer les 
créances des investisseurs dès que possible et au plus 
tard trois mois après que l'éligibilité et le montant de 
la créance ont été établis. 
Dans des circonstances tout à fait exceptionnelles et 
pour des cas particuliers, le système d'indemnisation 
peut demander aux autorités compétentes une 
prolongation du délai. Cette prolongation ne peut 
dépasser trois mois. 
 
3. Nonobstant le délai fixé au paragraphe 2, lorsqu'un 
investisseur ou toute autre personne ayant des droits 
ou un intérêt liés à une opération d'investissement a 
été inculpé d'un délit lié au blanchiment de capitaux 
tel qu'il est défini à l'article 1er de la directive 
91/308/CEE, le système d'indemnisation peut 
suspendre tout paiement dans l'attente du jugement 
du tribunal. 
 

Article 10 
 
1. Les États membres veillent à ce que les entreprises 
d'investissement prennent les mesures appropriées 
pour fournir à leurs investisseurs effectifs et 
potentiels les informations dont ceux-ci ont besoin 
pour identifier le système d'indemnisation des 
investisseurs auquel adhèrent l'entreprise 
d'investissement et ses succursales à l'intérieur de la 
Communauté, ou tout autre mécanisme prévu en 
vertu de l'article 2 paragraphe 1 deuxième alinéa ou 

de l'article 5 paragraphe 3. Les investisseurs sont 
informés des dispositions du système 
d'indemnisation des investisseurs ou de tout autre 
mécanisme applicable, et notamment du montant et 
de l'étendue de la couverture offerte par le système 
d'indemnisation ainsi que des règles établies, le cas 
échéant, par les États membres conformément à 
l'article 2 paragraphe 3. Ces informations sont 
présentées sous une forme aisément 
compréhensible. 
En outre, des informations sont données, sur simple 
demande, en ce qui concerne les conditions de 
l'indemnisation et les formalités à accomplir pour 
être indemnisé. 
 
2. Les informations visées au paragraphe 1 sont 
disponibles dans la ou les langues officielles de l'État 
membre où la succursale est établie, de la manière 
prescrite par le droit national. 
 
3. Les États membres établissent des règles limitant 
l'usage, à des fins publicitaires, des informations 
visées au paragraphe 1 afin d'éviter qu'un tel usage ne 
porte atteinte à la stabilité du système financier ou à 
la confiance des investisseurs. Les États membres 
peuvent notamment restreindre cette publicité à une 
simple mention du système auquel l'entreprise 
d'investissement adhère. 
 

Article 11 
 
1. Les États membres vérifient si les succursales 
créées par des entreprises d'investissement ayant leur 
siège social hors de la Communauté disposent d'une 
couverture équivalente à celle prévue par la présente 
directive. À défaut d'une telle couverture, les États 
membres peuvent prévoir, sous réserve de l'article 5 
de la directive 93/22/CEE, que les succursales 
créées par des entreprises d'investissement ayant leur 
siège social hors de la Communauté adhèrent à un 
système d'indemnisation des investisseurs existant 
sur leur territoire. 
 
2. Les investisseurs effectifs et potentiels des 
succursales créées par des entreprises 
d'investissement ayant leur siège social hors de la 
Communauté reçoivent de ces entreprises toutes les 
informations pertinentes concernant les dispositions 
en matière d'indemnisation qui s'appliquent à leurs 
investissements. 
 
3. Les informations visées au paragraphe 2 sont 
disponibles dans la ou les langues officielles de l'État 
membre où la succursale est établie, de la manière 
prescrite par le droit national, et sont rédigées de 
façon claire et compréhensible. 
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Article 12 
 
Sans préjudice des autres droits que pourrait leur 
conférer la législation nationale, les systèmes qui 
effectuent des versements au titre de l'indemnisation 
des investisseurs ont un droit de subrogation dans les 
droits de ces investisseurs dans les procédures de 
liquidation jusqu'à concurrence d'un montant égal à 
leur versement. 
 

Article 13 
  
Les États membres veillent à ce que le droit à 
indemnisation de l'investisseur puisse faire l'objet 
d'un recours de l'investisseur contre le système 
d'indemnisation. 
 

Article 14 
 
Pour le 31 décembre 1999 au plus tard, la 
Commission présente au Parlement européen et au 
Conseil un rapport sur l'application de la présente 
directive, accompagné, le cas échéant, de 
propositions en vue de son réexamen. 
 

Article 15 
 
1. Les États membres mettent en vigueur les 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se conformer à la 
présente directive au plus tard le 26 septembre 1998. 
Ils en informent immédiatement la Commission. 
Lorsque les États membres adoptent ces 
dispositions, celles-ci contiennent une référence à la 
présente directive ou sont accompagnées d'une telle 
référence lors de leur publication officielle. Les 
modalités de cette référence sont arrêtées par les 
États membres. 
 
2. Les États membres communiquent à la 
Commission le texte des dispositions essentielles de 
droit interne qu'ils adoptent dans le domaine régi par 
la présente directive. 
 

Article 16 
 
L'article 12 de la directive 93/22/CEE est abrogé à 
la date visée à l'article 15 paragraphe 1. 
 

Article 17 
 
La présente directive entre en vigueur le jour de sa 
publication au Journal officiel des Communautés 
européennes. 
 

 
 
 

Article 18 
 
Les États membres sont destinataires de la présente 
directive. 
 
Fait à Bruxelles, le 3 mars 1997. 
Par le Parlement européen 
Le président 
J. M. GIL-ROBLES 
Par le Conseil 
Le président 
M. DE BOER 
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(10) JO n° L 166 du 28. 6. 1991, p. 77. 
 
ANNEXE I  
LISTE DES EXCLUSIONS VISÉES À 
L'ARTICLE 4 PARAGRAPHE 2  
1. Investisseurs professionnels et institutionnels, 
notamment : 
- entreprises d'investissement au sens de l'article 1er 
point 2 de la directive 93/22/CEE, 
- établissements de crédit au sens de l'article 1er 
premier tiret de la directive 77/780/CEE, 
- établissements financiers au sens de l'article 1er 
point 6 de la directive 89/646/CEE, 
- entreprises d'assurance, 
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- organismes de placement collectif,
- fonds de pension ou de retraite.
Autres investisseurs professionnels et institutionnels.
2. Institutions supranationales, États et
administrations centrales.
3. Administrations provinciales, régionales, locales
ou municipales.
4. Administrateurs, dirigeants et associés
personnellement responsables de l'entreprise
d'investissement, détenteurs d'au moins 5 % du
capital de cette entreprise, personnes chargées du
contrôle légal des documents comptables qui
vérifient les comptes de l'entreprise d'investissement
et investisseurs ayant les mêmes qualités dans
d'autres entreprises du même groupe.
5. Proches parents et tiers agissant pour le compte
des investisseurs visés au point 4.
6. Autres entreprises du même groupe.
7. Investisseurs qui sont responsables ou qui ont tiré
avantage de certains faits qui concernent l'entreprise
d'investissement et qui sont à l'origine de ses
difficultés financières ou qui ont contribué à aggraver
sa situation financière.
8. Sociétés d'une dimension telle qu'elles ne sont pas
autorisées à établir un bilan abrégé conformément à
l'article 11 de la quatrième directive 78/660/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1978, fondée sur l'article 54
paragraphe 3 point g) du traité et concernant les
comptes annuels de certaines formes de sociétés (1).
(1) JO n° L 222 du 14. 8. 1978, p. 11. Directive
modifiée en dernier lieu par la directive 94/8/CE
(JO n° L 82 du 25. 3. 1994, p. 33).

ANNEXE II  
PRINCIPES DIRECTEURS (visés à l'article 7 
paragraphe 1 cinquième alinéa)  
Lorsqu'une succursale demande à adhérer à un 
système de l'État membre d'accueil pour bénéficier 
d'une couverture complémentaire, le système de 
l'État membre d'accueil définit au niveau bilatéral 
avec le système de l'État membre d'origine des règles 
et procédures appropriées pour le paiement de 
l'indemnité aux investisseurs de cette succursale. 
Pour la définition de ces procédures et la fixation des 
conditions d'adhésion de cette succursale (visées à 
l'article 7 paragraphe 1), les principes suivants 
s’appliquent : 
a) le système de l'État membre d'accueil conserve
pleinement le droit d'imposer ses règles objectives et
d'application générale aux entreprises
d'investissement participantes ; il peut exiger que les
informations pertinentes lui soient fournies et il a le
droit de vérifier ces informations auprès des autorités
compétentes de l'État membre d’origine ;
b) le système de l'État membre d'accueil donne suite
aux demandes d'indemnisation complémentaire
après avoir été informé par les autorités compétentes
de l'État membre d'origine de la décision ou du

constat visés à l'article 2 paragraphe 2. Le système de 
l'État membre d'accueil conserve pleinement le droit 
de vérifier les droits de l'investisseur selon ses 
propres normes et procédures avant de verser 
l'indemnité complémentaire ; 
c) les systèmes de l'État membre d'accueil et de l'État
membre d'origine coopèrent sans réserve pour faire
en sorte que les investisseurs reçoivent rapidement
une indemnité d'un montant correct. En particulier,
ils se mettent d'accord sur la question de savoir
comment l'existence d'une créance susceptible de
donner lieu à une compensation au titre de l'un des
deux systèmes affecte l'indemnité versée à
l'investisseur par chaque système ;
d) le système de l'État membre d'accueil peut
réclamer une redevance aux succursales pour la
couverture supplémentaire sur une base appropriée
tenant compte de la garantie financée par le système
de l'État membre d'origine. Pour faciliter la
perception de la redevance, le système de l'État
membre d'accueil peut se fonder sur l'hypothèse que
son engagement sera, dans tous les cas, limité à la
différence entre la couverture qu'il offre et celle qui
est offerte par l'État membre d'origine,
indépendamment de la question de savoir si l'État
membre d'origine verse effectivement une indemnité
au titre des créances d'investisseurs sur le territoire
de l'État membre d'accueil.
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Partie LEGISLATIVE 

Tous les articles cités ci-dessous sont tirés du Code Monétaire 
et Financier version en vigueur au 22/07/16 dernière 
modification 03/07/16 

2 – CADRE NATIONAL  

A/ FGDR ET MECANISME DE GARANTIE 
DES DEPOTS   

DISPOSITIONS GENERALES 

Article L312-4 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 

I.-Les établissements de crédit, les entreprises 
d'investissement et les sociétés de financement 
mentionnées au II de l'article L. 511-1, agréés en 
France, de même que les compagnies financières 
holding et les compagnies financières holding mixtes 
ayant leur siège en France, adhèrent au fonds de 
garantie des dépôts et de résolution. 

II.-Le fonds de garantie des dépôts et de résolution 
a pour mission de gérer et de mettre en œuvre : 

1° Le mécanisme de garantie des dépôts et le 
dispositif de financement de la résolution dans les 
conditions de la présente section ; 

2° Le mécanisme de garantie des cautions institué par 
l'article L. 313-50 ; 

3° Les mécanismes de garantie des investisseurs 
prévus par les articles L. 322-1 et L. 322-5. 

III.-A la demande des autorités d'un autre Etat partie 
à l'accord sur l'Espace économique européen 
chargées de l'administration ou de la gestion d'un 
système de garantie des dépôts équivalent, le fonds 
de garantie des dépôts et de résolution peut 
indemniser, pour le compte et selon les instructions 
de ces autorités, les déposants d'une succursale située 
en France d'un établissement qui sont couverts par 
un système de garantie des dépôts de cet Etat. 

IV.-Pour la mise en œuvre du mécanisme de 
résolution unique institué par le règlement (UE) n° 
806/2014 du Parlement européen et du Conseil du 
15 juillet 2014, le fonds de garantie des dépôts et de 
résolution mentionné au II est le fonds prévu au sein 
du système de garantie des dépôts pour la France. 

MECANISMES DES DEPOTS ET 
DISPOSITIF DE FINANCEMENT DE LA 
RESOLUTION 

Article L312-4-1 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 

août 2015 - art. 1 

I.-Les établissements de crédit agréés en France 
adhèrent au fonds de garantie des dépôts et de 
résolution au titre du mécanisme de garantie des 
dépôts. 

La garantie des dépôts couvre, dans la limite d'un 
plafond, les fonds laissés en compte auprès d'un 
établissement de crédit et libellés en euros ou dans la 
devise d'un autre Etat, dans les conditions suivantes 
: 

1° Ces fonds doivent être restitués par 
l'établissement de crédit à leur titulaire en application 
des dispositions législatives, réglementaires ou 
contractuelles qui leur sont applicables ; 

2° Ces fonds ne constituent pas le gage ou la garantie 
d'un engagement en vigueur contracté par leur 
titulaire envers l'établissement de crédit. 

La garantie des dépôts couvre également les sommes 
correspondant à des opérations de paiement en 
cours ou à des opérations à caractère transitoire, 
effectuées au bénéfice d'une personne identifiée et 
provenant d'opérations bancaires normales. 

II.-Les titulaires de comptes suivants ne peuvent 
bénéficier de la garantie des dépôts : 

1° Les établissements de crédit et les entreprises 
d'investissement pour les dépôts qu'ils ont effectués 
en leur nom et pour leur compte propres ; 

2° Les sociétés de financement définies au II de 
l'article L. 511-1 ; 

3° Les compagnies financières holding et les 
entreprises mères de société de financement définies 
à l'article L. 517-1 ; 

4° Les établissements de monnaie électronique ; 

5° Les établissements de paiement ; 

6° Les entreprises d'assurance et de réassurance ; 
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7° Les organismes de placement collectif ; 
  
8° Les organismes de retraite ; 
 
9° L'Etat, les collectivités territoriales et leurs 
établissements ou groupements de coopération, ainsi 
que leurs homologues étrangers ; 
 
10° Les institutions et services mentionnés à l'article 
L. 518-1. 
  
III.-Les fonds suivants sont exclus de la garantie des 
dépôts, quel que soit leur titulaire : 
 
1° Les dépôts dont l'existence ne peut être prouvée 
que par un instrument financier au sens de l'article L. 
211-1 ; 
  
2° Les dépôts dont le principal n'est pas 
remboursable au pair, ou n'est remboursable au pair 
qu'en vertu d'une garantie spécifique ou d'un accord 
spécifique donnés par l'établissement de crédit qui 
reçoit les dépôts en question ou par un tiers ; 
  
3° Les dépôts ayant le caractère de fonds propres ; 
  
4° Les dépôts liés à des opérations pour lesquelles 
une condamnation pénale définitive pour 
blanchiment au sens des articles 324-1 et suivants du 
code pénal a été prononcée ; 
 
5° Les dépôts anonymes ou les dépôts dont le 
titulaire n'est pas identifié en application des articles 
L. 561-5 et suivants ; 
  
6° Les titres de créances négociables et autres titres 
de créances émis par l'établissement de crédit.  
 

Article L312-5 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 
 
I.-Le mécanisme de garantie des dépôts est mis en 
œuvre sur demande de l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution dès que celle-ci constate 
qu'un établissement de crédit n'est plus en mesure de 
restituer, immédiatement ou à terme rapproché, les 
fonds mentionnés au I de l'article L. 312-4-1. 
L'intervention du fonds de garantie des dépôts et de 
résolution au titre du mécanisme de garantie des 
dépôts entraîne la radiation ou le retrait d'agrément 
de cet établissement et l'annulation des certificats 
d'associés ou d'association mentionnés à l'article L. 
312-7 qu'il détenait ; en ce cas, les sommes 
correspondant à ces certificats demeurent acquises 
au fonds de garantie des dépôts et de résolution. 
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 

demande, s'il y a lieu, à la Banque centrale 
européenne de prononcer le retrait total d'agrément. 
  
L'applicabilité de la garantie des dépôts aux fonds 
mentionnés à l'article L. 312-4-1 s'apprécie à la date 
du constat effectué en application du premier alinéa. 
 
II.-A titre préventif, sur proposition de l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution, le mécanisme de 
garantie des dépôts peut également intervenir auprès 
d'un établissement de crédit dont la situation laisse 
craindre à terme une indisponibilité des fonds 
mentionnés au I de l'article L. 312-4-1, compte tenu 
du soutien dont il peut par ailleurs bénéficier. 
Lorsque le fonds de garantie des dépôts et de 
résolution accepte d'intervenir à titre préventif 
auprès d'un établissement, il définit, après avis de 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, les 
conditions de cette intervention. Il peut en particulier 
subordonner celle-ci à la cession totale ou partielle 
de l'établissement de crédit ou à l'extinction de son 
activité, notamment par la cession de son fonds de 
commerce.  
Les sommes versées par le fonds de garantie des 
dépôts et de résolution dans le cadre de cette 
intervention à titre préventif ne peuvent excéder 
celles qu'il aurait versées s'il avait dû intervenir auprès 
de l'établissement concerné en application du I. 
 
Ces sommes, à l'exception de celles qui 
correspondent à des titres de capital ou à des 
créances subordonnées, bénéficient du privilège 
mentionné à l'article L. 611-11 du code de 
commerce. 
 
III.-Le collège de résolution de l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution peut également saisir le 
fonds de garantie des dépôts et de résolution de la 
situation d'un établissement de crédit, d'une 
entreprise d'investissement mentionnée au 2° du I de 
l'article L. 613-34, d'une compagnie financière 
holding, d'une compagnie financière holding mixte 
et d'une société de financement mentionnée au II de 
l'article L. 613-34 qui fait l'objet de l'une des mesures 
de résolution prévues à la sous-section 10 de la 
section 4 du chapitre III du titre Ier du livre VI.  
Le collège peut demander au fonds de garantie des 
dépôts et de résolution d'intervenir auprès de la 
personne agréée pour reprendre ou poursuivre les 
activités cédées ou transférées.  
Il intervient selon les modalités déterminées par le 
collège de résolution de l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution.  
A ce titre, le fonds de garantie des dépôts et de 
résolution peut participer à la mise en œuvre d'une 
mesure de renflouement interne de la personne 
mentionnée au premier alinéa, dans les conditions et 
limites prévues aux articles L. 613-55-1 et L. 613-55-
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5. Le fonds de garantie des dépôts et de résolution 
ne peut être appelé au titre du mécanisme de garantie 
des dépôts pour un montant supérieur aux pertes que 
ce fonds aurait subies si la personne en cause avait 
fait l'objet d'une liquidation judiciaire dans le cadre 
du livre VI du code de commerce.  
 
Si la résolution à laquelle le fonds de garantie des 
dépôts et de résolution participe porte sur un groupe 
implanté dans plusieurs Etats membres de l'Union 
européenne, il intervient conformément aux 
dispositions de la sous-section 11 de la section 4 du 
chapitre III du titre Ier du livre VI. 
 
Sauf en cas d'application des articles L. 613-55-1 et 
L. 613-55-5, les sommes versées par le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution, à l'exception de 
celles qui correspondent à des titres de capital ou à 
des créances subordonnées, constituent des créances 
sur l'établissement bénéficiaire de l'intervention 
venant au même rang que les dépôts qu'il garantit. 
 
IV.-Pour l'application des II et III, le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution peut : 
 
1° Souscrire à une augmentation de capital, acquérir 
tout ou partie des actions, titres de capital, parts 
sociales ou autres titres de propriété de la personne 
concernée ; 
 
2° Souscrire au capital ou à une augmentation de 
capital de l'établissement-relais ou de la structure de 
gestion des actifs mentionnés respectivement aux 
articles L. 613-13-53 ou L. 613-54, acquérir tout ou 
partie des actions, titres de capital, parts sociales ou 
autres titres de propriété de ces personnes ou leur 
fournir toute autre contribution ; 
  
3° Garantir tout ou partie de l'actif ou du passif de la 
personne concernée, de ses filiales, de 
l'établissement-relais ou de la structure de gestion des 
actifs ; 
  
4° Consentir des financements à la personne 
concernée, à ses filiales, à l'établissement-relais ou à 
la structure de gestion des actifs, sous quelque forme 
que ce soit, y compris sous la forme d'une garantie ;  
 
5° Acquérir des éléments d'actif de l'établissement de 
crédit, de l'entreprise d'investissement ou de la 
société de financement concernés ;  
 
6° Participer, sur demande d'un organe central 
mentionné à l'article L. 511-30, à l'action de ce 
dernier en prenant en charge une partie du coût des 
mesures destinées à garantir la solvabilité d'un 
établissement de crédit affilié à cet organe central ou, 
en cas de nécessité constatée par l'Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution, intervenir sur 
demande de cette dernière.  
Lorsque, après la mise en œuvre de l'une ou l'autre 
des mesures prises sur le fondement de la section 4 
du chapitre III du titre Ier du livre VI, l'évaluation 
mentionnée au II de l'article L. 613-57 fait apparaître 
qu'un créancier de la personne concernée soumise à 
une procédure de résolution, ou le fonds de garantie 
des dépôts et de résolution au titre du mécanisme de 
garantie des dépôts, a subi des pertes supérieures à 
celles qu'il aurait encourues si la personne concernée 
avait fait l'objet d'une liquidation judiciaire dans le 
cadre du livre VI du code de commerce, l'indemnité 
à laquelle il a droit lui est versée par le dispositif de 
financement de la résolution sur instruction du 
collège de résolution de l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution.  
Le fonds de garantie des dépôts et de résolution ne 
peut être tenu responsable des préjudices subis du 
fait des concours qu'il a consentis, sauf dans les cas 
limitativement énumérés à l'article L. 650-1 du code 
de commerce.  
 
V.-Les recours de pleine juridiction contre les 
décisions du fonds de garantie des dépôts et de 
résolution au titre du présent article relèvent de la 
juridiction administrative.  
Toute action à l'encontre du fonds de garantie des 
dépôts et de résolution en relation avec son 
intervention au titre du présent article est prescrite 
par deux ans à compter de l'événement qui a donné 
lieu à cette intervention. Toutefois, en cas de mise en 
œuvre du I du présent article, ce délai court à 
compter du jour où l'intéressé a eu connaissance de 
l'événement en question s'il prouve qu'il l'a ignoré 
jusque-là. 
  
La responsabilité du fonds de garantie des dépôts et 
de résolution au titre du I n'est engagée vis-à-vis des 
déposants des succursales d'un de ses adhérents 
situées dans un autre pays de l'Espace économique 
européen que si le fonds de garantie du pays dans 
lequel est située cette succursale a agi conformément 
aux instructions données par le fonds de garantie des 
dépôts et de résolution. 
 
VI.-Le deuxième alinéa de l'article L. 613-58-1 du 
présent code est applicable aux décisions prises par 
le fonds de garantie des dépôts et de résolution au 
titre des III et IV du présent article. 
 

Article L312-6 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 
 
Le fonds de garantie des dépôts et de résolution est 
subrogé dans les droits des bénéficiaires de son 
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intervention à concurrence des sommes qu'il a 
versées.  
Le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut 
engager toute action en responsabilité à l'encontre 
des dirigeants de droit ou de fait des établissements 
pour lesquels il intervient aux fins d'obtenir le 
remboursement de tout ou partie des sommes 
versées par lui. Il peut engager toute action en 
responsabilité à l'encontre des actionnaires ou 
détenteurs de titres représentatifs d'une fraction de 
capital social des établissements pour lesquels il 
intervient aux fins d'obtenir le remboursement de 
tout ou partie des sommes versées par lui. Il en 
informe l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution. 

Article L312-6-1 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 

août 2015 - art. 1 

Lorsque la Commission européenne prend en 
application du paragraphe 3 de l'article 19 du 
règlement (UE) n° 806/2014 du Parlement européen 
et du Conseil du 15 juillet 2014 une décision relative 
à la compatibilité d'un recours au Fonds de 
résolution unique avec les règles du marché intérieur, 
le collège de résolution veille au respect de cette 
décision par les personnes qui relèvent de sa 
compétence. 

Lorsqu'en application du paragraphe 5 de l'article 19 
de ce règlement, le collège de résolution est saisi 
d'une demande de la Commission européenne 
tendant à recouvrer les sommes, éventuellement 
augmentées d'intérêts, que celle-ci estime 
abusivement utilisées, il enjoint à la personne 
concernée de restituer sans délai ces sommes au 
fonds de garantie des dépôts et de résolution. Celui-
ci transfère ces sommes au Conseil de résolution 
unique. 

Pour l'application du présent article, le collège de 
résolution peut demander au collège de supervision 
de faire usage de ses pouvoirs d'injonction et de 
police administrative. 

RESSOURCES DU FONDS DE GARANTIE 
DES DEPOTS ET DE RESOLUTION 

Article L312-7 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 

I.-Les adhérents au fonds de garantie des dépôts et 
de résolution lui procurent les ressources financières 
nécessaires à l'accomplissement de ses missions 
mentionnées à l'article L. 312-4, tant pour les 

mécanismes dont il a la charge que pour son 
fonctionnement. 

Ces contributions sont annuelles. En cas de 
nécessité, le fonds de garantie des dépôts et de 
résolution peut également lever des contributions 
exceptionnelles. Les contributions sont dues par les 
adhérents au fonds agréés ou exerçant leur activité au 
1er janvier de l'année au titre de laquelle les 
contributions sont appelées. 

Elles peuvent être acquittées par les adhérents en 
souscrivant des certificats d'associés propres à 
chaque mécanisme, émis par le fonds de garantie des 
dépôts et de résolution. 

Les certificats d'associés sont nominatifs et non 
négociables. Ils ne confèrent à leur détenteur que les 
droits pécuniaires prévus au présent article. Ils 
sont comptabilisés dans les capitaux propres du 
fonds de garantie des dépôts et de résolution. 

Ces certificats sont remboursables au nominal sur 
décision du conseil de surveillance du fonds en cas 
de retrait de l'agrément de l'adhérent ou de 
variation de l'assiette mentionnée à l'article L. 312-
8-1. En cas de retrait d'agrément d'un adhérent
prononcé par l'Autorité de contrôle prudentiel et
de résolution ou par la Banque centrale européenne
en application des articles L. 612-39 ou L. 612-40, les
certificats d'associés détenus par cet adhérent
peuvent être annulés par décision de la commission
des sanctions. Dans ce cas, les sommes versées
demeurent acquises au fonds de garantie des dépôts
et de résolution.

Ces certificats peuvent être rémunérés à la clôture de 
chaque exercice sur délibération du conseil de 
surveillance du fonds qui décide du montant à 
attribuer dans la limite du solde afférent à chaque 
mécanisme des produits financiers et du coût des 
sinistres. 

II.-Les contributions peuvent en outre être 
acquittées en souscrivant des certificats d'association 
propres à chaque mécanisme, émis par le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution. 

Ces certificats d'association sont nominatifs et non 
négociables.  

Ils sont remboursables au nominal en cas de retrait 
de l'agrément de l'adhérent ou de variations de 
l'assiette mentionnée à l'article L. 312-8-1. En cas de 
retrait d'agrément d'un adhérent prononcé par 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ou 
la Banque centrale européenne en application des 

37

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0D7DBDF9EC4B94AF6655AE273995917C.tpdila19v_3?cidTexte=JORFTEXT000031070122&idArticle=LEGIARTI000031075650&dateTexte=20150821
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0D7DBDF9EC4B94AF6655AE273995917C.tpdila19v_3?cidTexte=JORFTEXT000031070122&idArticle=LEGIARTI000031075650&dateTexte=20150821
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0D7DBDF9EC4B94AF6655AE273995917C.tpdila19v_3?cidTexte=JORFTEXT000031070122&idArticle=LEGIARTI000031075650&dateTexte=20150822
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0D7DBDF9EC4B94AF6655AE273995917C.tpdila19v_3?cidTexte=JORFTEXT000031070122&idArticle=LEGIARTI000031075650&dateTexte=20150822
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000031076195&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000031076195&dateTexte=&categorieLien=cid


    

RECUEIL DES TEXTES JURIDIQUES EN VIGUEUR  Partie LEGISLATIVE – CADRE NATIONAL 

 

5 

articles L. 612-39 ou L. 612-40, les certificats 
d'association détenus par cet adhérent peuvent être 
annulés par décision de la commission des sanctions. 
Dans ce cas, les sommes versées demeurent acquises 
au fonds de garantie des dépôts et de résolution. 
  
Les certificats d'association sont rémunérés dans des 
conditions fixées par le conseil de surveillance du 
fonds de garantie des dépôts et de résolution lors de 
l'arrêté des comptes.  
 
III.-En cas de pertes subies par le fonds au titre de 
l'un des mécanismes mentionnés au II de l'article L. 
312-4, les pertes s'imputent en premier lieu sur les 
certificats d'associés puis sur les certificats 
d'association de l'adhérent faisant l'objet de 
l'intervention du fonds ou, le cas échéant, sur le 
produit des certificats annulés de cet adhérent, en 
deuxième lieu sur les certificats d'associés puis sur les 
certificats d'association des autres adhérents, en 
dernier lieu sur les réserves. Pour la mise en œuvre 
des dispositions qui précèdent, le nominal de chacun 
de ces certificats ou leur nombre est alors réduit dans 
la proportion nécessaire pour absorber les pertes. 
 
IV.-Les contributions dues par les adhérents du 
fonds de garantie des dépôts et de résolution affiliés 
à un des organes centraux mentionnés à l'article L. 
511-30 sont directement versées au fonds de garantie 
des dépôts et de résolution par cet organe central. 
  
V.-Le fonds de garantie des dépôts et de résolution 
peut emprunter pour les besoins de ses missions. A 
sa demande, ses adhérents constituent pour son 
compte les garanties requises afférentes à ces 
emprunts. 
 
VI.-Les mécanismes gérés par le fonds de garantie 
des dépôts et de résolution en application du II de 
l'article L. 312-4 sont individualisés dans sa 
comptabilité. 
  
Les sommes recouvrées par le fonds de garantie des 
dépôts et de résolution à la suite d'une intervention 
sont affectées aux réserves du mécanisme qui en a 
supporté la charge. 
 

Article L312-8 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 
 
Tout adhérent qui ne verse pas au fonds de garantie 
des dépôts et de résolution sa contribution appelée 
ou qui ne satisfait pas à ses obligations envers le 
fonds mentionnées à l'article L. 312-15 est passible 
des sanctions prévues par les articles L. 612-39 et L. 
612-40 et de pénalités de retard versées directement 

au fonds selon des modalités définies par le 
règlement intérieur de celui-ci. 
 

Article L312-8-1 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 

août 2015 - art. 1 
 
I.-L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
arrête les modalités de calcul des contributions au 
mécanisme de garantie des dépôts. Ces contributions 
sont assises sur le montant des dépôts garantis de 
chaque adhérent. Cette assiette tient compte du 
profil de risque des différents adhérents. L'Autorité 
fixe également les conditions de restitution 
éventuelle de ces contributions en cas de variation à 
la baisse de leur assiette définie ci-dessus. L'Autorité 
fixe en outre le montant minimal dû par chaque 
adhérent.  
 
II.-Le montant des contributions versées au 
dispositif de financement de la résolution est calculé 
selon les dispositions du règlement délégué (UE) 
2015/63 de la Commission du 21 octobre 2014 et du 
règlement d'exécution (UE) 2015/81 du Conseil du 
19 décembre 2014.  
NOTA :  
Ordonnance n° 2015-1024 du 20 aout 2015, article 8 
I : Les dispositions du II de l'article L. 312-8-1 du 
code monétaire et financier entrent en vigueur à 
compter du 1er janvier 2016. Pour le calcul des 
contributions au titre du dispositif de financement de 
la résolution au titre de l'année 2015, le collège de 
résolution de l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution peut adapter si nécessaire les règles 
prévues par les règlements mentionnés à ce même II. 
Il fixe le plafond des engagements de paiement dans 
les limites prévues par ces textes. 
 

Article L312-8-2 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 

août 2015 - art. 1 
 
I.-Pour l'application du III de l'article L. 312-4, le 
fonds de garantie des dépôts et de résolution peut 
être chargé d'informer les déposants des succursales 
mentionnées à ce III pour le compte des autorités 
d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen chargées de l'administration 
ou de la gestion d'un mécanisme de garantie des 
dépôts équivalent. 
 
Il peut être destinataire à cette occasion de toutes 
demandes ou réclamations formulées par les 
déposants de ces succursales en vue de les 
transmettre à ces autorités. 
  
Lorsqu'il intervient à la demande et conformément 
aux instructions des autorités mentionnées au 
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premier alinéa pour indemniser les déposants d'une 
succursale située en France d'un établissement de 
crédit couvert par le fonds de garantie de l'Etat 
mentionné à ce même alinéa, la responsabilité du 
fonds de garantie des dépôts et de résolution ne peut 
être engagée vis-à-vis des déposants de cette 
succursale. Il intervient dans la limite des ressources 
qui lui sont transférées par le fonds de garantie de cet 
Etat et sous réserve du remboursement des frais 
afférents à cette intervention. 

II.-Le fonds de garantie des dépôts et de résolution 
peut indemniser les déposants d'une succursale d'un 
de ses adhérents située dans un Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen par 
l'intermédiaire d'un système de garantie des dépôts 
de cet Etat. Le fonds de garantie des dépôts et de 
résolution peut confier à ce dernier la charge 
d'informer pour son compte les déposants concernés 
pour son compte. Il peut également lui confier la 
charge de recevoir toute demande ou réclamation de 
ces déposants, pour son compte, en vue de les lui 
transmettre.  

La responsabilité du fonds de garantie des dépôts et 
de résolution ne peut être engagée vis-à-vis des 
déposants d'une succursale d'un de ses adhérents 
située dans un autre pays de l'Espace économique 
européen si les autorités de cet Etat chargées de 
l'administration ou de la gestion du mécanisme de 
garantie des dépôts équivalent du pays dans lequel est 
située cette succursale n'ont pas agi conformément 
aux instructions qui leur ont été données par le fonds 
de garantie des dépôts et de résolution. 

III.-Dans les cas prévus aux I et II, le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution peut 
communiquer avec les déposants concernés dans 
une langue autre que le français. 

IV.-Pour l'application du I et du II, le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution peut, après avis 
de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, 
conclure des accords avec les autorités ou personnes 
chargées d'administrer un système de garantie des 
dépôts équivalent d'un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen. Ces accords visent à 
:  

1° Procéder, par l'intermédiaire de ces autorités ou 
personnes, à l'indemnisation des déposants d'une 
succursale d'un établissement de crédit adhérant au 
fonds de garantie des dépôts et de résolution lorsque 
cette succursale est située dans cet autre Etat ; 

2° Indemniser pour leur compte les déposants d'une 
succursale située en France d'un établissement en 
application du III de l'article L. 312-4 ; 

3° Echanger avec elles les informations nécessaires à 
l'exercice de leurs missions respectives, y compris 
des informations couvertes par le secret 
professionnel mentionné à l'article L. 511-33 sous 
réserve que ces autorités ou personnes soient elles-
mêmes assujetties à des obligations de confidentialité 
et que ces informations ne puissent être utilisées 
qu'aux fins pour lesquelles elles ont été transmises ; 

4° Définir les modalités de communication avec les 
déposants des succursales situées dans un Etat partie 
à l'accord sur l'Espace économique européen autre 
que celui du système de garantie responsable de leur 
indemnisation. 

Ces accords peuvent en outre porter sur les 
conditions dans lesquelles sont transférées les 
contributions d'un établissement de crédit adhérant 
au fonds de garantie des dépôts et de résolution ou à 
un système équivalent d'un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen lorsque 
les activités de cet établissement sont elles-mêmes 
transférées en tout ou partie dans cet Etat ou en 
France et conduisent cet établissement à devoir 
adhérer à un autre système de garantie des dépôts. 
Ces accords ne peuvent porter que sur le transfert 
des contributions versées par cet établissement de 
crédit au cours des douze mois précédant le transfert 
de son activité, à l'exception des contributions 
exceptionnelles mentionnées au deuxième alinéa du 
I de l'article L. 312-7. Le montant des contributions 
transférées est calculé au prorata du montant des 
dépôts garantis transférés. 

Le transfert en application du précédent alinéa des 
contributions versées au fonds de garantie des 
dépôts et de résolution est réalisé de plein droit à la 
date convenue par le fonds et son cocontractant sans 
autre formalité. Lorsque les contributions devant 
être transférées ont été acquittées par l'établissement 
sous la forme de certificats d'associés ou de 
certificats d'association, ces certificats sont 
préalablement annulés ou leur montant nominal 
réduit du montant des sommes devant être 
transférées. 

Lorsque le fonds de garantie des dépôts et de 
résolution conclut un accord avec les autorités ou 
personnes mentionnées au premier alinéa, il en 
informe l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution, à charge pour celle-ci d'en informer 
l'Autorité bancaire européenne.

En cas de différend sur l'application d'un tel accord, 
le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut 
saisir l'Autorité bancaire européenne en vue de 
parvenir à un règlement sur le fondement de l'article 
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19 du règlement (UE) n° 1093/2010 du Parlement 
européen et du Conseil du 24 novembre 2010. 
  
L'absence d'accord ne préjudicie pas aux droits des 
déposants d'une succursale d'un établissement 
adhérent du fonds de garantie des dépôts et de 
résolution située dans un autre Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen d'être indemnisés 
par le fonds de garantie des dépôts et de résolution 
en cas d'intervention au titre du I de l'article L. 312-
5 auprès de cet établissement. 
 
V.-Conformément au V de l'article L. 312-7, le fonds 
de garantie des dépôts et de résolution peut 
emprunter auprès des autorités ou personnes 
chargées d'administrer un système de garantie des 
dépôts équivalent d'un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen. Il peut également 
leur consentir des prêts. 
  
Les contrats d'emprunt ou de prêt ne peuvent être 
conclus que sur avis conforme de l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution. 
 
VI.-Dans les mêmes conditions, le fonds de garantie 
des dépôts et de résolution peut emprunter auprès 
des autres dispositifs de financement de la résolution 
des Etats parties à l'accord sur l'Espace économique 
européen, leur consentir des prêts ou leur donner sa 
garantie.  
 
ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 
DU FONDS DE GARANTIE DES DEPOTS 
ET DE RESOLUTION 
 

Article L312-9 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 
 
Le fonds de garantie des dépôts et de résolution est 
une personne morale de droit privé. Il est géré par un 
directoire agissant sous le contrôle d'un conseil de 
surveillance. Les membres du directoire et du conseil 
de surveillance sont soumis aux incapacités énoncées 
à l'article L. 500-1. 
Dans l'exercice de ses missions, le fonds de garantie 
des dépôts et de résolution n'est pas considéré 
comme une compagnie financière holding ou une 
entreprise mère de société de financement et 
l'interdiction définie au premier alinéa de l'article L. 
511-5 ne lui est pas applicable.  
 
Les réserves du fonds de garantie des dépôts et de 
résolution ne sont pas distribuables. 
 
 
 
 

Article L312-10 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 
 

I. - Le conseil de surveillance exerce le contrôle 
permanent de la gestion du fonds de garantie des 
dépôts et de résolution. Il élabore le règlement 
intérieur du fonds de garantie et les règles d'emploi 
de ses fonds, qui sont homologués par un arrêté du 
ministre chargé de l'économie. Il élit en son sein son 
président. 
Le conseil de surveillance approuve les comptes et 
nomme les commissaires aux comptes. A la fin de 
chaque exercice, il est remis au ministre chargé de 
l'économie un exemplaire des comptes approuvés. 
Le fonds de garantie est soumis au contrôle de 
l'Inspection générale des finances. 
Le conseil de surveillance arrête par ses délibérations 
le taux ou le montant des contributions appelées 
auprès des adhérents du fonds de garantie ainsi que 
la répartition des contributions selon leur nature, y 
compris la part qui peut prendre la forme 
d'engagements de paiement. Ces délibérations sont 
prises sur proposition du directoire et sur avis 
conforme de l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution et, le cas échéant, de l'Autorité des 
marchés financiers. Les contributions au dispositif 
de financement de la résolution sont fixées en 
application du II de l'article L. 312-8-1.  
 
Le conseil de surveillance rend un avis sur les 
modalités de calcul des contributions au fonds de 
garantie arrêtées par l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution et l'Autorité des marchés financiers. 
 
Lorsque l'absence de délibération mentionnée au 
troisième alinéa est susceptible de compromettre le 
respect par l'Etat de ses engagements vis-à-vis de 
l'Union européenne, l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution enjoint au conseil de 
surveillance de se réunir en vue de délibérer, dans un 
délai qu'elle fixe, sur le projet de délibération qu'elle 
a établi. En l'absence de délibération ou en cas de 
délibération non conforme, le projet de délibération 
établi par l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution est réputé adopté. 
  
Un arrêté du ministre chargé de l'économie précise 
les délais dans lesquels doivent être adoptées les 
délibérations mentionnées au troisième alinéa et au-
delà desquels l'avis mentionné au quatrième alinéa est 
réputé rendu. 
 
II. - Sans préjudice des dispositions de l'article L. 
322-10, le conseil de surveillance comporte douze 
membres représentant les adhérents au fonds de 
garantie des dépôts et de résolution et répartis 
comme suit : 
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1. Sept membres de droit représentant les 
établissements de crédit ou ensembles 
d'établissements de crédit individuellement ou 
appartenant à un même groupe consolidé ou affiliés 
à un même organe central, qui sont les plus 
importants contributeurs au mécanisme de garantie 
des dépôts. 
  
2. Deux représentants élus par les autres 
établissements de crédit adhérant au mécanisme de 
garantie des dépôts.  
 
3. Deux représentants élus par les adhérents au 
mécanisme de garantie des titres prévu à l'article L. 
322-1. 
  
4. Un représentant élu par les adhérents au 
mécanisme de garantie des cautions prévu à l'article 
L. 313-50. 
  
Un censeur, désigné par le ministre chargé de 
l'économie, participe sans voix délibérative aux 
travaux du conseil de surveillance.  
 
NOTA :  
Ordonnance n° 2015-1024 du 20 août 2015, article 8 
II : Les dispositions du II de l'article L. 312-10 du 
code monétaire et financier relatives à la désignation 
des membres du conseil de surveillance du fonds de 
garantie des dépôts et de résolution restent 
applicables dans leur rédaction antérieure à l'entrée 
en vigueur de la présente ordonnance jusqu'au 
prochain renouvellement intégral des membres de ce 
conseil.  
 

Article L312-11 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 
 

Les décisions du conseil de surveillance sont prises à 
la majorité simple. Chaque membre siégeant au 
conseil de surveillance dispose d'un nombre de voix 
dépendant de sa contribution financière totale au 
fonds de garantie et de celles des établissements qui 
l'ont désigné comme leur représentant. En cas de 
partage égal des voix, le vote du président est 
prépondérant.  
Pour l'application de l'article L. 312-10 et du présent 
article, est pris en compte le montant du versement 
effectué par l'organe central pour le compte des 
établissements qui lui sont affiliés. 
Par dérogation au premier alinéa, les délibérations et 
l'avis mentionnés aux troisième et quatrième alinéas 
du I de l'article L. 312-10 ainsi que les délibérations 
mentionnées au cinquième alinéa du I de l'article L. 
312-7 sont adoptés à la majorité simple des membres 
présents ou représentés. 
 

Article L312-12 
 
Le directoire est composé de deux membres au 
moins nommés par le conseil de surveillance, qui 
confère à l'un d'eux la qualité de président. Les 
membres du directoire ne peuvent exercer en même 
temps des fonctions au sein des établissements ou 
sociétés adhérents du fonds de garantie, ni recevoir 
de rétribution de l'un d'eux. Son président ne peut 
exercer ses fonctions qu'après agrément du ministre 
chargé de l'économie. Les conditions d'application 
des dispositions du présent article sont définies, en 
tant que de besoin, par arrêté du ministre chargé de 
l'économie. 
 

Article L312-13 
 
Le ministre chargé de l'économie, le gouverneur de 
la Banque de France, président de l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution, le président de 
l'Autorité des marchés financiers ou leur 
représentant, peuvent, à leur demande, être entendus 
par le conseil de surveillance et le directoire. 
 

Article L312-14 
 
Les membres du directoire et du conseil de 
surveillance ainsi que toute personne qui, par ses 
fonctions, a accès aux documents et informations 
détenus par le fonds de garantie sont tenus au secret 
professionnel. Ce secret n'est opposable ni à 
l'autorité judiciaire agissant dans le cadre d'une 
procédure pénale, ni aux juridictions administratives 
ou civiles statuant sur un recours formé à l'encontre 
d'une décision du fonds de garantie des dépôts et de 
résolution, ni à l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution. 
 

Article L312-15 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 
 
I.-Dans l'exercice de sa mission d'indemnisation 
prévue au I de l'article L. 312-5, le fonds de garantie 
des dépôts et de résolution a accès aux informations 
détenues par ses adhérents, par l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution, son collège de 
supervision ou son collège de résolution et qui sont 
nécessaires à l'organisation, à la préparation et à 
l'exécution de sa mission, y compris celles couvertes 
par le secret professionnel mentionné à l'article L. 
511-33.  
Le fonds de garantie des dépôts et de résolution 
coopère et peut échanger des informations 
nécessaires à l'exercice de leurs missions respectives 
avec l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution, son collège de supervision ou son collège 
de résolution ainsi qu'avec les autorités d'un autre 
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Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen qui sont chargées de l'administration d'un 
système de garantie des dépôts équivalent.  

II.-Lorsque le collège de supervision ou de résolution 
de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
estime ou est informé qu'un établissement est 
susceptible de faire l'objet d'une intervention du 
fonds de garantie des dépôts et de résolution en 
application de l'article L. 312-5, le collège compétent 
en informe le fonds dans les meilleurs délais. Si la 
mise en œuvre des II et III de l'article L. 312-5 est 
envisagée, le fonds a accès, par l'intermédiaire de 
l'Autorité, à l'ensemble des documents comptables, 
juridiques, administratifs et financiers relatifs à la 
situation et aux éléments d'actif et de passif de 
l'établissement qui est susceptible de faire l'objet de 
son intervention, y compris les documents couverts 
par le secret professionnel mentionné au I de l'article 
L. 511-33 ainsi qu'aux rapports des commissaires aux
comptes.

III.-Une ou plusieurs conventions règlent les 
rapports, les obligations respectives, les modalités de 
coopération et d'échange d'informations entre le 
fonds de garantie des dépôts et de résolution et 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
ainsi que les conditions dans lesquelles le fonds 
perçoit ou collecte les contributions mentionnées à 
l'article L. 312-8-1. 

IV.-Le fonds de garantie des dépôts et de résolution 
peut communiquer les informations et documents 
obtenus en application des I et II du présent article 
aux personnes qui concourent, sous sa 
responsabilité, à l'accomplissement de ses missions. 
Ces personnes sont tenues au secret professionnel 
dans les conditions prévues à l'article L. 312-14. 

DISPOSITIONS COMMUNES 

Article L312-16 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 

août 2015 - art. 1 

Des arrêtés du ministre chargé de l'économie 
précisent : 

1° Les conditions, délais et modalités de mise en 
œuvre de la garantie prévue à l'article L. 312-4-1 et 
au I de l'article L. 312-5 ; 

2° Le plafond d'indemnisation par adhérent et par 
déposant ou autre bénéficiaire ainsi que les 
conditions de dépassement de ce plafond, d'une part, 
sur demande du déposant en cas de dépôts 
exceptionnels temporaires résultant de circonstances 

particulières et, d'autre part, en application du 6° ci-
après ;  

3° Les caractéristiques juridiques des certificats 
d'associés et des certificats d'association ainsi que les 
plafonds éventuels dans lesquels le fonds de garantie 
des dépôts et de résolution peut recourir à ces 
certificats ; 

4° Les critères que prend en compte l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution pour rendre l'avis 
prévu au troisième alinéa du I de l'article L. 312-10. 
Ces critères sont relatifs notamment au montant 
minimal de moyens financiers dont doit disposer le 
fonds de garantie des dépôts et de résolution pour 
l'exercice des missions mentionnées à l'article L. 312-
5, aux règles de toute nature applicables aux 
contributions versées au fonds ainsi qu'à la prise en 
compte de la phase du cycle économique et de 
l'incidence des contributions appelées sur la situation 
des adhérents ; 

5° Les conditions et limites dans lesquelles une partie 
des contributions peut ne pas être versée au fonds de 
garantie des dépôts et de résolution sous réserve de 
la souscription d'un engagement de paiement et la 
constitution de garanties appropriées, notamment 
sous forme de dépôts en espèces effectués dans les 
livres du fonds ; 

6° Les conditions d'intervention du fonds de garantie 
des dépôts et de résolution et le calcul de l'assiette 
des contributions des adhérents en cas d'application 
du régime de garantie prévu par l'article 120 de la loi 
n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances 
rectificative pour 2008 ; 

7° Les modalités de calcul des voix des adhérents 
pour l'élection des membres du conseil de 
surveillance, le nombre minimal de voix attribué à un 
adhérent, les modalités de désignation des membres 
du conseil de surveillance ainsi que la durée de leur 
mandat ; 

8° Les conditions dans lesquelles, sous l'autorité du 
collège de résolution de l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution, le fonds de garantie des 
dépôts et de résolution collecte et transfère la partie 
des contributions mentionnées au II de l'article L. 
312-8-1 destinée au Fonds de résolution unique
institué par le règlement (UE) n° 806/2014 du
Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2014
;

9° Les conditions dans lesquelles les succursales 
d'établissements de crédit mentionnées au I de 
l'article L. 511-10 qui ne disposent pas d'une 
protection équivalente à celle prévue par la présente 
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section peuvent adhérer au fonds de garantie des 
dépôts et de résolution ; 
 
10° Les modalités d'application de l'article L. 312-4-
1, notamment : 
  
a) Les conditions dans lesquelles l'ayant droit de tout 
ou partie des sommes figurant sur un compte, qui 
n'en est pas le titulaire nominal, peut bénéficier de la 
garantie des dépôts ; 
  
b) Les modalités d'arrêté des comptes des déposants 
ainsi que d'imputation sur leurs comptes des 
opérations et des paiements en cours à la date 
d'indisponibilité ;  
 
c) Les conditions d'exercice des droits d'un créancier, 
porteur d'un titre exécutoire notifié à l'adhérent 
faisant l'objet de l'intervention du fonds de garantie, 
sur les sommes dues par une personne bénéficiaire 
de la garantie ; 
 
11° Les modalités selon lesquelles le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution réalise de 
manière régulière des tests visant à s'assurer qu'il est 
en capacité de satisfaire aux dispositions du I de 
l'article L. 312-5 ; 
 
12° Les conditions dans lesquelles le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution intervient en 
application du III de l'article L. 312-4 et conclut les 
conventions ou accords prévus à l'article L. 312-8-2 
; 
 
13° Les dispositions relatives aux informations, 
d'une part, que le fonds de garantie des dépôts et de 
résolution communique au public et, d'autre part, 
que les établissements adhérents communiquent : 
  
a) A la clientèle potentielle de ces établissements ; ces 
informations sont notamment relatives au fonds de 
garantie des dépôts et de résolution et aux conditions 
de son intervention ainsi qu'aux modalités selon 
lesquelles les clients accusent réception de ces 
informations au moyen d'un formulaire 
d'information type intégré, le cas échéant, dans les 
conditions générales ou particulières applicables ; 
  
b) Aux titulaires d'un dépôt éligible à la garantie, au 
moyen du relevé de compte qui leur est délivré et du 
formulaire d'information type mentionné au a qui 
leur est adressé au moins une fois par an ; 
  
14° Les conditions dans lesquelles le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution peut emprunter 
auprès des systèmes de garantie des dépôts ou des 
dispositifs de financement de la résolution des autres 
Etats parties à l'accord sur l'Espace économique 

européen, leur consentir des prêts ou garantir leurs 
emprunts ; 
 
15° Les modalités selon lesquelles sont déterminés la 
forme, les conditions et le niveau d'intervention du 
fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre 
du dispositif de financement de la résolution pour 
l'application du III de l'article L. 312-5. 
  
Ces arrêtés sont pris ou modifiés après avis du 
président du directoire du fonds de garantie des 
dépôts et de résolution. 
 

Article L312-18 
 
Un arrêté du ministre chargé de l'économie pris après 
avis de L'Autorité des marchés financiers fixe les 
conditions dans lesquelles les établissements de 
crédit et les entreprises d'investissement agréés dans 
un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen peuvent adhérer au fonds de 
garantie. 
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B/ MECANISME DE GARANTIE DES 
INVESTISSEURS 
 

a. Garantie des Investisseurs 
 

Article L322-1 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 
 
Les prestataires de services d'investissement, à 
l'exception des sociétés de gestion de portefeuille, 
agréés en France, les intermédiaires habilités par 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution au 
titre de la compensation ou pour leur activité 
d'administration ou de conservation d'instruments 
financiers adhèrent à un mécanisme de garantie des 
titres. Ce mécanisme a pour objet d'indemniser les 
investisseurs en cas d'indisponibilité de leurs 
instruments financiers ainsi que de leurs dépôts en 
espèces lorsqu'ils sont liés à un service 
d'investissement, à la compensation ou à la 
conservation d'instruments financiers et qu'ils 
n'entrent pas dans le champ d'application du 1° du II 
de l'article L. 312-4. Ne peuvent bénéficier du 
mécanisme de garantie les personnes et les fonds 
exclus de l'indemnisation par l'article L. 312-4-1. 
 

Article L322-2 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 
 

Sous réserve des dispositions ci-après, le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution gère le 
mécanisme de garantie des titres. S'il y a lieu, les 
articles L. 312-5 à L. 312-15, les 3°, 4°, 5°, 7° et 9° de 
l'article L. 312-16 et l'article L. 312-18 s'appliquent à 
ce mécanisme, notamment à son financement. Pour 
l'application du premier alinéa de l'article L. 312-5, le 
mécanisme de garantie des titres est mis en œuvre sur 
demande de l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution après avis de l'Autorité des marchés 
financiers, dès que celle-ci constate que l'un des 
établissements mentionnés à l'article L. 322-1 n'est 
plus en mesure de restituer, immédiatement ou à 
terme rapproché, les instruments financiers ou les 
dépôts qu'il a reçus du public dans les conditions 
législatives, réglementaires ou contractuelles 
applicables à leur restitution. L'intervention du fonds 
de garantie des dépôts et de résolution entraîne alors 
la radiation de cet adhérent. Pour les personnes 
mentionnées à l'article L. 532-18 et aux articles L. 
511-22 et L. 511-23, cette radiation s'entend comme 
se traduisant par une interdiction faite à cet adhérent 
de continuer à fournir ses services sur le territoire de 
la République française.  
Sur proposition de l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution et après avis de l'Autorité des 
marchés financiers, le mécanisme de garantie des 

titres peut également intervenir à titre préventif 
lorsque la situation d'un adhérent laisse craindre à 
terme une indisponibilité des dépôts ou instruments 
financiers qu'il a reçus du public, compte tenu du 
soutien dont il peut par ailleurs bénéficier. Lorsque 
le fonds de garantie des dépôts et de résolution 
accepte cette mise en œuvre à titre préventif, il 
définit, après avis de l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution et de l'Autorité des marchés 
financiers, les conditions de cette intervention. Il 
peut en particulier subordonner celle-ci à la cession 
totale ou partielle de l'entreprise concernée ou à 
l'extinction de son activité, notamment par la cession 
de son fonds de commerce. Il peut également se 
porter acquéreur des actions d'un établissement 
adhérent. 
 

Article L322-3 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 
 

Un arrêté du ministre chargé de l'économie, pris sur 
avis conforme de l'Autorité des marchés financiers, 
détermine le plafond d'indemnisation par 
investisseur, les modalités et délais d'indemnisation 
ainsi que les règles relatives à l'information de la 
clientèle. 
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
arrête conjointement avec l'Autorité des marchés 
financiers la formule de répartition des cotisations 
annuelles dues par les établissements mentionnés à 
l'article L. 322-1 ainsi que le montant minimal dû par 
chaque adhérent. L'assiette des cotisations est 
constituée de la valeur des dépôts et des instruments 
financiers qui sont couverts par la garantie instituée 
par l'article L. 322-1 ; elle est pondérée par les 
cotisations déjà versées ainsi que par des indicateurs 
de situation financière des adhérents reflétant les 
risques objectifs que ceux-ci font courir au fonds. 
Cet arrêté précise également les conditions de 
restitution éventuelle en cas de variation à la baisse 
de l'assiette ou des indicateurs de risque.  
Les arrêtés mentionnés aux 3°, 4° et 5° de l'article L. 
312-16 applicables aux adhérents du fonds de 
garanties des dépôts et de résolution au titre du 
mécanisme de garantie des titres sont pris sur avis 
conforme de l'Autorité des marchés financiers. 
 

Article L322-4 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 
 
Deux membres représentant les adhérents au 
mécanisme de garantie des titres qui ne sont pas 
établissements de crédit participent avec voix 
délibérative au conseil de surveillance du fonds de 
garantie des dépôts, sauf lorsque ce dernier prend des 
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décisions concernant les mécanismes de garantie des 
dépôts et de garantie des cautions.  
Les deux représentants mentionnés à l'alinéa 
précédent sont soumis aux incapacités énoncées à 
l'article L. 500-1. 
 

Article L322-6 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 
 
Sous réserve des dispositions des articles L. 322-7 à 
L. 322-10, le fonds de garantie des dépôts et de 
résolution gère le mécanisme de garantie des 
investisseurs institué par l'article L. 322-5. Les 
articles L. 312-5, L. 312-6, L. 312-8, L. 312-8-1, L. 
312-9 à L. 312-15, les 3°, 4°, 5°, 7° et 9° de l'article 
L. 312-16 et l'article L. 312-18 s'appliquent à ce 
mécanisme. Pour l'application de ces articles, 
l'Autorité des marchés financiers est substituée à 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et 
les sociétés de gestion de portefeuille sont 
substituées aux établissements de crédit ou aux 
entreprises d'investissement. 
 

Article L322-8 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 
 

Tout membre qui ne verse pas au fonds de garantie 
des dépôts et de résolution sa cotisation appelée est 
passible des sanctions prévues par l'article L. 621-15 
et de pénalités de retard versées directement au fonds 
de garantie des dépôts et de résolution selon des 
modalités fixées par le règlement intérieur de celui-
ci. 
 

Article L322-10 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 
 
Un membre représentant les adhérents au 
mécanisme de garantie mentionné à l'article L. 322-5 
participe avec voix délibérative au conseil de 
surveillance du fonds de garantie des dépôts et de 
résolution, sauf lorsque ce dernier prend des 
décisions concernant les mécanismes de garantie des 
dépôts, de garantie des investisseurs mentionnée à 
l'article L. 322-1 ou de garantie des cautions.  
Ce représentant est soumis aux incapacités énoncées 
à l'article L. 500-1. 
 
 
 
 
 
 
 
 

b. Pour les sociétés de gestion 
 

Article L322-5 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 
 
Les sociétés de gestion de portefeuille mentionnées 
à l'article L. 532-9, qui fournissent des services 
d'investissement mentionnés à l'article L. 321-1 ou 
inscrivent en compte sous forme nominative les 
parts ou actions d'organismes de placement collectifs 
qu'elles gèrent, adhèrent à un mécanisme de garantie 
distinct de celui mentionné à l'article L. 322-1.  
Ce mécanisme a pour objet d'indemniser les 
investisseurs en cas d'indisponibilité des instruments 
financiers ou des dépôts d'espèces détenus en 
violation de l'article L. 533-21, au titre des activités 
mentionnées au premier alinéa, dans des conditions 
et limites fixées par l'arrêté prévu à l'article L. 322-9.  
Ne peuvent bénéficier de ce mécanisme les 
personnes exclues de l'indemnisation par l'article L. 
312-4-1. 
 

Article L322-7 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 
 

Les sociétés de gestion de portefeuille adhérant au 
mécanisme de garantie mentionné à l'article L. 322-5 
lui procurent les ressources financières nécessaires à 
l'accomplissement de ses missions. Sous réserve des 
dispositions ci-après, l'article L. 312-7 s'applique à ce 
mécanisme. 
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C/ MECANISME DE GARANTIE DES 
CAUTIONS 
  

Article L313-50 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 
 
I.-Il est institué un mécanisme de garantie des 
cautions qui a pour objet d'honorer, en cas de 
défaillance d'un établissement de crédit ou d'une 
société de financement, les engagements de caution, 
exigés par un texte législatif ou réglementaire, pris 
par cet établissement ou cette société au profit de 
personnes physiques ou morales de droit privé. Les 
établissements de crédit ou les sociétés de 
financement dont l'agrément en France permet de 
délivrer de telles cautions adhèrent à ce mécanisme.  
 
II.-Le fonds de garantie des dépôts et de résolution 
gère le mécanisme de garantie des cautions. S'il y a 
lieu, les articles L. 312-5 à L. 312-15, les 3°, 4°, 5°, 7° 
et 9° de l'article L. 312-16 et l'article L. 312-18 
s'appliquent à ce mécanisme, notamment à son 
financement. En outre, le fonds de garantie des 
dépôts et de résolution est subrogé dans les droits et 
obligations résultant des engagements pris par 
l'établissement de crédit ou la société de financement 
et honorés par le fonds à concurrence des montants 
versés à ce titre.  
 
III.-Le mécanisme de garantie des cautions est mis 
en oeuvre sur demande de l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution, dès que celle-ci constate 
qu'un établissement de crédit ou une société de 
financement n'est plus en mesure d'honorer, 
immédiatement ou à terme rapproché, les 
engagements de caution, mentionnés au I, qu'il a 
accordés. Le cas échéant, le mécanisme de garantie 
des cautions intervient conjointement avec le 
mécanisme de garantie des dépôts, lorsque celui-ci 
est appelé au titre du premier alinéa de l'article L. 
312-5.  
 
IV.-A titre préventif et sur proposition de l'Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution, le mécanisme 
de garantie des cautions peut également intervenir, 
indépendamment ou conjointement avec le 
mécanisme de garantie des dépôts géré par le fonds 
de garantie des dépôts et de résolution, dans les 
conditions prévues à l'article L. 312-5.  
Un décret fixe la liste des cautions obligatoires 
couvertes par le mécanisme de garantie des cautions 
et définit les modalités d'information du public sur la 
garantie accordée. 
 
 
 
 

Article L313-51 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 
 

Un arrêté du ministre chargé de l'économie précise 
les modalités, les délais et le plafond d'indemnisation. 
Dans les conditions et selon les modalités prescrites 
à l'article L. 313-50 et au présent article, le 
mécanisme de garantie des cautions prend en charge 
rétroactivement les engagements de caution exigés 
par un texte législatif ou réglementaire octroyés par 
tout établissement de crédit ou société de 
financement ayant fait l'objet d'une procédure de 
sauvegarde ou de redressement judiciaire ouverte 
après le 1er janvier 1996 et qui n'a pu intégralement 
honorer ces engagements.  
Pour l'application de ces dispositions, le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution assume, dès 
l'agrément du président de son directoire, la charge 
financière de ces engagements de caution pour le 
compte du mécanisme de garantie des cautions 
jusqu'au premier appel des cotisations affectées à ce 
mécanisme. La charge supportée du fait de cette 
intervention par le fonds de garantie des dépôts et de 
résolution est alors imputée sur le mécanisme de 
garantie des cautions.  
Nonobstant les dispositions de l'article L. 621-46 du 
code de commerce, les sommes versées par le 
mécanisme de garantie à ce titre confèrent au fonds 
de garantie des dépôts et de résolution un droit à 
répartition de dividende identique à celui des autres 
créanciers chirographaires admis à cette répartition. 
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D/ ARTICLES NECESSAIRES A LA 
COMPREHENSION DES MECANISMES 
 

a. Agrément des Etablissements de Crédit et 
fonds remboursables du public 

 
DISPOSITIONS GENERALES 
 

Article L321-2 
Modifié par LOI n°2010-1249 du 22 octobre 2010 

- art. 10 (V) 
 
Les services connexes aux services d'investissement 
comprennent : 
 
1. La tenue de compte-conservation d'instruments 
financiers pour le compte de tiers et les services 
accessoires comme la tenue de comptes d'espèces 
correspondant à ces instruments financiers ou la 
gestion de garanties financières ; 
 
2. L'octroi de crédits ou de prêts à un investisseur 
pour lui permettre d'effectuer une transaction qui 
porte sur un instrument financier et dans laquelle 
intervient l'entreprise qui octroie le crédit ou le prêt ; 
 
3. La fourniture de conseil aux entreprises en matière 
de structure de capital, de stratégie industrielle et de 
questions connexes ainsi que la fourniture de conseil 
et de services en matière de fusions et de rachat 
d'entreprises ; 
 
4. La recherche en investissements et l'analyse 
financière ou toute autre forme de recommandation 
générale concernant les transactions sur instruments 
financiers ; 
 
5. Les services liés à la prise ferme ; 
 
6. Les services de change lorsque ceux-ci sont liés à 
la fourniture de services d'investissement ; 
7. Les services et activités assimilables à des services 
d'investissement ou à des services connexes, portant 
sur l'élément sous-jacent des instruments financiers 
à terme dont la liste est fixée par décret, lorsqu'ils 
sont liés à la prestation de services d'investissement 
ou de services connexes ; 
 
8. Le service de notation de crédit mentionné aux a 
et o du 1 de l'article 3 du règlement (CE) n° 
1060/2009 du Parlement européen et du Conseil, du 
16 septembre 2009, sur les agences de notation de 
crédit.  
 
 
 
 
 

AGREMENT 
 

Article L511-19 
Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - 

art. 24 (V) 
 
Lorsque des établissements de crédit ayant leur siège 
social à l'étranger ouvrent des bureaux ayant une 
activité d'information, de liaison ou de 
représentation, l'ouverture de ces bureaux doit être 
préalablement notifiée à l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution.  
Ces bureaux peuvent faire état de la dénomination 
ou de la raison sociale de l'établissement de crédit 
qu'ils représentent. 
 

b. Instruments financiers 
 
DEFINITIONS 
 

Article L211-1 
Modifié par Ordonnance n°2009-15 du 8 janvier 

2009 - art. 1 
 
I. - Les instruments financiers sont les titres 
financiers et les contrats financiers. 
  
II. - Les titres financiers sont :  
1. Les titres de capital émis par les sociétés par 
actions ;  
2. Les titres de créance, à l'exclusion des effets de 
commerce et des bons de caisse ;  
3. Les parts ou actions d'organismes de placement 
collectif.  
 
III. - Les contrats financiers, également dénommés " 
instruments financiers à terme ", sont les contrats à 
terme qui figurent sur une liste fixée par décret.  
 

c. Service investissement 
 

Article L322-1 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 
 
Les prestataires de services d'investissement, à 
l'exception des sociétés de gestion de portefeuille, 
agréés en France, les intermédiaires habilités par 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution au 
titre de la compensation ou pour leur activité 
d'administration ou de conservation d'instruments 
financiers adhèrent à un mécanisme de garantie des 
titres. Ce mécanisme a pour objet d'indemniser les 
investisseurs en cas d'indisponibilité de leurs 
instruments financiers ainsi que de leurs dépôts en 
espèces lorsqu'ils sont liés à un service 
d'investissement, à la compensation ou à la 
conservation d'instruments financiers et qu'ils 
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n'entrent pas dans le champ d'application du 1° du II 
de l'article L. 312-4. Ne peuvent bénéficier du 
mécanisme de garantie les personnes et les fonds 
exclus de l'indemnisation par l'article L. 312-4-1. 
 

Article L322-2 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 1 
 
Sous réserve des dispositions ci-après, le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution gère le 
mécanisme de garantie des titres. S'il y a lieu, les 
articles L. 312-5 à L. 312-15, les 3°, 4°, 5°, 7° et 9° de 
l'article L. 312-16 et l'article L. 312-18 s'appliquent à 
ce mécanisme, notamment à son financement. Pour 
l'application du premier alinéa de l'article L. 312-5, le 
mécanisme de garantie des titres est mis en œuvre sur 
demande de l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution après avis de l'Autorité des marchés 
financiers, dès que celle-ci constate que l'un des 
établissements mentionnés à l'article L. 322-1 n'est 
plus en mesure de restituer, immédiatement ou à 
terme rapproché, les instruments financiers ou les 
dépôts qu'il a reçus du public dans les conditions 
législatives, réglementaires ou contractuelles 
applicables à leur restitution. L'intervention du fonds 
de garantie des dépôts et de résolution entraîne alors 
la radiation de cet adhérent. Pour les personnes 
mentionnées à l'article L. 532-18 et aux articles L. 
511-22 et L. 511-23, cette radiation s'entend comme 
se traduisant par une interdiction faite à cet adhérent 
de continuer à fournir ses services sur le territoire de 
la République française.  
Sur proposition de l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution et après avis de l'Autorité des 
marchés financiers, le mécanisme de garantie des 
titres peut également intervenir à titre préventif 
lorsque la situation d'un adhérent laisse craindre à 
terme une indisponibilité des dépôts ou instruments 
financiers qu'il a reçus du public, compte tenu du 
soutien dont il peut par ailleurs bénéficier. Lorsque 
le fonds de garantie des dépôts et de résolution 
accepte cette mise en œuvre à titre préventif, il 
définit, après avis de l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution et de l'Autorité des marchés 
financiers, les conditions de cette intervention. Il 
peut en particulier subordonner celle-ci à la cession 
totale ou partielle de l'entreprise concernée ou à 
l'extinction de son activité, notamment par la cession 
de son fonds de commerce. Il peut également se 
porter acquéreur des actions d'un établissement 
adhérent. 
 
 
 
 
 
 

d. Comptes inactifs 
 

Article L312-19 
Créé par LOI n°2014-617 du 13 juin 2014 - art. 1 

 
I. – Les établissements de crédit mentionnés au titre 
Ier du livre V ainsi que les établissements de monnaie 
électronique et les établissements de paiement 
mentionnés au titre II du même livre recensent 
chaque année les comptes inactifs ouverts dans leurs 
livres. 
Un compte est considéré comme inactif : 
1° Soit à l'issue d'une période de douze mois au cours 
de laquelle les deux conditions suivantes sont 
remplies : 
a) Le compte n'a fait l'objet d'aucune opération, hors 
inscription d'intérêts et débit par l'établissement 
tenant le compte de frais et commissions de toutes 
natures ou versement de produits ou 
remboursement de titres de capital ou de créance ; 
b) Le titulaire du compte, son représentant légal ou 
la personne habilitée par lui ne s'est pas manifesté, 
sous quelque forme que ce soit, auprès de cet 
établissement ni n'a effectué aucune opération sur un 
autre compte ouvert à son nom dans les livres de 
l'établissement. 
La période de douze mois est portée à cinq ans pour 
les comptes sur lesquels sont inscrits des titres 
financiers, les comptes sur livret, les comptes à terme 
et les comptes sur lesquels sont inscrits des avoirs et 
dépôts au titre des produits d'épargne mentionnés au 
titre II du livre II. Lorsque les sommes déposées sur 
un compte ou les titres inscrits en compte sont 
indisponibles pendant une certaine période en vertu 
de dispositions légales, de stipulations contractuelles 
ou de l'existence d'une sûreté conventionnelle, la 
période de cinq ans commence à courir au terme de 
la période d'indisponibilité ; 
2° Soit, si son titulaire est décédé, à l'issue d'une 
période de douze mois suivant le décès au cours de 
laquelle aucun de ses ayants droit n'a informé 
l'établissement tenant le compte de sa volonté de 
faire valoir ses droits sur les avoirs et dépôts qui y 
sont inscrits. 
Un compte qui remplit les conditions prévues au 1° 
en raison de l'application de dispositions légales ou 
réglementaires ou d'une décision de justice n'est pas 
un compte inactif au sens du présent article. 
Pour l'application du 2°, les établissements 
mentionnés au premier alinéa du présent I mettent 
en œuvre, dans le respect de la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés, des traitements de données personnelles 
ayant pour finalité la recherche des titulaires décédés 
de comptes remplissant les conditions prévues au 1°. 
A cet effet, ils consultent chaque année, dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, les 
données figurant au répertoire national 
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d'identification des personnes physiques et relatives 
au décès des personnes inscrites. 
Lorsqu'un compte est considéré comme inactif, 
l'établissement tenant ce compte en informe par tout 
moyen à sa disposition le titulaire, son représentant 
légal, la personne habilitée par lui ou, le cas échéant, 
ses ayants droit connus de l'établissement et leur 
indique les conséquences qui y sont attachées en 
application du présent article et de l'article L. 312-20. 
II. – Les établissements mentionnés au premier 
alinéa du I du présent article publient, chaque année, 
chacun pour ce qui le concerne, le nombre de 
comptes inactifs ouverts dans leurs livres et le 
montant total des dépôts et avoirs inscrits sur ces 
comptes. 
III. – Le montant annuel des frais et commissions de 
toutes natures prélevés sur les comptes mentionnés 
aux 1° et 2° du I est plafonné. 
IV. – Les conditions d'application du présent article 
sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

 
Article L312-20 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - 
art. 140 

 
I. – Les dépôts et avoirs inscrits sur les comptes 
inactifs mentionnés à l'article L. 312-19 sont déposés 
à la Caisse des dépôts et consignations :  
 
1° Pour les comptes inactifs mentionnés au 1° du I 
du même article L. 312-19, à l'issue d'un délai de dix 
ans à compter de la date de la dernière opération, 
hors inscription d'intérêts et débit par l'établissement 
tenant le compte de frais et commissions de toutes 
natures ou versement de produits ou 
remboursement de titres de capital ou de créance, ou 
à compter de la date de la dernière manifestation du 
titulaire du compte, de son représentant légal ou de 
la personne habilitée par lui ou à compter du terme 
de la période d'indisponibilité mentionnée au dernier 
alinéa du même 1°. Il est pris en compte la date la 
plus récente parmi les trois dates mentionnées à la 
première phrase du présent 1°. Pour les plans 
d'épargne-logement dont le titulaire ne détient aucun 
autre compte au sein du même établissement de 
crédit, le délai de dix ans est porté à vingt ans à 
compter de la date du dernier versement ;  
2° Pour les comptes inactifs mentionnés au 2° du I 
du même article L. 312-19, à l'issue d'un délai de trois 
ans après la date du décès du titulaire du compte.  
Les établissements procédant aux dépôts 
mentionnés au premier alinéa du présent I publient, 
chaque année, chacun pour ce qui le concerne, le 
nombre de comptes dont les dépôts et avoirs sont 
ainsi déposés et le montant total des dépôts et avoirs 
ainsi déposés.  
Les avoirs en instruments financiers sont liquidés par 
l'établissement tenant le compte, nonobstant toute 

stipulation contraire, dans les meilleurs délais à l'issue 
des périodes de dix ans ou de trois ans mentionnées, 
respectivement, aux 1° et 2° du présent I. Cet 
établissement ne peut être tenu responsable des 
effets de la liquidation sur la valeur des avoirs. Le 
produit de la liquidation est déposé à la Caisse des 
dépôts et consignations dans les trois mois qui 
suivent l'expiration des périodes de dix ans ou de 
trois ans mentionnées, respectivement, aux mêmes 
1° et 2° ou, le cas échéant, dans le mois suivant la 
liquidation effective des titres lorsque la liquidation 
n'a pu être réalisée, pour des raisons indépendantes 
de la volonté de l'établissement, dans le délai de trois 
mois qui lui est accordé pour déposer le produit de 
cette liquidation à la Caisse des dépôts et 
consignations. Le titulaire du compte ou ses ayants 
droit ne peuvent en obtenir le versement qu'en 
numéraire.  
Les droits d'associé et les titres financiers mentionnés 
aux 1 et 2 du II de l'article L. 211-1 non admis aux 
négociations sur un marché réglementé ou sur un 
système multilatéral de négociation ne sont ni 
liquidés, ni déposés à la Caisse des dépôts et 
consignations.  
Six mois avant l'expiration du délai mentionné au 1° 
du présent I, l'établissement tenant le compte 
informe, par tout moyen à sa disposition, son 
titulaire, son représentant légal, la personne habilitée 
par lui ou, le cas échéant, ses ayants droit connus de 
l'établissement de la mise en œuvre du présent article.  
 
II. – Le dépôt, à la Caisse des dépôts et 
consignations, des sommes déposées sur un compte 
ou du produit de la liquidation des titres inscrits sur 
un compte dans les conditions prévues au I entraîne 
la clôture de ces comptes, nonobstant toute 
stipulation contractuelle contraire. 
 
III. – Par dérogation au premier alinéa de l'article L. 
518-24, les sommes déposées à la Caisse des dépôts 
et consignations en application du I du présent article 
et qui n'ont pas été réclamées par leurs titulaires ou 
par leurs ayants droit sont acquises à l'Etat à l'issue 
d'un délai :  
 
1° De vingt ans à compter de la date de leur dépôt à 
la Caisse des dépôts et consignations en application 
du 1° du même I ;  
2° De vingt-sept ans à compter de la date de leur 
dépôt à la Caisse des dépôts et consignations en 
application du 2° dudit I ; 
3° De dix ans à compter de la date de leur dépôt à la 
Caisse des dépôts et consignations en application du 
1° du I pour les plans d'épargne-logement dont le 
titulaire ne détient aucun autre compte au sein du 
même établissement de crédit. 
Jusqu'à l'expiration de ces délais, les sommes 
déposées à la Caisse des dépôts et consignations sont 
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détenues par celle-ci pour le compte des titulaires ou 
de leurs ayants droit.  
 
IV. – Jusqu'à l'expiration des délais prévus au III du 
présent article, les établissements mentionnés au 
premier alinéa du I de l'article L. 312-19 sont tenus 
de conserver les informations et documents relatifs 
au solde des comptes à la date du dépôt prévu au I 
du présent article, à la computation des délais 
mentionnés au même I et au régime d'imposition 
applicable, ainsi que les informations et documents 
permettant d'identifier les titulaires de ces comptes 
et, le cas échéant, leurs ayants droit. Ces informations 
et documents sont transmis à la Caisse des dépôts et 
consignations à sa demande.  
 
V. – Pour chaque dépôt correspondant à un compte, 
le montant des sommes versées par la Caisse des 
dépôts et consignations à son titulaire ou à ses ayants 
droit ou acquises par l'Etat ne peut être inférieur au 
montant des sommes déposées à la Caisse des dépôts 
et consignations, diminué, le cas échéant, des 
versements partiels réalisés par la Caisse des dépôts 
et consignations en application du III.  
La Caisse des dépôts et consignations organise, dans 
le respect de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative 
à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, la 
publicité appropriée de l'identité des titulaires de 
compte dont les avoirs ont fait l'objet du dépôt 
mentionné au premier alinéa du I, afin de permettre 
à ces personnes ou à leurs ayants droit de percevoir 
les sommes qui ont été ainsi déposées et qui leur sont 
dues.  
Les titulaires de compte ou les ayants droit 
communiquent à la Caisse des dépôts et 
consignations les informations permettant de vérifier 
leur identité et de déterminer le montant des sommes 
qui leur sont dues.  
Le notaire chargé d'établir l'actif successoral en vue 
du règlement de la succession pour laquelle il a été 
mandaté obtient sur sa demande auprès de la Caisse 
des dépôts et consignations la communication des 
informations détenues par celle-ci en application du 
IV ainsi que le versement des sommes déposées en 
application du I, à charge pour lui de les restituer aux 
ayants droit du titulaire du compte.  
Le notaire joint à sa demande le mandat l'autorisant 
à agir au nom des ayants droit.  
 
VI. – Un coffre-fort mis à disposition par un 
établissement de crédit est considéré comme inactif 
lorsque son titulaire, le représentant légal de ce 
dernier ou la personne habilitée par lui ou l'un de ses 
ayants droit ne s'est pas manifesté, sous quelque 
forme que ce soit, ni n'a effectué aucune opération 
sur un compte ouvert à son nom dans les livres de 
l'établissement pendant une durée d'au moins dix ans 

et que, à l'issue de cette période de dix ans, les frais 
de location n'ont pas été payés au moins une fois.  
Lorsqu'un coffre-fort est considéré comme inactif au 
sens du premier alinéa du présent VI, l'établissement 
de crédit procède à la recherche du titulaire 
éventuellement décédé dans les conditions prévues à 
l'avant-dernier alinéa du I de l'article L. 312-19. Il 
informe le titulaire, son représentant légal, la 
personne habilitée par lui ou, le cas échéant, ses 
ayants droit connus de l'établissement des 
conséquences prévues aux deux derniers alinéas du 
présent VI liées à l'inactivité du coffre-fort en 
application du présent article. Ces deux opérations 
de recherche et d'information sont renouvelées tous 
les cinq ans à compter de la date du premier impayé.  
A l'expiration d'un délai de vingt ans à compter de la 
date du premier impayé mentionné au premier alinéa 
du présent VI, l'établissement est autorisé à procéder 
à l'ouverture du coffre-fort, en présence d'un huissier 
de justice qui dresse l'inventaire de son contenu, et, 
selon les cas, soit à liquider les titres déposés dans le 
coffre-fort dans les conditions définies au cinquième 
alinéa du I du présent article, soit à faire vendre 
judiciairement aux enchères publiques les biens 
déposés dans le coffre-fort. Six mois avant 
l'expiration de ce délai, il informe, par courrier 
recommandé et par tout autre moyen à sa 
disposition, le titulaire, son représentant légal, la 
personne habilitée par lui ou, le cas échéant, ses 
ayants droit connus de l'établissement de la mise en 
œuvre du présent alinéa. Le produit de la vente, 
déduction faite des frais annuels de location impayés, 
à l'exclusion de toute pénalité et de tout intérêt de 
retard, et des frais liés à l'ouverture du coffre-fort et 
à la vente des biens, est acquis à l'Etat. 
L'établissement de crédit est autorisé, pour les objets 
d'une valeur estimée par une personne habilitée pour 
organiser et réaliser les ventes judiciaires de meubles 
aux enchères publiques, et inférieure à un seuil fixé 
par un arrêté du ministre chargé de l'économie, ainsi 
que pour les objets qui n'ont pu être vendus 
judiciairement aux enchères publiques après deux 
tentatives intervenues à six mois d'intervalle, soit à 
les détruire, soit à les conserver pour le compte du 
titulaire ou de ses ayants droit, soit, pour les biens 
pouvant présenter un intérêt culturel ou historique, à 
les transférer à un service public intervenant dans ces 
domaines. Dans ce dernier cas, la personne morale 
dont dépend ce service public devient propriétaire du 
bien transféré.  
L'établissement de crédit ne peut être tenu pour 
responsable des effets de la vente sur la valeur des 
biens concernés.  
VII.-Les conditions d'application du présent article 
sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
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e. Comptes de cantonnement des EP/EME 
 
DISPOSITIONS PRUDENTIELLES 
 

Article L522-17 
Modifié par Ordonnance n°2013-544 du 27 juin 

2013 - art. 4 
 
I.-Les fonds reçus soit des utilisateurs de services de 
paiement, soit par le biais d'un autre prestataire de 
services de paiement pour l'exécution d'opérations 
de paiement sont protégés conformément à l'une des 
deux méthodes suivantes, ce choix étant laissé à 
l'appréciation de l'établissement de paiement : 
 
1° Les fonds reçus ne sont en aucun cas confondus 
avec les fonds de personnes physiques ou morales 
autres que les utilisateurs de services de paiement 
pour le compte desquels les fonds sont détenus.  
Les fonds restant sur le compte de l'utilisateur de 
services de paiement à la fin du jour ouvrable suivant 
le jour où ils ont été reçus, tel que défini au d de 
l'article L. 133-4, sont déposés sur un compte distinct 
auprès d'un établissement de crédit habilité à recevoir 
des fonds à vue du public.  
Ils peuvent aussi être investis en instruments 
financiers conservés dans des comptes ouverts 
spécialement à cet effet auprès d'une personne 
mentionnée aux 2° à 5° de l'article L. 542-1, dans des 
conditions fixées par arrêté du ministre chargé de 
l'économie.  
Ces fonds sont protégés dans les conditions prévues 
à l'article L. 613-30-1 contre tout recours d'autres 
créanciers de l'établissement de paiement, y compris 
en cas de procédures d'exécution ou de procédure 
d'insolvabilité ouverte à l'encontre de l'établissement 
;  
2° Les fonds reçus sont couverts par un contrat 
d'assurance ou une autre garantie comparable d'une 
entreprise d'assurances, d'une société de financement 
ou d'un établissement de crédit n'appartenant pas au 
même groupe, dans les conditions définies par arrêté 
du ministre chargé de l'économie, qui assure ou 
garantit les utilisateurs des services de paiement 
contre la défaillance de l'établissement de paiement 
dans l'exécution de ses obligations financières. 
II.-Lorsque les fonds remis peuvent être utilisés 
d'une part pour exécuter de futures opérations de 
paiement et d'autre part pour des services autres que 
les services de paiement, la partie des fonds reçue 
pour l'exécution de futures opérations de paiement 
est protégée selon les modalités prévues au présent 
article. Si cette partie est variable ou ne peut être 
déterminée à l'avance, les établissements de paiement 
procèdent à l'évaluation de la part représentative des 
fonds reçus pour l'exécution d'opérations de 
paiement, en respectant les conditions fixées par un 
arrêté du ministre chargé de l'économie. La part 

représentative ainsi déterminée est protégée dans les 
conditions prévues au I. 
 

Article L526-32 
Modifié par Ordonnance n°2013-544 du 27 juin 

2013 - art. 4 
 
Les fonds collectés en contrepartie de l'émission de 
monnaie électronique sont protégés conformément 
à l'une des deux méthodes suivantes : 
 
1° Les fonds collectés ne sont en aucun cas 
confondus avec les fonds de personnes physiques ou 
morales autres que les détenteurs de monnaie 
électronique.  
Les espèces collectées en contrepartie de l'émission 
de la monnaie électronique sont déposées sur un 
compte distinct auprès d'un établissement de crédit 
habilité à recevoir des fonds à vue du public, au plus 
tard à la fin du jour ouvrable, au sens du d de l'article 
L. 133-4, suivant leur collecte.  
Les fonds autrement collectés en contrepartie de 
l'émission de la monnaie électronique sont déposés 
sur le compte mentionné au deuxième alinéa du 
présent 1° dès leur crédit au compte de 
l'établissement de monnaie électronique et, en tout 
état de cause, au plus tard cinq jours ouvrables, au 
sens du d de l'article L. 133-4, après l'émission de la 
monnaie électronique.  
Ils peuvent aussi être investis en instruments 
financiers conservés dans des comptes ouverts 
spécialement à cet effet auprès d'une personne 
morale mentionnée aux 2° à 5° de l'article L. 542-1, 
dans des conditions fixées par arrêté du ministre 
chargé de l'économie.  
Ces fonds sont protégés, dans les conditions prévues 
à l'article L. 613-30-1, contre tout recours d'autres 
créanciers de l'établissement de monnaie 
électronique, y compris en cas de procédures 
d'exécution ou de procédure d'insolvabilité ouverte à 
l'encontre de l'établissement ; 
 
2° Les fonds collectés en contrepartie de l'émission 
de monnaie électronique sont couverts, dans le 
respect des délais mentionnés au 1° du présent 
article, par un contrat d'assurance ou une autre 
garantie comparable d'une entreprise d'assurances, 
d'une société de financement ou d'un établissement 
de crédit n'appartenant pas au même groupe, au sens 
de l'article L. 233-3 du code de commerce, selon des 
modalités définies par arrêté du ministre chargé de 
l'économie qui assurent ou garantissent les 
détenteurs de monnaie électronique contre la 
défaillance de l'établissement de monnaie 
électronique dans l'exécution de ses obligations 
financières.  
Le présent article s'applique aux fonds collectés par 
les personnes mentionnées à l'article L. 525-8, les 
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délais mentionnés au 1° du présent article 
commençant à courir à partir de la collecte par 
lesdites personnes.  
Le présent article s'applique aux personnes 
mentionnées à l'article L. 525-8 ou aux 
établissements de monnaie électronique dès que le 
détenteur a remis les fonds à l'un d'entre eux en vue 
de la création de la monnaie électronique.  
Les fonds collectés sont protégés tant que la 
monnaie électronique émise est en circulation. 
 
PROTECTION DE LA CLIENTELE DES PSI 
 

Article L533-10 
Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - 

art. 18 
Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - 

art. 46 

Les prestataires de services d'investissement doivent :  

1. Mettre en place des règles et procédures permettant 
de garantir le respect des dispositions qui leur sont 
applicables, y compris celles prévues à l'article 11 du 
règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen 
et du Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits dérivés 
de gré à gré, les contreparties centrales et les 
référentiels centraux ;  

2. Mettre en place des règles et procédures permettant 
de garantir le respect par les personnes placées sous 
leur autorité ou agissant pour leur compte, des 
dispositions applicables aux prestataires eux-mêmes 
ainsi qu'à ces personnes, en particulier les conditions 
et limites dans lesquelles ces dernières peuvent 
effectuer pour leur propre compte des transactions 
personnelles. Ces conditions et limites sont reprises 
dans le règlement intérieur et intégrées au programme 
d'activités du prestataire ;  

3. Prendre toutes les mesures raisonnables pour 
empêcher les conflits d'intérêts de porter atteinte aux 
intérêts de leurs clients. Ces conflits d'intérêts sont 
ceux qui se posent entre, d'une part, les prestataires 
eux-mêmes, les personnes placées sous leur autorité 
ou agissant pour leur compte ou toute autre personne 
directement ou indirectement liée à eux par une 
relation de contrôle et, d'autre part, leurs clients, ou 
bien entre deux clients, lors de la fourniture de tout 
service d'investissement ou de tout service connexe 
ou d'une combinaison de ces services. Lorsque ces 
mesures ne suffisent pas à garantir, avec une certitude 
raisonnable, que le risque de porter atteinte aux 
intérêts des clients sera évité, le prestataire informe 
clairement ceux-ci, avant d'agir en leur nom, de la 
nature générale ou de la source de ces conflits 
d'intérêts ;  

4. Prendre des mesures raisonnables en utilisant des 
ressources et des procédures appropriées et 

proportionnées pour garantir la continuité et la 
régularité de la fourniture des services 
d'investissement, notamment lorsqu'ils confient à des 
tiers des fonctions opérationnelles importantes ;  

5. Conserver un enregistrement de tout service qu'ils 
fournissent et de toute transaction qu'ils effectuent, 
permettant à l'Autorité des marchés financiers de 
contrôler le respect des obligations du prestataire de 
services d'investissement et, en particulier, de toutes 
ses obligations à l'égard des clients, notamment des 
clients potentiels ;  

6. Sauvegarder les droits des clients sur les 
instruments financiers leur appartenant et empêcher 
leur utilisation pour compte propre, sauf 
consentement exprès des clients ;  

7. Sauvegarder les droits des clients sur les fonds leur 
appartenant. Les entreprises d'investissement ne 
peuvent en aucun cas utiliser pour leur propre compte 
les fonds déposés auprès d'elles par leurs clients sous 
réserve des dispositions des articles L. 440-7 à L. 440-
10 ; 

8. Lorsqu'ils fournissent à une autre personne un 
accès direct à une plate-forme de négociation, signer 
un accord écrit contraignant avec cette personne 
portant sur les droits et obligations essentiels 
découlant de la fourniture de ce service et stipulant 
que le prestataire de services d'investissement 
conserve la responsabilité de garantir la conformité 
des négociations effectuées par son intermédiaire, 
puis mettre en place les systèmes permettant au 
prestataire de services d'investissement de vérifier le 
respect des engagements prescrits par ledit accord, 
s'agissant notamment de la prévention de toute 
perturbation du marché ou de tout abus de marché.  

Le règlement général de l'Autorité des marchés 
financiers précise les conditions d'application du 
présent article. Toutefois, un arrêté du ministre chargé 
de l'économie, pris conformément à l'article L. 611-3, 
précise les conditions d'application des 4 et 7, pour les 
prestataires de services d'investissement autres que les 
sociétés de gestion de portefeuille. 

DIRIGEANTS EFFECTIFS 

Article L511-13 
Modifié par ORDONNANCE n°2015-558 du 21 

mai 2015 - art. 1 
 
Le siège social et l'administration centrale de tout 
établissement de crédit ou société de financement 
agréé conformément à l'article L. 511-10 sont situés 
en France. Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux succursales d'établissements de crédit 
mentionnées au I de l'article L. 511-10.  
La direction effective de l'activité des établissements 
de crédit, y compris des succursales d'établissements 
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de crédit mentionnées au I de l'article L. 511-10, ou 
des sociétés de financement est assurée par deux 
personnes au moins. 
Article L532-2 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Ordonnance n°2014-158 du 20 février 
2014 - art. 3  
Pour délivrer l'agrément à une entreprise 
d'investissement, l'Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution vérifie si celle-ci :  
1. A son siège social et sa direction effective en 
France ;  
2. Dispose, compte tenu de la nature du service 
qu'elle souhaite fournir, d'un capital initial suffisant 
déterminé par le ministre chargé de l'économie ainsi 
que des moyens financiers adaptés et suffisants ;  
3. Fournit l'identité de ses actionnaires, directs ou 
indirects, personnes physiques ou morales, qui 
détiennent une participation qualifiée, ainsi que le 
montant de leur participation ; l'Autorité apprécie la 
qualité de ces actionnaires au regard de la nécessité 
de garantir une gestion saine et prudente de 
l'entreprise d'investissement ;  
4. Est dirigée effectivement par deux personnes au 
moins. Un arrêté du ministre chargé de l'économie 
pris conformément à l'article L. 611-3 fixe les 
conditions dans lesquelles une entreprise 
d'investissement peut, par dérogation, être dirigée 
effectivement par une seule personne. Il précise les 
mesures qui doivent être prises pour garantir la 
gestion saine et prudente de l'entreprise concernée ;  
5. Dispose d'un programme d'activité pour chacun 
des services qu'elle entend exercer qui précise les 
conditions dans lesquelles elle envisage de fournir les 
services d'investissement concernés et indique le 
type d'opérations envisagées et la structure de son 
organisation ;  
6. Adhère à un mécanisme de garantie des titres géré 
par le Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
conformément aux articles L. 322-1 à L. 322-4.  
L'Autorité peut assortir l'agrément de conditions 
particulières visant à préserver l'équilibre de la 
structure financière de l'entreprise. L'Autorité peut 
également subordonner l'octroi de l'agrément au 
respect d'engagements souscrits par l'entreprise 
requérante.  
L'Autorité peut refuser l'agrément lorsque l'exercice 
de la mission de surveillance de l'entreprise 
requérante est susceptible d'être entravé soit par 
l'existence de liens de capital ou de contrôle directs 
ou indirects entre l'entreprise et d'autres personnes 
physiques ou morales, soit par l'existence de 
dispositions législatives ou réglementaires d'un Etat 
qui n'est pas partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen et dont relèvent une ou 
plusieurs de ces personnes.  
L'Autorité refuse l'agrément si les dispositions des 
articles L. 533-25 et L. 533-26 ne sont pas respectées.  

L'entreprise d'investissement doit satisfaire à tout 
moment aux conditions de son agrément. 
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E/ CONSULTATION DU FGDR 

COOPERATION AVEC LES FONDS DE 
GARANTIE 

Article L612-46 
Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - 

art. 24 (V) 

Les fonds de garantie mentionnés aux articles L. 312-
4, L. 313-50 et L. 322-2 du présent code, L. 421-1 et 
L. 423-1 du code des assurances, L. 431-1 du code
de la mutualité et L. 931-35 du code de la sécurité
sociale sont consultés par l'Autorité de contrôle
prudentiel et de résolution pour les décisions
d'agrément des personnes relevant de leur champ
d'intervention.
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F/ ECHANGES D’INFORMATIONS ET 
CONFIDENTIALITE 

COOPERATION ET ECHANGES 
D’INFORMATIONS ENTRE AUTORITES 

Article L631-1 
Modifié par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 

2016 - art. 11 

I.-La Banque de France, l'Institut d'émission des 
départements d'outre-mer, l'Institut d'émission 
d'outre-mer, l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution et l'Autorité des marchés financiers 
coopèrent entre elles. Elles se communiquent les 
renseignements utiles à l'accomplissement de leurs 
missions respectives.  
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, 
l'Autorité des marchés financiers et le Haut Conseil 
du commissariat aux comptes peuvent également se 
communiquer les renseignements utiles à l'exercice 
de leurs missions respectives. 
II.-Les autorités mentionnées au I, le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution institué par 
l'article L. 312-4, le fonds de garantie institué par 
l'article L. 423-1 du code des assurances, le fonds de 
garantie des assurances obligatoires de dommages 
institué par l'article L. 421-1 du même code, le fonds 
paritaire de garantie institué par l'article L. 931-35 du 
code de la sécurité sociale, le fonds de garantie 
institué par l'article L. 431-1 du code de la mutualité, 
les entreprises de marché et les chambres de 
compensation sont autorisés à se communiquer les 
renseignements nécessaires à l'accomplissement de 
leurs missions respectives.  
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, 
l'Autorité des marchés financiers et l'autorité 
administrative chargée de la concurrence et de la 
consommation peuvent également se communiquer 
les renseignements utiles à l'exercice de leurs 
missions respectives dans le domaine des pratiques 
de commercialisation.  
La Banque de France, l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution et l'autorité administrative 
chargée de la concurrence et de la consommation se 
communiquent les renseignements utiles à l'exercice 
de leurs missions respectives afin d'assurer le respect 
du règlement (UE) n° 260/2012 du Parlement 
européen et du Conseil du 14 mars 2012 établissant 
des exigences techniques et commerciales pour les 
virements et les prélèvements en euros et modifiant 
le règlement (CE) n° 924/2009. 

III.-Les renseignements recueillis conformément aux 
I et II sont couverts par le secret professionnel en 
vigueur dans les conditions applicables à l'organisme 
qui les a communiqués et à l'organisme destinataire.  

Ces renseignements ne peuvent être utilisés, par les 
autorités mentionnées aux I, que pour 
l'accomplissement de leurs missions et, par les autres 
entités mentionnées au II, qu'aux fins pour lesquelles 
ils leur ont été communiqués, sauf si l'organisme qui 
les a communiqués y consent.  

Les autorités mentionnées au I peuvent également 
échanger entre elles des informations couvertes par 
le secret professionnel avec l'accord de l'autorité ou 
de la personne qui a communiqué ces informations. 

INFRACTIONS RELATIVES AU FONDS DE 
GARANTIE DES DEPOSANTS 

Article L352-1  

Est puni des peines prévues à l'article 226-13 du code 
pénal, le fait pour les membres du directoire ou du 
conseil de surveillance du fonds de garantie des 
déposants ainsi que toute personne qui, par ses 
fonctions, a accès aux documents et informations 
détenus par ce fonds, de violer le secret 
professionnel institué à l'article L. 312-14. 
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G/ PRIVILEGES DES DEPOSANTS 
 
Mesures spécifiques à la sauvegarde, au 
redressement ou à la liquidation judiciaires des 
établissements de crédit, des sociétés de 
financement, des entreprises d'investissement, 
des établissements de monnaie électronique et 
des établissements de paiement 
 

Article L613-30-3 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 

août 2015 - art. 3 
 
Dans le cas où une procédure de liquidation 
judiciaire est ouverte à l'encontre d'un établissement 
de crédit dans le cadre du livre VI du code de 
commerce, concourent aux répartitions dans la 
proportion de leurs créances admises après les 
créanciers titulaires d'un privilège, d'un gage, d'un 
nantissement ou d'une hypothèque, mais avant les 
créanciers chirographaires, les créanciers dans l'ordre 
suivant : 
  
1° En premier lieu, les créanciers titulaires de dépôts 
pour la partie de leurs dépôts couverte par la garantie 
instituée en application du 1° du II de l'article L. 312-
4, et le fonds de garantie des dépôts et de résolution 
pour les créances qu'il détient sur l'établissement 
concerné au titre des sommes versées en application 
du I ou du III de l'article L. 312-5 ;  
 
2° En second lieu, les personnes physiques ainsi que 
les micros, petites et moyennes entreprises 
mentionnées au paragraphe 1 de l'article 2 de 
l'annexe à la recommandation 2003/361/ CE du 6 
mai 2003 de la Commission européenne définies en 
fonction de leur chiffre d'affaires annuel :  
 
a) Pour la partie de leurs dépôts éligibles à la garantie 
mentionnée au 1° qui excède le plafond 
d'indemnisation prévu en application de l'article L. 
312-16 ; 
  
b) Pour leurs dépôts qui seraient éligibles à cette 
garantie s'ils n'étaient pas effectués auprès des 
succursales de l'établissement concerné situées dans 
un Etat non membre de l'Union européenne et non 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen. 
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H/ MISE EN ŒUVRE DU FGDR 
 
Mise en œuvre du fonds de garantie des dépôts 
et de résolution 
 

Article L613-64 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 

août 2015 - art. 3 
 
Le collège de résolution peut, avec l'accord du fonds 
de garantie des dépôts et de résolution, transférer à 
ce fonds tout ou partie des titres de capital 
mentionnés au chapitre II du titre Ier du livre II ou 
autres titres de propriété émis par une personne 
mentionnée au I de l'article L. 613-34 soumise à une 
procédure de résolution. 
  

Article L613-64-1 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 

août 2015 - art. 3 
 

L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
entend le président du directoire du fonds de garantie 
des dépôts et de résolution pour toute question 
concernant un établissement pour lequel elle 
envisage de provoquer la mise en œuvre du fonds de 
garantie ou pour lequel elle envisage de proposer à 
celui-ci d'intervenir à titre préventif.  
 
Le président du directoire est également entendu, à 
sa demande, par l'Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution.  
 

Article L613-64-2 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 

août 2015 - art. 3 
 
Lorsqu'une partie des dépôts éligibles à la garantie 
mentionnée à l'article L. 312-4-1 d'un établissement 
soumis à une procédure de résolution est transférée 
à une autre entité, les déposants ne peuvent 
prétendre à aucune indemnisation au titre de cette 
garantie pour la part de leurs dépôts qui excède le 
plafond d'indemnisation fixé en application du 2° de 
l'article L. 312-16 et qui est laissée en compte auprès 
de cette entité ou de l'établissement soumis à la 
procédure de résolution s'il est prévu à terme que 
cette entité ou cet établissement fasse l'objet d'une 
liquidation judiciaire dans le cadre du livre VI du 
code de commerce. 
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I/ MESURES DE POLICE 
ADMINISTRATIVE 
 
Mesures de police administrative 
 

Article L612-33 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 3 
 
I.-Lorsque la solvabilité ou la liquidité d'une 
personne soumise au contrôle de l'Autorité ou 
lorsque les intérêts de ses clients, assurés, adhérents 
ou bénéficiaires, sont compromis ou susceptibles de 
l'être, ou lorsque les informations reçues ou 
demandées par l'Autorité pour l'exercice du contrôle 
sont de nature à établir que cette personne est 
susceptible de manquer dans un délai de douze mois 
aux obligations prévues par le règlement (UE) n° 
575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 
26 juin 2013, par une disposition des titres Ier et III 
du livre V ou d'un règlement pris pour son 
application ou par toute autre disposition législative 
ou réglementaire dont la méconnaissance entraîne 
celle des dispositions précitées, l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution prend les mesures 
conservatoires nécessaires.  
Elle peut, à ce titre :  
1° Placer la personne sous surveillance spéciale ;  
2° Charger un ou plusieurs de ses agents d'exercer 
une mission de contrôle permanent au sein de la 
personne concernée afin d'y assurer un suivi 
rapproché de sa situation ;  
3° Limiter ou interdire temporairement l'exercice de 
certaines opérations ou activités par cette personne, 
y compris l'acceptation de primes ou dépôts ;  
4° Suspendre, restreindre ou interdire 
temporairement la libre disposition de tout ou partie 
des actifs de la personne contrôlée ;  
5° Exiger de cette personne la cession d'activités ;  
6° Limiter le nombre des agences ou des succursales 
de cette personne ;  
7° Ordonner à une personne mentionnée aux 1°, 3° 
et 5° du B du I de l'article L. 612-2 de suspendre ou 
limiter le paiement des valeurs de rachat, la faculté 
d'arbitrages, le versement d'avances sur contrat ou la 
faculté de renonciation ;  
8° Prononcer le transfert d'office de tout ou partie 
d'un portefeuille de crédits ou de dépôts d'un 
établissement de crédit ;  
9° Décider d'interdire ou de limiter la distribution 
d'un dividende aux actionnaires, d'une rémunération 
des certificats mutualistes ou paritaires ou d'une 
rémunération des parts sociales aux sociétaires de ces 
personnes ;  
10° Décider d'interdire ou de limiter le paiement 
d'intérêts aux détenteurs d'instruments de fonds 
propres additionnels de catégorie 1 définis à l'article 
52 du règlement (UE) n° 575/2013 du Parlement 

européen et du Conseil du 26 juin 2013, sauf si cette 
limitation ou interdiction devait être considérée 
comme un événement de défaut des personnes 
soumises au contrôle de l'Autorité ;  
11° Exiger la réduction du risque inhérent aux 
activités, aux produits et aux systèmes des 
établissements de crédit, entreprises d'investissement 
et sociétés de financement ;  
12° Suspendre un ou plusieurs dirigeants de la 
personne contrôlée.  
II.-Lorsque l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution estime que les mesures d'intervention 
précoce prises en application de l'article L. 511-41-5 
ne sont pas suffisantes soit pour mettre fin à de 
graves violations par un établissement de crédit, une 
entreprise d'investissement mentionnée au 2° du I de 
l'article L. 613-34 ou une société de financement 
mentionnée au II de l'article L. 613-34 de la 
réglementation qui lui est applicable ou des 
stipulations de ses statuts, soit pour rétablir sa 
situation financière, elle peut révoquer une ou 
plusieurs personnes mentionnées à l'article L. 511-13 
ou au 4 de l'article L. 532-2, ou tout ou partie des 
membres du conseil d'administration, du conseil de 
surveillance ou de tout autre organe exerçant des 
fonctions de surveillance équivalentes.  
III.-L'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution peut suspendre les personnes 
mentionnées à l'article L. 612-23-1 lorsqu'elles ne 
remplissent plus les conditions d'honorabilité, de 
compétences, d'expérience ou, le cas échéant, de 
connaissances requises par leur fonction et que 
l'urgence justifie cette mesure en vue d'assurer une 
gestion saine et prudente. 
 

Article L612-34 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 3 
 
I. ― L'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution peut désigner un administrateur 
provisoire auprès d'une personne qu'elle contrôle, 
auquel sont transférés tous les pouvoirs 
d'administration, de direction et de représentation de 
la personne morale. L'administrateur provisoire 
dispose des biens meubles et immeubles de celles-ci 
dans l'intérêt d'une bonne administration.  
La rémunération de l'administrateur provisoire est 
fixée par l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution. Elle est prise en charge, ainsi que les frais 
engagés par l'administrateur provisoire, par la 
personne auprès de laquelle il est désigné.  
En cas de désignation d'un administrateur provisoire, 
les engagements pris au bénéfice d'un dirigeant 
suspendu par l'établissement lui-même ou par toute 
entreprise contrôlée ou qui la contrôle, au sens des II 
et III de l'article L. 233-16 du code de commerce, et 
correspondant à des éléments de rémunération, à des 
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indemnités ou à des avantages dus ou susceptibles 
d'être dus à raison de la cessation ou du changement 
de ses fonctions, ou postérieurement à celles-ci, ne 
peuvent donner lieu à aucun versement pendant la 
durée de l'accomplissement de sa mission. A l'issue 
de la mission de l'administrateur provisoire, 
l'assemblée générale se prononce, à l'occasion de sa 
première réunion après la fin de cette mission, sur la 
reprise de ces versements.  
En cas de révocation d'un dirigeant responsable en 
application de l'article L. 613-51-2 du présent code, 
les engagements pris au bénéfice de ce dirigeant par 
l'établissement lui-même ou par toute entreprise 
contrôlée ou qui la contrôle, au sens des II et III de 
l'article L. 233-16 du code de commerce, et 
correspondant à des éléments de rémunération, à des 
indemnités ou à des avantages dus ou susceptibles 
d'être dus à raison de la cessation ou du changement 
de ses fonctions, ou postérieurement à celles-ci, ne 
peuvent donner lieu à aucun versement.  
Cette désignation est faite soit à la demande des 
dirigeants lorsqu'ils estiment ne plus être en mesure 
d'exercer normalement leurs fonctions, soit à 
l'initiative de l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution lorsque la gestion de la personne contrôlée 
ne peut plus être assurée dans des conditions 
normales ou en cas de suspension de l'un ou de 
plusieurs de ses dirigeants.  
Dans le cas d'établissements affiliés à un organe 
central, ce dernier peut demander à l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution de désigner un 
administrateur provisoire dans les établissements qui 
lui sont affiliés.  
 
II. ― Lorsque la situation laisse craindre à terme une 
incapacité d'un établissement ou d'une entreprise 
relevant du fonds de garantie des dépôts et de 
résolution à assurer la rémunération de 
l'administrateur provisoire ainsi que les frais engagés 
par celui-ci, le fonds de garantie des dépôts et de 
résolution peut, sur proposition de l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution, décider d'en 
garantir le paiement au prorata éventuellement des 
différents mécanismes mis en œuvre. Lorsque les 
fonds disponibles de la personne auprès de laquelle 
un administrateur provisoire a été désigné par 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution n'y 
peuvent suffire immédiatement, le Trésor public, à la 
demande de l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution, fait l'avance de la rémunération et de 
l'ensemble des frais engagés par l'administrateur 
provisoire. 
 
 
 
 
 
 

Article L612-34-1 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 

août 2015 - art. 3 
 
I.-Lorsqu'elle estime que les mesures pouvant être 
prises en application du II de l'article L. 612-33 ne 
sont pas suffisantes pour remédier à la situation d'un 
établissement de crédit, d'une entreprise 
d'investissement mentionnée au 2° du I de l'article L. 
613-34 ou une société de financement mentionnée 
au II de l'article L. 613-34, l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution peut désigner, pour une 
durée qu'elle détermine, un ou plusieurs 
administrateurs temporaires, personne physique ou 
personne morale, pour assister ou pour remplacer les 
dirigeants mentionnés à l'article L. 511-13 ou au 4 de 
l'article L. 532-2 ainsi que les membres du conseil 
d'administration, du conseil de surveillance ou de 
tout autre organe exerçant des fonctions équivalentes 
de ces entreprises.  
 
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
peut désigner toute personne en qualité 
d'administrateur temporaire, y compris une personne 
inscrite sur la liste mentionnée aux articles L. 811-2 
ou L. 812-2 du code de commerce.  
 
Les tâches que comporte l'exercice du mandat 
d'administrateur temporaire lui incombent 
personnellement. Lorsque le bon déroulement de sa 
mission le requiert et après accord du collège de 
supervision, il peut se faire assister de personnes 
tierces qui agissent pour son compte et sous sa 
responsabilité.  
 
II.-Lorsqu'un administrateur temporaire est nommé 
pour remplacer les personnes mentionnées au I, les 
pouvoirs d'administration, de direction et de 
représentation de la personne morale en cause lui 
sont transférés de plein droit pendant la durée de son 
mandat. Sa nomination est rendue publique.  
 
Lorsqu'un administrateur temporaire est nommé 
pour assister les personnes mentionnées au I, son 
mandat fixe l'étendue de ses pouvoirs pouvant aller 
jusqu'à ceux mentionnés au premier alinéa et, le cas 
échéant, définit les cas dans lesquels les dirigeants 
ont l'obligation de le consulter ou d'obtenir son 
accord préalable.  
 
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
définit, s'il y a lieu, les cas dans lesquels 
l'administrateur temporaire a l'obligation de la 
consulter et d'obtenir son accord préalable.  
 
La convocation d'une assemblée générale par 
l'administrateur temporaire et l'établissement de 
l'ordre du jour sont soumis à l'accord préalable de 
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l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.  
 
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
peut exiger que l'administrateur temporaire élabore 
et lui communique selon une fréquence qu'elle 
détermine des rapports sur la situation financière des 
établissements de crédit, des entreprises 
d'investissement ou des sociétés de financement 
mentionnés au I et sur les mesures qu'il a prises à leur 
égard.  
 
III.-La durée du mandat de l'administrateur 
temporaire ne peut excéder un an. Elle peut 
exceptionnellement être prorogée si les conditions 
de sa nomination restent remplies à l'issue de ce délai. 
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
peut seule, et à tout moment, modifier ou mettre fin 
à son mandat.  
 
IV.-La rémunération de l'administrateur temporaire 
est fixée par l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution. Elle est prise en charge ainsi que les frais 
qu'il engage par la personne auprès de laquelle il est 
désigné.  
 
Le II de l'article L. 612-34 s'applique à la 
rémunération ainsi qu'aux frais engagés par 
l'administrateur temporaire. Lorsque le paiement de 
la rémunération et des frais engagés par 
l'administrateur temporaire intervient dans les 
conditions du II de l'article L. 612-34, le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution et l'Etat sont 
subrogés dans les droits de l'administrateur 
temporaire à concurrence des sommes qu'ils ont 
versées.  
 
En cas d'ouverture d'une procédure de sauvegarde, 
de redressement ou de liquidation judiciaires en 
application du livre VI du code de commerce, 
l'interdiction de payer toute créance née 
antérieurement au jugement d'ouverture ne 
s'applique pas au paiement de la créance 
correspondant à la rémunération de l'administrateur 
temporaire.  
 
En cas d'ouverture ou de prononcé d'une liquidation 
judiciaire, la créance correspondant à la 
rémunération de l'administrateur temporaire est 
payée par privilège avant toutes les autres créances, à 
l'exception de celles qui sont garanties par le privilège 
établi aux articles L. 3253-2, L. 3253-4 et L. 7313-8 
du code du travail et des frais de justice mentionnés 
au II de l'article L. 641-13 du code de commerce. Elle 
n'est pas soumise à l'obligation de déclaration.  
 
V.-La désignation d'un administrateur temporaire ne 
porte pas atteinte aux droits des détenteurs de titres 
de capital mentionnés au chapitre II du titre Ier du 

livre II ou d'autres titres de propriété.  
 
L'administrateur temporaire ne peut être considéré 
comme un dirigeant de fait ni comme exerçant en fait 
les fonctions des personnes désignées au I de l'article 
L. 312-1 du code des juridictions financières.  
 
VI.-Lorsque l'établissement de crédit, l'entreprise 
d'investissement ou la société de financement 
mentionnés au I est une entreprise mère ou une filiale 
au sens de l'article L. 511-20, les III et IV de l'article 
L. 613-20-4, les articles L. 613-21-3 ou L. 613-21-4, 
selon le cas, s'appliquent. 
 
Sanctions 
 

Article L612-39 
Modifié par ORDONNANCE n°2015-378 du 2 

avril 2015 - art. 11 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 3 
 
Sous réserve des dispositions de l'article L. 612-40, si 
l'une des personnes mentionnées au I de l'article L. 
612-2, à l'exception de celles mentionnées aux 4 bis, 
5° et 11° du A et au 4° du B, a enfreint une 
disposition européenne, législative ou réglementaire 
au respect de laquelle l'Autorité a pour mission de 
veiller ou des codes de conduite homologués 
applicables à sa profession, n'a pas remis à l'Autorité 
le programme de rétablissement demandé ou le 
programme de formation mentionné au V de l'article 
L. 612-23-1, n'a pas tenu compte d'une mise en 
garde, n'a pas déféré à une mise en demeure ou n'a 
pas respecté les conditions particulières posées ou les 
engagements pris à l'occasion d'une demande 
d'agrément, d'autorisation ou de dérogation prévue 
par les dispositions législatives ou réglementaires 
applicables, la commission des sanctions peut 
prononcer l'une ou plusieurs des sanctions 
disciplinaires suivantes, en fonction de la gravité du 
manquement :  
1° L'avertissement ;  
2° Le blâme ;  
3° L'interdiction d'effectuer certaines opérations et 
toutes autres limitations dans l'exercice de l'activité ;  
4° La suspension temporaire d'un ou plusieurs 
dirigeants ou de toute autre personne mentionnée à 
l'article L. 612-23-1 ou, dans le cas d'un établissement 
de paiement ou d'un établissement de monnaie 
électronique exerçant des activités hybrides, des 
personnes déclarées responsables, respectivement, 
de la gestion des activités de services de paiement ou 
des activités d'émission et de gestion de monnaie 
électronique, avec ou sans nomination 
d'administrateur provisoire ;  
5° La démission d'office d'un ou plusieurs dirigeants 
ou de toute autre personne mentionnée à l'article L. 
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612-23-1 ou, dans le cas d'un établissement de
paiement ou d'un établissement de monnaie
électronique exerçant des activités hybrides, des
personnes déclarées responsables, respectivement,
de la gestion des activités de services de paiement ou
des activités d'émission et de gestion de monnaie
électronique, avec ou sans nomination
d'administrateur provisoire ;
6° Le retrait partiel d'agrément ;
7° Le retrait total d'agrément ou la radiation de la liste 
des personnes agréées, avec ou sans nomination d'un
liquidateur.
Les sanctions mentionnées aux 3° et 4° ne peuvent,
dans leur durée, excéder dix ans.
Pour les établissements de crédit, la sanction prévue
au 6° ne peut être prononcée que pour les services
ne relevant pas de l'agrément délivré par la Banque
centrale européenne. Pour ces mêmes établissements
et pour les activités qui entrent dans le champ de
l'agrément délivré par la Banque centrale
européenne, les sanctions prévues au 6° et au 7°
prennent la forme respectivement d'une interdiction
partielle ou totale d'activité prononcée à titre
conservatoire.
Lorsque la commission des sanctions prononce
l'interdiction totale d'activité d'un établissement de
crédit, l'Autorité de contrôle prudentiel et de
résolution propose à la Banque centrale européenne
de prononcer le retrait de l'agrément. Dans le cas où
la Banque centrale européenne ne prononce pas le
retrait d'agrément, la commission des sanctions peut
délibérer à nouveau et infliger une autre sanction
parmi celles prévues au présent article.
Lorsque la procédure de sanction engagée peut
conduire à l'application de sanctions à des dirigeants,
la formation de l'Autorité qui a décidé de
l'engagement de la procédure indique expressément,
dans la notification de griefs, que les sanctions
mentionnées aux 4° et 5° sont susceptibles d'être
prononcées à l'encontre des dirigeants qu'elle
désigne, en précisant les éléments susceptibles de
fonder leur responsabilité directe et personnelle dans
les manquements ou infractions en cause, et la
commission des sanctions veille au respect à leur
égard du caractère contradictoire de la procédure.
La commission des sanctions peut prononcer, soit à
la place, soit en sus de ces sanctions, une sanction
pécuniaire au plus égale à cent millions d'euros.
Lorsqu'un retrait d'agrément est prononcé au titre du
présent article, la commission des sanctions peut
annuler les certificats souscrits par la personne en
cause en application de l'article L. 312-7.
La commission des sanctions peut assortir la
sanction d'une astreinte, dont elle fixe le montant et
la date d'effet. Un décret en Conseil d'Etat fixe la
procédure applicable, le montant journalier
maximum de l'astreinte et les modalités selon
lesquelles, en cas d'inexécution totale ou partielle ou

de retard d'exécution, il est procédé à la liquidation 
de l'astreinte.  
La commission des sanctions peut également 
prononcer les sanctions mentionnées au présent 
article s'il n'a pas été déféré aux injonctions prévues 
aux articles L. 511-41-3, L. 522-15-1 et L. 526-29 et 
aux exigences complémentaires prévues au deuxième 
alinéa de l'article L. 334-1 du code des assurances, ou 
au premier alinéa de l'article L. 352-3 du même code. 
La décision de la commission des sanctions est 
rendue publique dans les publications, journaux ou 
supports qu'elle désigne, dans un format 
proportionné à la faute commise et à la sanction 
infligée. Les frais sont supportés par les personnes 
sanctionnées. Toutefois, lorsque la publication 
risque de perturber gravement les marchés financiers 
ou de causer un préjudice disproportionné aux 
parties en cause, la décision de la commission peut 
prévoir qu'elle ne sera pas publiée. 
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J/MESURES SPECIFIQUES A LA 
SAUVEGARDE AU REDRESSEMENT ET A 
LA LIQUIDATION DES EC ET DES EI 
 
Protection du titulaire du compte 
 

Article L211-10 
Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - 

art. 24 (V) 
En cas d'ouverture d'une procédure de redressement 
ou de liquidation judiciaire d'un intermédiaire 
mentionné à l'article L. 211-3, l'administrateur 
judiciaire ou le liquidateur, conjointement avec 
l'administrateur provisoire ou le liquidateur nommé, 
le cas échéant, par l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution, vérifie titre financier par titre 
financier que l'ensemble des titres financiers figurant 
en compte chez un dépositaire central ou chez un 
autre intermédiaire au nom de l'intermédiaire 
défaillant, quelle que soit la nature des comptes 
ouverts chez ces derniers, sont en nombre suffisant 
pour que l'intermédiaire puisse remplir ses 
obligations vis-à-vis des titulaires de compte.  
En cas d'insuffisance du nombre de ces titres, il est 
procédé titre financier par titre financier à une 
répartition proportionnelle entre les titulaires de 
compte concernés ; ceux-ci peuvent faire virer à un 
compte-titres tenu par un autre intermédiaire ou par 
l'émetteur les titres dont ils obtiennent restitution.  
Pour la créance correspondant aux titres financiers 
qui, faute d'une encaisse suffisante chez le 
dépositaire central ou chez un autre intermédiaire, 
n'auront pu être restitués aux titulaires de compte, 
ceux-ci sont dispensés de la déclaration prévue à 
l'article L. 622-24 du code de commerce.  
Le juge commissaire est informé du résultat de la 
vérification opérée par l'administrateur judiciaire ou 
le liquidateur et, le cas échéant, de la répartition 
proportionnelle des titres financiers ainsi que des 
virements effectués à la demande des titulaires de 
compte. 
 
Mesures spécifiques à la sauvegarde, au 
redressement ou à la liquidation judiciaires des 
établissements de crédit, des sociétés de 
financement, des entreprises d'investissement, 
des établissements de monnaie électronique et 
des établissements de paiement 
 

Article L613-24 
Modifié par ORDONNANCE n°2014-1332 du 6 

novembre 2014 - art. 5 
 
Lorsqu'un établissement de crédit, une société de 
financement, un établissement de monnaie 
électronique, un établissement de paiement ou une 
des personnes mentionnées au 2° du A du I de 
l'article L. 612-2 a fait l'objet d'une mesure de 

radiation ou d'interdiction totale d'activité, selon les 
cas, ou lorsqu'une entreprise exerce irrégulièrement 
l'activité définie à l'article L. 311-1, au II de l'article 
L. 314-1 et à l'article L. 511-1 ou enfreint l'une des 
interdictions définies à l'article L. 511-5, à l'article L. 
521-2 ou à l'article L. 525-3, l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution peut, dans les conditions 
prévues à l'article L. 612-35, nommer un liquidateur 
auquel sont transférés tous les pouvoirs 
d'administration, de direction et de représentation de 
la personne morale.  
Lorsque la situation laisse craindre à terme une 
incapacité de l'établissement de crédit ou d'une des 
personnes soumises au contrôle de l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution à assurer la 
rémunération du liquidateur ainsi que les frais 
engagés par celui-ci, le fonds de garantie des dépôts 
et de résolution ou le Trésor public peuvent, dans les 
conditions et selon les modalités prévues à l'article L. 
612-34, décider d'en garantir le paiement. 
 

Article L613-25 
Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - 

art. 24 (V) 
 
Lorsqu'un administrateur provisoire ou un 
liquidateur a été nommé auprès d'un établissement 
de crédit conformément aux articles L. 612-34 et L. 
613-24, l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution peut, après avoir recueilli l'avis du fonds 
de garantie sollicité au titre de l'article L. 312-5, saisir 
le tribunal de grande instance afin que lorsqu'elle 
estime que l'intérêt des déposants le justifie, soit 
ordonnée la cession des actions détenues par un ou 
plusieurs dirigeants de droit ou de fait rémunérés ou 
non, de cet établissement. Le prix de cession est fixé 
après expertise judiciaire. Il est procédé à l'évaluation 
des actions selon les méthodes pratiquées en cas de 
cession d'actifs selon les pondérations appropriées à 
chaque cas, en fonction de la valeur des actifs, des 
bénéfices réalisés, de l'existence de filiales et des 
perspectives d'activité et, pour les sociétés dont les 
titres sont admis aux négociations sur un marché 
réglementé, de la valeur boursière. L'action est 
introduite par voie d'assignation délivrée aux 
actionnaires concernés. Le tribunal de grande 
instance compétent est celui dans le ressort duquel 
se situe le siège de l'établissement de crédit.  
Dans les mêmes conditions, le tribunal de grande 
instance peut décider que le droit de vote attaché à 
des actions ou certificats de droit de vote détenus par 
un ou plusieurs dirigeants de droit ou de fait, 
rémunérés ou non, sera exercé, pour une durée qu'il 
fixe, par un mandataire de justice désigné à cet effet.  
Dans les mêmes conditions, le tribunal de grande 
instance peut également ordonner la cession de la 
totalité des actions de l'établissement, ou des actions 
et parts sociales qui n'ont pas été cédées en 
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application des dispositions prévues au premier 
alinéa du présent article. Lorsque les actions sont 
admises aux négociations sur un marché réglementé, 
les modalités de la cession sont précisées par le 
règlement général de l'Autorité des marchés 
financiers.  
Le montant de l'indemnisation revenant aux 
détenteurs non identifiés est consigné. 
 

Article L613-30 
 
En cas d'ouverture d'une procédure de sauvegarde, 
de redressement ou de liquidation judiciaires à l'égard 
d'un établissement de crédit ou d'une entreprise 
d'investissement, sont dispensés de la déclaration 
prévue à l'article L. 622-24 du code de commerce, le 
fonds de garantie et les déposants pour leurs 
créances entrant pour tout ou partie dans le champ 
d'intervention du fonds.  
Le fonds informe les déposants du montant des 
créances exclues du champ d'intervention et précise 
les modalités de déclaration desdites créances auprès 
du mandataire judiciaire.  
Le mandataire judiciaire établit les relevés de toutes 
les créances. Ces relevés doivent être mentionnés par 
le juge commissaire, déposés au greffe du tribunal de 
commerce et faire l'objet d'une mesure de publicité. 
En cas de contestation, le déposant saisit à peine de 
forclusion le tribunal dans un délai de deux mois à 
compter de l'accomplissement de la mesure de 
publicité.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions 
d'application du présent article. 
 
  

63

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006236722&dateTexte=&categorieLien=cid


    

RECUEIL DES TEXTES JURIDIQUES EN VIGUEUR  Partie LEGISLATIVE – CADRE NATIONAL 

 

31 

K/LE PRESIDENT DU FGDR EST 
MEMBRE DU COLLEGE DE RESOLUTION 
DE L’ACPR 
 

Article L612-8-1 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 

20 août 2015 - art. 3 
 
I.-Le collège de résolution de l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution est composé de six 
membres :  
1° Le gouverneur de la Banque de France ou son 
représentant, président ;  
2° Le directeur général du Trésor ou son 
représentant ;  
3° Le président de l'Autorité des marchés financiers 
ou son représentant ;  
4° Le sous-gouverneur désigné par le gouverneur de 
la Banque de France, ou son représentant ;  
5° Le président de la chambre commerciale, 
financière et économique de la Cour de cassation, ou 
son représentant ;  
6° Le président du directoire du fonds de garantie 
des dépôts et de résolution ou son représentant.  
Le collège de résolution ne peut délibérer que si la 
majorité de ses membres sont présents.  
Ses décisions sont prises à la majorité des voix. En 
cas de partage égal des voix, celle du président est 
prépondérante.  
Les décisions pouvant entraîner, immédiatement ou 
à terme, l'appel à des concours publics, quelle que 
soit la forme de ces concours, ou les décisions 
pouvant avoir des conséquences significatives sur le 
système financier ou l'économie réelle, ne peuvent 
être adoptées qu'avec la voix du directeur général du 
Trésor ou de son représentant.  
Les membres du collège de résolution et les services 
chargés de la préparation de ses travaux ont accès, 
pour l'exercice de leurs missions au sein de l'Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution, aux 
informations détenues par cette autorité pour 
l'exercice de ses missions de contrôle prudentiel.  
II.-Par dérogation aux dispositions de l'article L. 612-
12 relatives aux règles d'organisation et de 
fonctionnement de l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution, le collège de résolution arrête les 
principes d'organisation et de fonctionnement des 
services chargés de préparer ses travaux. Si 
nécessaire, il précise dans son règlement intérieur les 
modalités de son fonctionnement qui ne seraient pas 
définies dans le présent code.  
 
III.-Le budget de l'Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution comporte une section relative au 
fonctionnement des services chargés de préparer les 
travaux du collège de résolution, qui est arrêtée après 
avis du collège de résolution.  
 

IV.-En cas d'urgence constatée par son président, le 
collège de résolution peut, sauf en matière de 
sanctions, statuer par voie de consultation écrite dans 
des conditions prévues par décret.  
Le collège de résolution peut, sauf en matière de 
sanctions, statuer par téléconférence dans des 
conditions prévues par décret.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions et 
limites dans lesquelles le collège de résolution peut 
donner délégation au président pour prendre les 
décisions à caractère individuel relevant de sa 
compétence. 
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L/ RENFLOUEMENT 
 
Dispositions relatives à la mise en œuvre d'une 
mesure de renflouement interne 
 

Article L613-55 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 

août 2015 - art. 3 
 
I.-Les engagements éligibles d'une personne soumise 
à une procédure de résolution peuvent faire l'objet 
d'une réduction de leur valeur ou d'une conversion 
en instruments de fonds propres de base de catégorie 
1 en vue de la poursuite de l'un ou l'autre des 
objectifs suivants : 
 
1° Recapitaliser la personne remplissant les 
conditions de déclenchement d'une procédure de 
résolution afin de rétablir sa capacité à respecter les 
conditions de son agrément, à poursuivre les activités 
pour lesquelles elle est agréée et à maintenir à l'égard 
de cette personne un niveau de confiance suffisant 
de la part des marchés ;  
 
2° Réduire la valeur des créances ou des instruments 
de dette, ou les convertir en titres de capital 
mentionnés au chapitre II du titre Ier du livre II ou 
en autres titres de propriété, lorsqu'ils sont transférés 
: 
  
a) A un établissement-relais afin de lui apporter des 
capitaux ;  
 
b) Dans le cadre d'une cession d'activité ou du 
recours à une structure de gestion des actifs en 
application respectivement des dispositions des 
sous-paragraphes 3 et 5 du paragraphe 2 de la 
présente sous-section. 
 
II.-La réduction de la valeur ou la conversion des 
engagements éligibles intervenant aux fins 
mentionnées au 1° du I ne peut être mise en œuvre 
que s'il existe une perspective raisonnable que cette 
réduction ou conversion, conjuguée à d'autres 
mesures utiles, y compris les mesures prises 
conformément au plan de réorganisation des 
activités prévu à l'article L. 613-55-8, permette 
d'atteindre les objectifs de la résolution mentionnés 
au I de l'article L. 613-50 et de rétablir la pérennité 
de l'exploitation de la personne concernée. 
  
Lorsque les conditions définies à l'alinéa précédent 
ne sont pas remplies, les mesures de résolution 
mentionnées aux articles L. 613-52, L. 613-53 et L. 
613-54 et au 2° du I du présent article sont 
applicables. 
  
III.-La réduction de valeur ou la conversion des 

engagements éligibles peut être mise en œuvre quelle 
que soit la forme juridique de la personne ou de 
l'entité concernée. En cas de nécessité, le collège de 
résolution peut décider de modifier préalablement la 
forme juridique de cette personne ou de cette entité. 
  
NOTA :  
Conformément à l'article 8 VII de l'ordonnance n° 
2015-1024 du 20 août 2015, les articles L. 613-55 à 
L. 613-55-13 du code monétaire et financier entrent 
en vigueur à compter du 1er janvier 2016 lorsqu'ils 
trouvent à s'appliquer dans le cadre des mesures de 
résolution. 

 
Article L613-55-1 

Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 
août 2015 - art. 3 

 
I.-Ne peuvent faire l'objet d'une réduction de leur 
valeur ou d'une conversion, quel que soit le régime 
de droit qui leur est applicable, les engagements 
suivants :  
 
1° Les dépôts couverts définis en application du 2° 
de l'article L. 312-16 ou relevant d'un dispositif 
équivalent ;  
 
2° Les engagements garantis, y compris les 
obligations garanties, et les engagements sous forme 
d'instruments financiers utilisés à des fins de 
couverture qui font partie intégrante du panier de 
couverture et qui sont garantis d'une manière 
équivalente aux obligations garanties ;  
 
3° Tout engagement qui résulte de la détention par 
une personne soumise à une procédure de résolution 
d'actifs ou de liquidités de clients, y compris les actifs 
ou les liquidités de clients déposés par un OPCVM 
mentionné à l'article L. 214-2 ou un FIA mentionné 
à l'article L. 214-24 ou tout autre organisme 
équivalent dans un Etat membre, à condition que ce 
client soit protégé par la législation applicable en 
matière d'insolvabilité ;  
 
4° Tout engagement qui résulte d'une relation de 
fiducie entre une personne ayant la qualité de 
fiduciaire, soumise à une procédure de résolution, et 
son bénéficiaire, à condition que ce bénéficiaire soit 
protégé par la législation applicable en matière 
d'insolvabilité ou en matière civile ;  
 
5° Les engagements ayant une échéance initiale de 
moins de sept jours, envers des établissements de 
crédit ou des entreprises d'investissement ou toute 
entreprise qui, si elle exerçait en France, serait tenue 
de disposer du même agrément, et qui ne font pas 
partie du même groupe que la personne soumise à 
une procédure de résolution ; 
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6° Les engagements qui résultent de la participation 
à un système mentionné au I de l'article L. 330-1, 
ayant une échéance résiduelle de moins de sept jours, 
pris vis-à-vis de ce système, de son exploitant ou de 
ses participants ; 

7° Tout engagement envers l'une des personnes ou 
services suivants : 

a) Un salarié, en lien avec des salaires, des allocations
de retraite ou toute autre rémunération fixe échus, à
l'exception de la composante variable de la
rémunération qui n'est pas réglementée par une
convention collective et de la composante variable
de la rémunération des preneurs de risques
significatifs définis à l'article L. 511-71 ;

b) Un créancier commercial, en lien avec la
fourniture à une personne soumise à une procédure
de résolution de biens ou de services indispensables
à son exploitation ;

c) Les administrations fiscales et de sécurité sociale,
à condition que ces engagements soient considérés
comme des créances privilégiées ;

d) Le fonds de garantie des dépôts et de résolution
au titre du mécanisme de garantie des dépôts
mentionné au 1° du II de l'article L. 312-4 ou les
systèmes équivalents.

Le collège de résolution veille à ce que, dans leur 
intégralité, les éléments d'actif venant en couverture 
des ressources privilégiées ne soient pas affectés, 
restent séparés et fassent l'objet d'un financement 
suffisant.  

Toutefois les exclusions mentionnées aux 1° à 7° ne 
font pas obstacle, le cas échéant, à la réduction de 
valeur ou à la conversion de la partie d'un 
engagement garanti ou couvert par une sûreté, et qui 
excède la valeur des actifs, du gage, du privilège ou 
de la sûreté donnés en garantie. Il en va de même de 
la partie d'un dépôt qui excède le plafond de garantie 
prévu au 2° de l'article L. 312-16 ou tout dispositif 
équivalent.  

II.-Dans des circonstances exceptionnelles, 
lorsqu'une mesure de renflouement interne est mise 
en œuvre, certains engagements éligibles peuvent en 
outre être exclus en tout ou partie des mesures de 
réduction de valeur ou de conversion, en particulier: 

1° Lorsqu'il n'est pas possible de procéder à la 
réduction de leur valeur ou à leur conversion dans un 
délai raisonnable ; 
 2° Lorsque cette exclusion est nécessaire et 
proportionnée pour assurer la continuité des 

fonctions critiques et des activités fondamentales 
d'une personne soumise à une procédure de 
résolution ;

3° Lorsque l'exclusion est nécessaire et 
proportionnée pour éviter un vaste mouvement de 
contagion de nature à perturber profondément le 
fonctionnement des marchés financiers et au-delà 
l'économie nationale ou celle d'un autre Etat membre 
de l'Union européenne ou celle de l'Union toute 
entière ;

4° Lorsque l'application d'une mesure de 
renflouement interne à ces engagements 
provoquerait une destruction de valeur telle que les 
pertes subies par d'autres créanciers seraient 
supérieures à celles qu'entraînerait l'exclusion de ces 
engagements de l'application de la mesure de 
renflouement interne.

En cas d'exclusion totale ou partielle d'un 
engagement éligible ou d'une catégorie 
d'engagements éligibles au renflouement interne, le 
taux de réduction de valeur ou de conversion 
appliqué aux autres engagements éligibles peut être 
accru pour tenir compte de ces exclusions, dans le 
respect du principe posé à l'article L. 613-57. 

Ces exclusions peuvent être appliquées pour exclure 
en tout ou partie un engagement des mesures 
mentionnées au I. 

III.-Lorsqu'un engagement éligible ou une catégorie 
d'engagements éligibles est exclu ou partiellement 
exclu en application du II, et que les pertes qui 
auraient été supportées par ce ou ces engagements 
n'ont pas été totalement répercutées sur d'autres 
créanciers, le fonds de garantie des dépôts et de 
résolution, au titre du dispositif de financement de la 
résolution, ou tout autre dispositif équivalent 
relevant d'un autre Etat membre peut fournir une 
contribution à la personne soumise à une procédure 
de résolution en vue de l'une ou l'autre des actions 
consistant à : 

1° Couvrir les pertes qui n'ont pas été absorbées par 
les engagements éligibles et ramener à zéro la valeur 
de l'actif net de la personne en cause, en application 
du 1° du I de l'article L. 613-55-3 ; 

2° Acquérir des titres de capital mentionnés au 
chapitre II du titre Ier du livre II, d'autres titres de 
propriété ou d'autres instruments de fonds propres 
de la personne en cause, afin de la recapitaliser en 
application du 2° du I de l'article L. 613-55-3. 

IV.-Le fonds de garantie des dépôts et de résolution 
au titre de la résolution ou tout dispositif équivalent 
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ne peut intervenir en application du III qu'aux 
conditions suivantes : 
 
1° Une contribution visant à l'absorption des pertes 
de la personne en cause et à sa recapitalisation a été 
apportée par les détenteurs de titres de capital 
mentionnés au chapitre II du titre Ier du livre II, 
d'autres titres de propriété, d'instruments de fonds 
propres additionnels de catégorie 1, d'instruments de 
fonds propres de catégorie 2 ou d'autres 
engagements éligibles au moyen d'une réduction de 
valeur ou d'une conversion ou par tout autre moyen 
; le montant de cette contribution ne peut être 
inférieur à 8 % du montant total des passifs, fonds 
propres compris, de la personne en cause, évalué à la 
date de la mesure de résolution conformément à la 
valorisation prévue à l'article L. 613-47 ; 
  
2° La contribution du fonds de garantie des dépôts 
et de résolution au titre de la résolution ou de tout 
dispositif équivalent ne dépasse pas 5 % du montant 
total des passifs, fonds propres compris, de la 
personne en cause, évaluée à la date de la mesure de 
résolution conformément à la valorisation prévue à 
l'article L. 613-47. 
  
V.-La contribution du fonds de garantie des dépôts 
et de résolution au titre de la résolution ou de tout 
dispositif équivalent prévue au IV peut être financée 
par :  
 
1° Les ressources dont ils disposent en application 
du I et du II de l'article L. 312-7 ou de dispositions 
équivalentes de la législation d'un autre Etat membre 
;  
 
2° Les fonds qu'ils peuvent mobiliser en trois ans 
sous la forme de contributions exceptionnelles 
prévues au I de l'article L. 312-7 ou de dispositions 
équivalentes de la législation d'un autre Etat membre 
;  
 
3° Lorsque les fonds mentionnés aux 1° et 2° sont 
insuffisants, des moyens de financement qu'il 
mobilise en application du V de l'article L. 312-7 ou 
qui sont mobilisés dans des conditions équivalentes 
par tout autre dispositif équivalent d'un autre Etat 
membre.  
 
VI.-Dans des circonstances exceptionnelles, un autre 
financement supplémentaire peut être recherché 
auprès d'autres sources lorsque les conditions 
suivantes sont réunies : 
  
1° Le seuil de 5 % défini au IV est atteint ; 
 
2° Tous les engagements non garantis et non 
privilégiés, autres que les dépôts éligibles définis à 

l'article L. 312-4-1, ont été intégralement convertis 
ou leur valeur a été entièrement réduite. 
  
Lorsque ces conditions sont réunies, une 
contribution peut être fournie par dérogation au IV 
par le fonds de garantie des dépôts et de résolution 
sur ses ressources disponibles, au titre du dispositif 
de financement de la résolution, ou par tout autre 
dispositif équivalent d'un autre Etat membre.  
 
VII.-Le collège de résolution notifie à la Commission 
européenne les projets de décision qu'il envisage 
prendre en application du III. Dans l'hypothèse où 
sont envisagées soit la mobilisation du fonds de 
garantie des dépôts et de résolution, soit la 
mobilisation de moyens de financement 
supplémentaires en application du VI, le collège de 
résolution diffère sa décision dans l'attente de 
l'accord de la Commission. Sa décision tient compte 
des éventuelles conditions auxquelles la Commission 
a subordonné son accord. 
  
NOTA :  
Conformément à l'article 8 VII de l'ordonnance n° 
2015-1024 du 20 août 2015, les articles L. 613-55 à 
L. 613-55-13 du code monétaire et financier entrent 
en vigueur à compter du 1er janvier 2016 lorsqu'ils 
trouvent à s'appliquer dans le cadre des mesures de 
résolution.  
 

Article L613-55-2 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 

août 2015 - art. 3 
 
Le collège de résolution, lorsqu'il met en œuvre une 
mesure de renflouement interne, respecte les 
dispositions des articles L. 613-55 et L. 613-55-1. 
 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 VII de l'ordonnance n° 
2015-1024 du 20 août 2015, les articles L. 613-55 à 
L. 613-55-13 du code monétaire et financier entrent 
en vigueur à compter du 1er janvier 2016 lorsqu'ils 
trouvent à s'appliquer dans le cadre des mesures de 
résolution. 
 

Article L613-55-3 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 

août 2015 - art. 3 
 
I.-Le collège de résolution évalue, sur la base d'une 
valorisation conforme à l'article L. 613-47, le 
montant cumulé : 
  
1° Lorsqu'il y a lieu, du montant à hauteur duquel la 
valeur des engagements éligibles doit être réduite afin 
que la valeur de l'actif net de la personne soumise à 
la procédure de résolution soit égale à zéro ; 
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2° Le cas échéant, le montant à hauteur duquel les 
engagements éligibles doivent être convertis en titres 
de capital mentionnés au chapitre II du titre Ier du 
livre II ou en autres titres de propriété, afin d'assurer 
le respect de l'exigence de fonds propres de base de 
catégorie 1 s'imposant à la personne soumise à la 
procédure de résolution ou le cas échéant de 
permettre à un établissement-relais d'y satisfaire. 
  
II.-L'évaluation mentionnée au I tient compte de 
toute contribution au capital de la personne soumise 
à résolution ou, le cas échéant, de l'établissement-
relais, par le fonds de garantie des dépôts et de 
résolution. Le montant cumulé mentionné au I doit 
être suffisant pour maintenir un niveau de confiance 
suffisant de la part des marchés à l'égard de la 
personne soumise à une procédure de résolution ou 
de l'établissement-relais et lui permettre de 
continuer, durant au moins un an, à remplir les 
conditions de l'agrément et à exercer les activités 
pour lesquelles il a été agréé. 
  
Si le collège de résolution recourt à une structure de 
gestion des actifs en application de l'article L. 613-54, 
le montant à hauteur duquel la valeur des 
engagements éligibles doit être réduite tient compte 
d'une estimation prudente des besoins en fonds 
propres de la structure de gestion des actifs. 
 
III.-Si la valeur nominale des fonds propres a été 
réduite en application des dispositions de la sous-
section 9 de la présente section, qu'une mesure de 
renflouement interne a été mise en œuvre en 
application du I de l'article L. 613-55, et qu'il existe 
un écart entre le niveau de réduction décidé sur la 
base de la valorisation provisoire et les montants de 
la valorisation définitive mentionnée à l'article L. 
613-47, des dispositions sont prises afin 
d'indemniser à due concurrence les créanciers puis 
les détenteurs de titres de capital mentionnés au 
chapitre II du titre Ier du livre II ou d'autres titres de 
propriété de la personne soumise à la procédure de 
résolution.  
 
IV.-Le collège de résolution établit et maintient en 
place des procédures garantissant que l'évaluation et 
la valorisation se fondent sur des informations aussi 
récentes et complètes que possible relatives aux actifs 
et aux passifs de la personne soumise à une 
procédure de résolution.  
 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 VII de l'ordonnance n° 
2015-1024 du 20 août 2015, les articles L. 613-55 à 
L. 613-55-13 du code monétaire et financier entrent 
en vigueur à compter du 1er janvier 2016 lorsqu'ils 

trouvent à s'appliquer dans le cadre des mesures de 
résolution.  
 

Article L613-55-4 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 

août 2015 - art. 3 
 
I.-Lorsqu'il met en œuvre une mesure de 
renflouement interne mentionnée au I de l'article L. 
613-55 ou une mesure de réduction de valeur ou de 
conversion en application des dispositions de la 
sous-section 9 de la présente section, le collège de 
résolution prend à l'égard des détenteurs de titres de 
capital mentionnés au chapitre II du titre Ier du livre 
II ou d'autres titres de propriété l'une ou l'autre des 
mesures consistant à : 
 
1° Annuler les titres de capital mentionnés au 
chapitre II du titre Ier du livre II ou les autres titres 
de propriété ou les transférer aux créanciers 
concernés par le renflouement interne ; 
 
2° Sous réserve que, conformément à la valorisation 
effectuée en application de l'article L. 613-47, la 
valeur nette de l'établissement de crédit ou de 
l'entreprise d'investissement soumis à une procédure 
de résolution soit positive, procéder à la dilution des 
titres de capital ou d'autres titres de propriété 
existants à la suite de la conversion en titres de capital 
ou en autres titres de propriété : 
  
a) Des instruments de fonds propres additionnels de 
catégorie 1 ainsi que des instruments de fonds 
propres de catégorie 2 émis par la personne soumise 
à la procédure de résolution en application du 
pouvoir mentionné à l'article L. 613-48 ; 
 
b) Des engagements éligibles émis par la personne 
soumise à la procédure de résolution en application 
de l'article L. 613-55. 
 
Pour l'application du 2°, le taux de conversion retenu 
permet de diluer fortement les titres de capital ou les 
autres titres de propriété existants. 
 
II.-Les mesures mentionnées au I s'appliquent 
également aux détenteurs de titres de capital ou 
d'autres titres de propriété dont les titres de capital 
ou autres titres de propriété concernés ont été émis 
ou leur ont été attribués dans les circonstances 
suivantes : 
  
1° A la suite de la conversion d'instruments de dette 
en titres de capital ou en autres titres de propriété du 
fait de l'application de clauses contractuelles 
attachées à ces instruments de dette ; 
 
2° A la suite de la conversion, en application de 
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l'article L. 613-48-3, d'instruments de fonds propres 
additionnels de catégorie 1 et d'instruments de fonds 
propres de catégorie 2.  

III.-Lorsqu'il examine les mesures à prendre en 
application du I, le collège de résolution tient compte 
: 

1° De l'évaluation effectuée en application de l'article 
L. 613-47 ;

2° Du montant à hauteur duquel la valeur nominale 
des instruments de fonds propres de base catégorie 
1 doit être réduite ; 

3° Du montant à hauteur duquel la valeur nominale 
des instruments de fonds propres additionnels de 
catégorie 1 ou de catégorie 2 doit être réduite ou du 
montant à hauteur duquel ces instruments doivent 
être convertis ; 

4° Du montant cumulé évalué par lui en application 
du I de l'article L. 613-55-3.  

NOTA :  
Conformément à l'article 8 VII de l'ordonnance n° 
2015-1024 du 20 août 2015, les articles L. 613-55 à 
L. 613-55-13 du code monétaire et financier entrent
en vigueur à compter du 1er janvier 2016 lorsqu'ils
trouvent à s'appliquer dans le cadre des mesures de
résolution.

Article L613-55-5 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 

août 2015 - art. 3 

I.-Nonobstant toute clause contractuelle prévoyant 
la réduction ou la conversion des instruments 
mentionnés aux 1°, 2° ou 3° ci-dessous et sous 
réserve des exclusions mentionnées aux I et II de 
l'article L. 613-55-1, le collège de résolution met en 
œuvre une mesure de réduction de valeur au titre du 
renflouement interne dans les conditions ci-après : 

1° Les instruments de fonds propres de base de 
catégorie 1 sont réduits en application de l'article L. 
613-48-3 ;

2° Si la réduction opérée en application du 1° ci-
dessus est inférieure à la somme des montants 
mentionnés aux 2° et 3° du III de l'article L. 613-55-
4, le collège de résolution réduit le montant en 
principal des instruments de fonds propres 
additionnels de catégorie 1 ; 

3° Si la réduction opérée en application des 1° et 2° 
ci-dessus est inférieure à la somme des montants
mentionnés aux 2° et 3° du III de l'article L. 613-55-

4, le collège de résolution réduit le montant en 
principal des instruments de fonds propres de 
catégorie 2 ; 

4° Si la réduction opérée en application des 1°, 2° et 
3° ci-dessus est inférieure à la somme des montants 
mentionnés aux 2° et 3° du III de l'article L. 613-55-
4, le collège de résolution réduit le montant en 
principal des créances subordonnées autres que les 
instruments de fonds propres additionnels de 
catégorie 1 et les instruments de fonds propres de 
catégorie 2 dans le respect de la hiérarchie des 
créances appliquée dans le cadre d'une procédure de 
liquidation mise en œuvre en application du livre VI 
du code de commerce ; 

5° Si la réduction opérée en application des 1° à 4° 
ci-dessus est inférieure à la somme des montants
mentionnés aux 2° et 3° du III de l'article L. 613-55-
4, le collège de résolution réduit le montant en
principal des engagements éligibles restants, ou les
sommes dues à leur titre, à l'exception de ceux
mentionnés au 6°, dans le respect de la hiérarchie des
créances appliquée dans le cadre d'une procédure de
liquidation mise en œuvre en application du livre VI
du code de commerce ;

6° Si la réduction opérée en application des 1° à 5° 
ci-dessus est inférieure à la somme des montant
mentionnés aux 2° et 3° du III de l'article L. 613-55-
4, le collège de résolution réduit le montant en
principal des sommes dues aux créanciers privilégiés
ou titulaires d'une garantie, dans l'ordre suivant :

-en premier lieu, la partie des dépôts des personnes
physiques et des micros, petites et moyennes
entreprises, au sens de l'article 2 de l'annexe à la
recommandation 2003/361/ CE de la Commission
du 6 mai 2003 définies en fonction de leur chiffre
d'affaires annuel, éligibles à la garantie instituée par
l'article L. 312-4 qui excède le plafond de cette
garantie, ainsi que les dépôts qui seraient éligibles à
la garantie s'ils n'étaient pas effectués auprès des
succursales de l'établissement concerné situées dans
un pays hors de l'Espace économique européen ;

-en second lieu et selon leur rang, les engagements
éligibles vis-à-vis d'autres créanciers privilégiés ou
garantis qui ne sont pas exclus en application des I et
II de l'article L. 613-55-1.

La mise en œuvre d'une mesure de conversion au 
titre du renflouement interne respecte les mêmes 
exigences. 
Dans l'hypothèse où la mesure de renflouement 
interne aurait dû atteindre les dépôts couverts en 
application du 2° de l'article L. 312-16 s'ils n'avaient 
bénéficié de l'exclusion mentionnée au 1° du I de 
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l'article L. 613-55-1, le fonds de garantie des dépôts 
et de résolution est appelé à concurrence des 
sommes à hauteur desquelles ces dépôts auraient dû 
être réduits ou convertis. Le fonds de garantie des 
dépôts et de résolution, au titre du mécanisme de 
garantie des dépôts, intervient à hauteur de la somme 
correspondante dans les livres de l'établissement de 
crédit faisant l'objet du renflouement interne selon 
les modalités fixées par le collège de résolution sans 
que cette somme puisse être supérieure à celle qu'il 
aurait versée s'il avait eu à intervenir pour indemniser 
les titulaires des dépôts couverts en application du I 
de l'article L. 312-5. 
 
Le fonds de garantie des dépôts et de résolution ne 
peut se voir imposer de participer aux coûts de 
recapitalisation de l'établissement de crédit concerné 
ou de l'établissement-relais. 
  
Les titulaires des dépôts couverts auxquels le fonds 
de garantie des dépôts et de résolution s'est substitué 
conservent ces dépôts, avec le privilège qui leur est 
conféré par l'article L. 613-30-3. 
 
II.-Sans préjudice des exclusions prévues en 
application du I et du II de l'article L. 613-55-1, 
lorsque le collège de résolution met en œuvre une 
mesure de réduction de valeur ou de conversion, il 
répartit les pertes représentées par la somme des 
montants mentionnés aux 2° et 3° du III de l'article 
L. 613-55-4 entre chaque catégorie de fonds propres 
et d'engagements éligibles en fonction de leur rang 
dans la hiérarchie des créances et au sein de chaque 
catégorie de manière proportionnelle à la valeur 
nominale de ces instruments et engagements ou au 
montant des sommes dues à leur titre.  
 
III.-Une mesure de réduction de valeur ou de 
conversion mentionnée au I s'applique le cas échéant 
dans les mêmes conditions à la valeur résiduelle d'un 
instrument mentionné aux 2° à 4° du I ayant déjà fait 
l'objet d'une réduction en application de stipulations 
contractuelles. 
 
IV.-Sans préjudice des I et II de l'article L. 613-55-1, 
le collège de résolution ne réduit ou ne convertit pas 
un engagement dès lors que d'autres engagements lui 
sont subordonnés. 
 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 VII de l'ordonnance n° 
2015-1024 du 20 août 2015, les articles L. 613-55 à 
L. 613-55-13 du code monétaire et financier entrent 
en vigueur à compter du 1er janvier 2016 lorsqu'ils 
trouvent à s'appliquer dans le cadre des mesures de 
résolution.  
 
 

  

70



RECUEIL DES TEXTES JURIDIQUES EN VIGUEUR Partie LEGISLATIVE – CADRE NATIONAL 

38 

M/ SANCTIONS PECUNIAIRES 

Sanctions 

Article L621-15 
Modifié par LOI n° 2016-819 du 21 juin 2016 - 

art. 3 (V) 
Modifié par LOI n° 2016-819 du 21 juin 2016 - 

art. 4 

II.-La commission des sanctions peut, après une 
procédure contradictoire, prononcer une sanction à 
l'encontre des personnes suivantes :  
a) Les personnes mentionnées aux 1° à 8° et 11° à
17° du II de l'article L. 621-9, au titre de tout
manquement à leurs obligations professionnelles
définies par les règlements européens, les lois,
règlements et règles professionnelles approuvées par
l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous
réserve des dispositions des articles L. 612-39 et L.
612-40 ;

b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou
agissant pour le compte de l'une des personnes
mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 17° du II de l'article
L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs
obligations professionnelles définies par les
règlements européens, les lois, règlements et règles
professionnelles approuvées par l'Autorité des
marchés financiers en vigueur, sous réserve des
dispositions des articles L. 612-39 et L. 612-40 ;
c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à
l'étranger :

1° S'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération 
d'initié ou à une manipulation de marché, au sens des 
articles 8 ou 12 du règlement (UE) n° 596/2014 du 
Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 
sur les abus de marché (règlement relatif aux abus de 
marché) et abrogeant la directive 2003/6/CE du 
Parlement européen et du Conseil et les directives 
2003/124/CE, 2003/125/CE et 2004/72/CE de la 
Commission ; 
2° A recommandé à une autre personne d'effectuer 
une opération d'initié, au sens de l'article 8 du même 
règlement, ou a incité une autre personne à effectuer 
une telle opération ; 
3° S'est livrée à une divulgation illicite d'informations 
privilégiées, au sens de l'article 10 dudit règlement ; 
4° Ou s'est livrée à tout autre manquement 
mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 621-
14, 
dès lors que ces actes concernent : 

- un instrument financier ou une unité mentionnée à
l'article L. 229-7 du code de l'environnement,
négociés sur un marché réglementé ou un système
multilatéral de négociation situés sur le territoire

français ou pour lesquels une demande d'admission 
à la négociation sur de tels marchés a été présentée ; 
- un instrument financier ou une unité mentionnée
au même article L. 229-7 autres que ceux mentionnés
au septième alinéa du présent c dont le cours ou la
valeur dépend du cours ou de la valeur d'un
instrument financier ou d'une unité mentionné au
même septième alinéa ou dont le cours ou la valeur
a un effet sur le cours ou la valeur d'un instrument
financier ou une unité mentionné audit septième
alinéa ;
- un contrat au comptant sur matières premières au
sens du 1° du II de l'article L. 465-3-4 du présent
code lorsque l'opération, le comportement ou la
diffusion est de nature ou est destiné à avoir un effet
sur le cours d'un instrument financier ou d'une unité
mentionné aux septième ou huitième alinéas du
présent c ;
- un indice mentionné à l'article L. 465-3-3 ;

d) Toute personne qui, sur le territoire français :

1° S'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération 
d'initié ou à une manipulation de marché, au sens des 
articles 8 ou 12 du règlement (UE) n° 596/2014 du 
Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 
précité ; 
2° A recommandé à une autre personne d'effectuer 
une opération d'initié, au sens de l'article 8 du même 
règlement, ou a incité une autre personne à effectuer 
une telle opération ; 
3° S'est livrée à une divulgation illicite d'informations 
privilégiées, au sens de l'article 10 dudit règlement ; 
4° Ou s'est livrée à tout autre manquement 
mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 621-
14, 
dès lors que ces actes concernent : 

- un instrument financier ou une unité mentionnée à
l'article L. 229-7 du code de l'environnement,
négociés sur un marché réglementé ou un système
multilatéral de négociation d'un autre Etat membre
de l'Union européenne ou partie à l'Espace
économique européen ou pour lesquels une
demande d'admission à la négociation sur de tels
marchés a été présentée ;
- un instrument financier ou une unité mentionnée
au même article L. 229-7 autres que ceux mentionnés
au septième alinéa du présent d dont le cours ou la
valeur dépend du cours ou de la valeur d'un
instrument financier ou d'une unité mentionné au
même septième alinéa ou dont le cours ou la valeur
a un effet sur le cours ou la valeur d'un instrument
financier ou une unité mentionnés audit septième
alinéa ;
- un contrat au comptant sur matières premières au
sens du 1° du II de l'article L. 465-3-4 du présent
code lorsque l'opération, le comportement ou la
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diffusion est de nature ou est destiné à avoir un effet 
sur le cours d'un instrument financier ou d'une unité 
mentionnés aux septième ou huitième alinéas du 
présent d ; 
- un instrument financier ou une unité mentionnée à 
l'article L. 229-7 du code de l'environnement dont le 
cours ou la valeur a un effet sur le cours ou la valeur 
d'un contrat au comptant sur matières premières 
mentionné au 2° du II de l'article L. 465-3-4 du 
présent code, lorsque l'opération, le comportement 
ou la diffusion a ou est susceptible d'avoir un effet 
sur le cours ou la valeur d'un contrat au comptant sur 
matières premières ; 
- un indice mentionné à l'article L. 465-3-3 ; 
 
e) Toute personne qui, sur le territoire français ou 
étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à la 
diffusion d'une fausse information lors d'une 
opération d'offre au public de titres financiers ; 
 
f) Toute personne qui, dans le cadre d'une enquête 
effectuée en application du I de l'article L. 621-9, sur 
demande des enquêteurs et sous réserve de la 
préservation d'un secret légalement protégé et 
opposable à l'Autorité des marchés financiers, refuse 
de donner accès à un document, quel qu'en soit le 
support, et d'en fournir une copie, refuse de 
communiquer des informations ou de répondre à 
une convocation, ou refuse de donner accès à des 
locaux professionnels ; 
 
g) Toute autre personne au titre de manquements 
aux obligations résultant des règlements européens 
entrant dans le champ de compétence de l'Autorité 
des marchés financiers.  
 
III.-Les sanctions applicables sont :  
a) Pour les personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 
12°, 15° à 17° du II de l'article L. 621-9, 
l'avertissement, le blâme, l'interdiction à titre 
temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie 
des services fournis, la radiation du registre 
mentionné à l'article L. 546-1 ; la commission des 
sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus 
de ces sanctions une sanction pécuniaire dont le 
montant ne peut être supérieur à 100 millions d'euros 
ou au décuple du montant des profits éventuellement 
réalisés ; les sommes sont versées au fonds de 
garantie auquel est affiliée la personne sanctionnée 
ou, à défaut, au Trésor public ; 
 
b) Pour les personnes physiques placées sous 
l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des 
personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12°, 15° à 
17° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le 
blâme, le retrait temporaire ou définitif de la carte 
professionnelle, l'interdiction à titre temporaire ou 
définitif de l'exercice de tout ou partie des activités ; 

la commission des sanctions peut prononcer soit à la 
place, soit en sus de ces sanctions une sanction 
pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 
15 millions d'euros ou au décuple du montant des 
profits éventuellement réalisés en cas de pratiques 
mentionnées aux c à g du II ou à 300 000 euros ou 
au quintuple des profits éventuellement réalisés dans 
les autres cas ; les sommes sont versées au fonds de 
garantie auquel est affiliée la personne morale sous 
l'autorité ou pour le compte de qui agit la personne 
sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ; 
 
c) Pour les personnes autres que l'une des personnes 
mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteurs des 
faits mentionnés aux c à g du II, une sanction 
pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 
100 millions d'euros ou au décuple du montant des 
profits éventuellement réalisés ; les sommes sont 
versées au Trésor public.  
les sanctions pécuniaires prononcées en application 
du présent III peuvent faire l'objet d'une majoration, 
dans la limite de 10% de leur montant, mise à la 
charge de la personne sanctionnée et destinée à 
financer l'aide aux victimes.  
Le montant de la sanction et le montant de la 
majoration sont fixés en fonction de la gravité des 
manquements commis et en fonction des avantages 
ou des profits éventuellement tirés de ces 
manquements.  
Le fonds de garantie mentionné aux a et b peut, dans 
des conditions fixées par son règlement intérieur et 
dans la limite de 300 000 euros par an, affecter à des 
actions éducatives dans le domaine financier une 
partie du produit des sanctions pécuniaires 
prononcées par la commission des sanctions qu'il 
perçoit.  
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Partie REGLEMENTAIRE 

1 -ARRETES DU 25/10/2015 

Arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en 
œuvre de la garantie des dépôts, au plafond 
d’indemnisation et aux modalités d’application 
de l’article L. 312-4-1 du code monétaire et 
financier 

NOR: FCPT1524350A 

Version consolidée au 22 juillet 2016 

Le ministre des finances et des comptes publics, 

Vu la directive 2014/49/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 16 avril 2014 relative aux systèmes 
de garantie des dépôts ; 

Vu le code monétaire et financier, notamment les 
articles L. 312-4 à L. 312-16 ; 

Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de 
la réglementation financières en date du 26 octobre 
2015; 

Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des 
normes en date du 13 octobre 2015; 

Vu l’avis du président du directoire du Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution en date du 23 
octobre 2015, 

Arrête : 

Section 1 : Champ de la garantie des dépôts 

Article 1 

Champ d’application. 

I.-Le présent arrêté s’applique aux établissements de 
crédit ayant leur siège social :  

1° En France métropolitaine ; 

2° Dans les départements et régions d’outre-mer 
ainsi qu’à Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-
Barthélemy et Saint-Martin ;  

3° Dans la Principauté de Monaco, pour les dépôts 
inscrits dans leurs livres sur ces mêmes territoires, 
ainsi que dans leurs succursales établies sur le 
territoire de la République française, sur le territoire 
de la Principauté de Monaco et, le cas échéant, dans 

les autres Etats membres de l’Union européenne ou 
dans les Etats parties à l’accord sur l’Espace 
économique européen.  

II.-Il s’applique également aux établissements de 
crédit ayant leur siège social :  

1° En Polynésie française ; 

2° En Nouvelle-Calédonie ; 

3° Dans les îles Wallis et Futuna, pour les dépôts 
inscrits dans leurs livres sur ces mêmes territoires, 
ainsi que dans leurs succursales établies sur le 
territoire de la République française ou sur le 
territoire de la Principauté de Monaco.  

III.-Il s’applique également aux succursales 
d’établissements de crédit mentionnées au premier 
alinéa du I de l’article L. 511-10 du code monétaire 
et financier qui sont agréées en France et dont les 
dépôts ne bénéficient pas d’une protection 
équivalente à celle qui résulte des articles L. 312-4 à 
L. 312-18 du même code et des textes pris pour leur
application.

Le collège de supervision de l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution publie la liste des 
succursales concernées.  

Article 2 

Dépôts entrant dans le champ de la garantie. 

Les dépôts entrant dans le champ de la garantie 
instituée par l’article L. 312-4-1 du code monétaire et 
financier sont constitués par toutes les sommes, 
libellées en euros, en francs CFP ou dans la devise 
d’un autre Etat, laissées en compte auprès d’un 
établissement de crédit adhérent au Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution et qu’il doit 
restituer en application des dispositions législatives, 
réglementaires ou contractuelles qui leur sont 
applicables. 

Les dépôts mentionnés au premier alinéa incluent : 

1° Les comptes courants ; 

2° Les comptes de dépôts à vue et à terme ; 

3° Les comptes et plans d’épargne, sur livret ou non; 
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4° Les dépôts effectués sur les comptes-espèces des 
plans d’épargne en actions, des plans d’épargne-
retraite, d’épargne salariale, ou équivalents ouverts 
auprès d’un établissement de crédit ; 
  
5° Les dépôts bénéficiant de la garantie de l’Etat 
instituée par l’article 120 de la loi n° 2008-1443 du 30 
décembre 2008 de finances rectificative pour 2008 
effectués sur les livrets A, les livrets de 
développement durable et les comptes sur livrets 
d’épargne populaire ; 
  
6° Les sommes dues en représentation de moyens de 
paiement émis par l’établissement de crédit adhérent, 
dont le bénéficiaire est identifié ; 
  
7° Les sommes figurant au compte d’un client en 
contrepartie d’un crédit octroyé par l’établissement 
adhérent ; 
  
8° Les sommes figurant au compte d’un client en 
contrepartie d’une opération d’affacturage, 
d’escompte ou de toute opération équivalente sur 
une créance ou un titre présentés par le client à 
l’établissement adhérent ; 
  
9° Tout produit bancaire de nature similaire à ceux 
énumérés ci-dessus. 
  
Les dépôts laissés en gage ou en garantie d’un 
engagement contracté auprès de l’établissement de 
crédit adhérent ainsi que les dépôts effectués en 
garantie ou en couverture de positions prises sur un 
marché d’instruments financiers, lorsque ces dépôts 
sont liés à un service d’investissement, à la 
compensation ou à la conservation d’instruments 
financiers fournis par l’établissement de crédit 
adhérent entrent dans le champ de la garantie du 
Fonds de garantie des dépôts et de résolution dès que 
leur titulaire en recouvre la libre disposition.  
  

Article 3 
  
Maintien de la garantie en cas de retrait d’agrément 
ou radiation. 
  
Sous réserve des dispositions de l’article L. 613-64-2 
du code monétaire et financier, les dépôts détenus au 
moment de la prise d’effet du retrait de l’agrément 
ou de la radiation d’un établissement de crédit restent 
couverts par le Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution.  
  
 
 
 
 
 

Section 2 : Personnes bénéficiaires de la garantie  
  

Article 4 
  
Titulaires de dépôts. 
 Les personnes bénéficiaires éligibles à la garantie des 
dépôts sont les titulaires nominaux des comptes 
concernés, sous réserve des exceptions prévues aux 
articles suivants.  
  

Article 5 
  
Ayants droit et autres bénéficiaires. 
  
I. - Les sommes dont le titulaire nominal d’un 
compte n’est pas l’ayant droit bénéficient de la 
garantie des dépôts et font l’objet d’une 
indemnisation séparée dans les limites mentionnées 
aux articles 7 à 9. Le bénéfice de la garantie est ouvert 
dès lors que l’ayant droit est identifié par 
l’établissement de crédit ou aurait pu l’être avant le 
constat de l’indisponibilité des dépôts. 
  
S’il existe plusieurs ayants droit, il est tenu compte de 
la part revenant à chacun d’eux, conformément aux 
dispositions régissant la gestion des sommes figurant 
sur ce compte ; les sommes revenant à chacun des 
ayants droit font l’objet d’une indemnisation séparée 
dans les limites mentionnées aux articles 7 à 9. 
  
Constituent des ayant droits au sens du présent 
article les personnes ayant des droits sur les comptes 
suivants : 
  
1° Les comptes ouverts par un autre établissement 
de crédit, par une entreprise d’investissement, par 
une société de financement ou un établissement de 
paiement et de monnaie électronique, en particulier 
les comptes de cantonnement, pour y déposer 
exclusivement les fonds appartenant à leurs clients ; 
  
2° Les comptes ouverts par les professionnels 
habilités par un texte législatif ou réglementaire à 
détenir des fonds pour leurs propres clients en vue 
de les reverser à un tiers, à condition que ces comptes 
soient exclusivement réservés à cet usage ; 
  
3° Les comptes omnibus ou à rubrique ouverts par 
l’établissement de crédit lui-même pour y détenir des 
fonds appartenant à plusieurs personnes identifiées, 
en vue d’un usage déterminé. 
  
II. - Lorsque le créancier d’un déposant, porteur d’un 
titre exécutoire, a procédé à la saisie-attribution de sa 
créance et bénéficie de ses effets au sens de l’article 
L. 211-2 du code des procédures civiles d’exécution, 
ou a notifié l’avis à tiers détenteur ou tout acte 
similaire entre les mains de l’établissement de crédit 
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adhérent avant la date du constat d’indisponibilité 
des dépôts, mais n’a pas été réglé par cet 
établissement avant cette date, il reçoit du fonds une 
somme égale au montant de sa créance dans la limite, 
pour chaque déposant, de la différence entre le 
plafond défini à l’article 7 et l’indemnisation versée à 
ce déposant. 
  
La créance détenue par le créancier subrogeant est 
transférée au Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution à concurrence des sommes payées par ce 
dernier. Le Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution est subrogé à concurrence de ces sommes 
à l’égard de la liquidation en application de l’article L. 
312-6 du code monétaire et financier. 
  
III. - La garantie des dépôts bénéficient aux sommes 
revenant aux ayants droit et autres bénéficiaires 
définis au présent article quels que soient leur nature 
juridique et leur statut.  
  

Article 6 
 

Cas particuliers. 
  
I. - Les dépôts sur lesquels deux personnes au moins 
ont des droits en leur qualité d’indivisaire, d’associé 
d’une société, de membre d’une association ou de 
tout groupement similaire non doté de la 
personnalité morale sont regroupés et traités comme 
ayant été effectués par un déposant unique distinct 
des indivisaires ou associés et font l’objet d’une 
indemnisation séparée dans les limites mentionnées 
aux articles 7 à 9. 
  
II. - Les dépôts appartenant à un entrepreneur 
individuel à responsabilité limitée (EIRL), constitués 
afin d’y affecter les fonds et le patrimoine de son 
activité professionnelle, sont regroupés et traités 
comme ayant été effectués par un déposant unique 
distinct des autres dépôts de cette personne et font 
l’objet d’une indemnisation séparée dans les limites 
mentionnées aux articles 7 à 9. 
  
III. - Les comptes joints sont répartis entre les 
cotitulaires à parts égales, sauf stipulation 
contractuelle prévoyant une autre clé de répartition, 
pour le calcul du montant cumulé mentionné à 
l’article 8 revenant à chacun des cotitulaires. 
  
IV. - Sauf stipulation contractuelle contraire, les 
comptes démembrés en nue-propriété et usufruit 
sont indemnisés entre les mains de l’usufruitier, 
indépendamment de ses droits propres dans les 
limites mentionnées aux articles 7 à 9. 
  
V. - Une fiducie ou tout autre dispositif équivalent 
est considérée comme un déposant autonome, quels 

que soient la nature juridique et le statut du fiduciaire, 
du constituant et du bénéficiaire.  
  
Section 3 : Plafond d’indemnisation  
  

Article 7 
  
Plafond de droit commun. 
  
Le plafond d’indemnisation par déposant est de 100 
000 euros. 
  
Ce plafond s’applique au montant cumulé des 
comptes créditeurs d’un même déposant auprès du 
même établissement de crédit, quels que soient leur 
nombre et leur localisation dans le champ défini à 
l’article 1er. 
  
Le plafond d’indemnisation des déposants clients des 
établissements de crédit dont le siège se trouve dans 
un territoire dont la monnaie est le franc CFP est égal 
à la contre-valeur en francs CFP du montant 
mentionné au premier alinéa, obtenue en appliquant 
la parité définie à l’article D. 712-1 du code 
monétaire et financier en vigueur à la date de 
déclaration d’indisponibilité des dépôts. 
  
Pour le calcul du plafond mentionné ci-dessus, les 
livrets A, les livrets de développement durable et les 
comptes sur livrets d’épargne populaire d’un même 
déposant ne sont pas pris en compte. Ces livrets et 
comptes font l’objet d’une indemnisation séparée 
dans la limite d’un plafond propre de 100 000 euros.  
  

Article 8 
 
Calcul du montant cumulé. 
  
Les comptes présentant un solde débiteur ne sont 
pas inclus dans le calcul du montant cumulé 
mentionné à l’article 7, sauf disposition légale ou 
contractuelle prévoyant leur compensation avec les 
comptes créditeurs. 
  
Pour le calcul de ce montant, les parts revenant au 
déposant sur les comptes joints sont ajoutées aux 
dépôts et comptes lui appartenant en propre. 
  
Les dépôts en devises autres que l’euro sont 
convertis en euros à la date d’indisponibilité, en 
appliquant le taux de change publié par la Banque 
centrale européenne pour la même date. 
  
Pour le calcul, sont imputées au débit ou au crédit 
des comptes des clients toutes les opérations en 
cours, reçues ou émises par l’établissement de crédit 
dont les dépôts ont été déclarés indisponibles, qui 
peuvent être imputées par lui à la date 
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d’indisponibilité conformément aux règles en 
vigueur. 

Pour le calcul, il y a également lieu : 

1° De déduire les débits différés liés à une carte de 
paiement attachée à un compte entrant dans le 
champ de la garantie et qui n’auraient pas encore été 
imputés sur ce compte à la date de constatation de 
l’indisponibilité des dépôts ; 

2° D’imputer les agios débiteurs afférents à un 
compte entrant dans le champ de la garantie, arrêtés 
à la date de constatation de l’indisponibilité des 
dépôts et qui seraient dus par le déposant ; 

3° De créditer, lorsqu’ils sont contractuellement dus 
au déposant, les intérêts échus et courus non échus 
ainsi que les autres revenus à raison des comptes et 
dépôts entrant dans le champ de la garantie, d’un 
montant net des prélèvements fiscaux et sociaux 
conformément aux lois et règlements en vigueur et 
aux stipulations contractuelles applicables ; 

4° De déduire les sommes attribuées à un créancier 
conformément au II de l’article 5, si elles ne l’ont pas 
été précédemment.  

Article 9 

Dépôts exceptionnels temporaires. 

Toute somme constituant un dépôt à caractère 
exceptionnel et temporaire ouvre droit à un 
rehaussement du plafond de la garantie dans la limite 
de 500 000 euros, pendant trois mois à compter de 
la date à laquelle elle a été portée au crédit d’un 
compte entrant dans le champ de la garantie des 
dépôts. 

Sont considérées comme un dépôt à caractère 
exceptionnel et temporaire les sommes provenant : 

1° De la vente d’un bien d’habitation appartenant au 
déposant ; 

2° De la réparation en capital d’un dommage subi par 
le déposant, quelles que soient la nature de ce 
dommage, les conditions dans lesquelles cette 
somme a été fixée, et la partie versante ; 

3° Du versement en capital d’un avantage retraite, 
d’une succession, d’un legs, d’une donation ; 

4° D’une prestation compensatoire ou d’une 
indemnité transactionnelle ou contractuelle suite à la 
rupture d’un contrat de travail. 

Par dérogation au premier alinéa, lorsque les sommes 
concernées proviennent du versement d’indemnités 
pour la réparation en capital de dommages corporels, 
le plafond de la garantie est rehaussé du montant de 
ces sommes. 

Le rehaussement du plafond mentionné au premier 
alinéa s’applique à chacune des sommes versées en 
cas de pluralité d’évènements ouvrant droit au 
rehaussement ; dans ce cas, les rehaussements se 
cumulent.  

Section 4 : Conditions et modalités 
d’indemnisation  

Article 10 

Monnaie de règlement. 

I. - Pour les établissements de crédit mentionnés au
I de l’article 1er, l’indemnisation est versée en euros.

Toutefois, les déposants des succursales des 
établissements qui sont situées dans un autre Etat 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen 
dont la monnaie n’est pas l’euro sont indemnisés 
dans la devise de cet Etat, à moins qu’il n’en soit 
convenu autrement avec le mécanisme de garantie 
des dépôts de cet Etat par l’intermédiaire duquel 
cette indemnisation est versée. Dans ce cas, le 
montant de l’indemnisation est converti dans cette 
devise au cours du jour de la déclaration 
d’indisponibilité des dépôts. 

II. - L’indemnisation des déposants des
établissements de crédit mentionnés au II de l’article
1er est effectuée en francs CFP. Les dépôts en euros
sont convertis en francs CFP selon la parité définie à
l’article D. 712-1 du code monétaire et financier en
vigueur à la date de déclaration d’indisponibilité des
dépôts. Pour ces mêmes déposants, leurs dépôts en
devises sont convertis en francs CFP selon la parité
de cette devise au jour de la déclaration
d’indisponibilité des dépôts.

Article 11 

Délais et procédure. 

I. - L’établissement de crédit dont les dépôts ont été
déclarés indisponibles transmet au Fonds de garantie
des dépôts et de résolution toutes les informations
nécessaires au calcul des indemnisations au plus tard
dans un délai de deux jours ouvrables à compter de
la date de déclaration d’indisponibilité. La
transmission est signée par une personne exerçant la
direction effective de l’établissement de crédit au
sens de l’article L. 511-13 du code monétaire et
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financier ou, le cas échéant, par l’administrateur 
provisoire, l’administrateur temporaire, 
l’administrateur spécial ou le liquidateur nommé par 
le collège de supervision ou de résolution de 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 

Le contenu et les modalités de ces transmissions sont 
déterminés par le Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution. 

Ces informations comportent notamment une 
information spécifique sur les comptes qui ont été 
classés dans la catégorie des comptes inactifs au sens 
de l’article L. 312-19 du code monétaire et financier. 

II. - Après avoir transmis au Fonds de garantie des
dépôts et de résolution les informations prévues au
I, l’établissement de crédit dont les dépôts ont été
déclarés indisponibles adresse à ses déposants, dans
les meilleurs délais et au plus tard dans le délai de sept 
jours ouvrables à compter de la date de déclaration
d’indisponibilité des dépôts, les relevés de leurs
comptes arrêtés sur les mêmes bases et selon les
mêmes modalités que celles qui ont été
communiquées au Fonds de garantie des dépôts et
de résolution. Ces relevés comportent notamment le
détail des opérations décrites à l’article 8.

III. - A partir des informations transmises en
application du I, le Fonds de garantie des dépôts et
de résolution engage l’indemnisation des dépôts
couverts par la garantie.

Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution met 
à disposition l’indemnisation due aux déposants pour 
les dépôts couverts par la garantie sept jours 
ouvrables à compter de la date à laquelle le collège de 
supervision de l’Autorité de contrôle prudentiel fait 
le constat de l’indisponibilité des dépôts de 
l’établissement de crédit adhérent en application du 
premier alinéa du I de l’article L. 312-5 du code 
monétaire et financier. 

IV. - Le Fonds de garantie des dépôts et de
résolution peut mettre en œuvre l’indemnisation :

1° Soit par l’envoi d’une lettre-chèque envoyée en 
recommandé avec demande d’avis de réception ; 

2° Soit par virement après que le déposant a fait 
connaître, sur un site internet ouvert spécialement à 
cet effet par le Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution, le nouveau compte bancaire sur lequel il 
souhaite que l’indemnisation lui soit versée. Les 
données et informations requises sont mises à 
disposition de chaque déposant sur ce site internet. 
Ce site permet aux déposants d’accuser réception à 

date certaine de ces données et informations et 
d’autoriser la mise en place du virement. 

Lorsque le fonds procède à l’indemnisation en 
application du 2° et que le déposant n’a pas accusé 
réception des données et informations mises à sa 
disposition dans un délai de vingt jours ouvrables 
après le constat d’indisponibilité des dépôts, le Fonds 
de garantie des dépôts et de résolution procède, dans 
les meilleurs délais, à l’indemnisation de ce déposant 
par lettre-chèque envoyée en recommandé avec 
demande d’avis de réception. 

Lorsqu’aucun des dépôts d’un déposant n’a été 
admis au titre de la garantie des dépôts par le Fonds 
de garantie des dépôts et de résolution, ce dernier 
notifie sa décision au déposant concerné, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception ou 
par tout autre moyen conférant une date certaine à la 
prise de connaissance de cette information dans un 
délai de vingt jours ouvrables après le constat de 
l’indisponibilité des dépôts. 

V. - Le délai mentionné au III concerne les
indemnisations qui n’impliquent aucun traitement
particulier ni aucun complément d’information
nécessaires à la détermination du montant
indemnisable ou à l’identification du déposant. Si un
traitement particulier ou un complément
d’information sont nécessaires, le fonds informe le
déposant dans un délai de vingt jours ouvrables après
la date à laquelle les dépôts ont été déclarés
indisponibles que leur indemnisation nécessite un
traitement particulier.

Dans ce cas, le versement de l’indemnisation 
intervient, s’il y a lieu, dans un délai qui ne peut être 
supérieur à vingt jours ouvrables après exécution des 
traitements ou réception des informations 
nécessaires. 

VI. - L’indemnisation des dépôts mentionnés à
l’article 9, lorsqu’elle conduit à porter le plafond de
la garantie à un montant supérieur à 100 000 €, est
réalisée à la demande du déposant. Cette demande
est présentée dans un délai de deux mois à compter
de la date de réception de la lettre-chèque ou de la
date à laquelle il est accusé réception sur le site
internet des informations de notification relatives à
l’indemnisation mentionnées au 2° du IV et accepté
la mise en place du virement ; elle est accompagnée
des pièces justificatives nécessaires. L’indemnisation
des créances admises intervient dans le délai
mentionné à l’alinéa précédent.

VII. - Le délai mentionné au III n’est pas applicable
aux déposants dont les dépôts sont détenus par une
succursale de l’établissement de crédit ayant fait
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l’objet de la déclaration d’indisponibilité, qui est 
située dans un autre Etat membre de l’Union 
européenne ou partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen. Ces déposants sont 
indemnisés, sous la responsabilité du Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution, par 
l’intermédiaire d’un mécanisme de garantie des 
dépôts qui a été établi ou reconnu dans cet Etat, 
selon les modalités prévues par l’accord conclu entre 
ce mécanisme et le fonds. 

VIII. - Les sommes revenant aux ayants droit définis
au I de l’article 5 sont versées au titulaire nominal du
compte sur lequel les fonds figuraient. Cet envoi est
accompagné d’un état récapitulatif des sommes
revenant aux ayants droit après application à chacun
d’entre eux, le cas échéant, du plafond mentionné à
l’article 7. Cet état mentionne également les sommes
qui n’ont pas été indemnisées par le fonds.

IX. - Le délai mentionné au III n’est pas applicable
aux comptes déclarés inactifs en application du I. Ces
comptes inactifs font l’objet de la procédure prévue
à l’article L. 312-21.

Article 12 

Notifications et informations accompagnant les 
indemnisations. 

I. - Pour la mise en œuvre des indemnisations dans
les conditions prévues au IV de l’article 11, le Fonds
de garantie des dépôts et de résolution communique
à chacun des déposants les informations suivantes,
rédigées en français :

1° La nature et le montant des dépôts admis au titre 
de la garantie ; 

2° Le montant de l’indemnisation versée ; 

3° Le montant excédant le plafond de la garantie et 
qui n’a pas fait l’objet d’une indemnisation ; 

4° Le montant correspondant aux dépôts qui sont 
exclus du champ de la garantie et qui lui ont été 
communiqués par l’établissement de crédit ayant fait 
l’objet de la déclaration d’indisponibilité. 

5° Les sommes qui ont été attribuées à un créancier 
en application du II de l’article 5 ; 

6° Le montant de l’indemnisation versée en 
application du dernier alinéa de l’article 7 pour 
l’indemnisation des livrets A, des livrets de 
développement durable et des comptes sur livrets 
d’épargne populaire ; 

7° En cas d’atteinte du plafond de la garantie, 
l’exposé des règles applicables pour l’indemnisation 
des dépôts à caractère exceptionnel et temporaire 
mentionnés à l’article 9 et la procédure 
d’indemnisation de ces dépôts en application du 
second alinéa du VI de l’article 11 ; 

8° Les délais et voies de recours et de prescription 
mentionnés aux articles 15 et 16. 

Ce document précise également que les sommes qui 
n’ont pas été indemnisées par le Fonds de garantie 
des dépôts et de résolution sont constitutives d’une 
créance sur l’établissement de crédit dont les dépôts 
ont été déclarés indisponibles. Il indique les 
modalités de déclaration des créances ne rentrant pas 
dans le champ de la garantie auprès du représentant 
des créanciers ou du liquidateur nommé par le 
tribunal de commerce. 

II. - Lorsqu’il est procédé à l’indemnisation d’un
déposant par l’envoi d’une lettre-chèque envoyée par
lettre recommandée avec demande d’avis de
réception, les informations mentionnées au I sont
jointes à la lettre-chèque.

Lorsqu’il est procédé à l’indemnisation d’un 
déposant par virement dans les conditions prévues 
au 2° du IV de l’article 11, les informations 
mentionnées au I du présent article sont 
communiquées sur le site internet créé à cet effet. Ce 
site comporte un dispositif permettant de s’assurer 
que le déposant a pris connaissance des informations 
mentionnées au I et de certifier la date à laquelle cette 
prise de connaissance est intervenue. 

Lorsqu’un déposant ne reçoit aucune indemnisation, 
les informations mentionnées au I sont jointes à la 
décision mentionnée au dernier alinéa du IV de 
l’article 11. 

III. - Pour l’indemnisation des déposants dont les
dépôts sont détenus par une succursale de
l’établissement de crédit ayant fait l’objet de la
déclaration d’indisponibilité située dans un autre Etat
membre de l’Union européenne ou partie à l’accord
sur l’Espace économique européen, la
communication des informations est effectuée par
l’intermédiaire du mécanisme de garantie des dépôts
de cet Etat. Le contenu des informations à remettre
à ces déposants et la langue dans laquelle ses
informations sont rédigées sont prévus par la
convention conclue entre ce mécanisme et le Fonds
de garantie des dépôts et de résolution.

En l’absence d’accord, le Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution procède lui-même à 
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l’indemnisation des déposants dans les conditions de 
droit commun. 

Pour l’indemnisation des déposants d’un 
établissement de crédit établi en France qui exerce 
directement ses activités dans d’un autre Etat 
membre de l’Union européenne sans y avoir établi de 
succursale, les informations mentionnées au I sont 
communiquées dans la langue choisie par le déposant 
lors de l’ouverture du compte sur la demande du 
déposant. 

IV. - Pour l’indemnisation des sommes revenant aux
ayants droit d’un compte, les informations
mentionnées au I sont communiquées au titulaire
nominal du compte. Elles sont présentées, le cas
échéant, par ayant droit.

Article 13 

Informations complémentaires du Fonds de garantie 
des dépôts et de résolution. 

Outre les informations mentionnées au I de l’article 
11, l’établissement de crédit dont les dépôts ont été 
déclarés indisponibles transmet dans les meilleurs 
délais au Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution les informations et documents 
supplémentaires qui s’avèreraient nécessaires à la 
mise en œuvre de la procédure d’indemnisation des 
cas particuliers et au traitement des réclamations. 

Le contenu et les modalités de ces transmissions sont 
déterminés par le Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution.  

Section 5 : Préparation des indemnisations 

Article 14 

Transmission d’information au Fonds de garantie 
des dépôts et de résolution par les établissements de 
crédit adhérents. 

Sans préjudice du I de l’article 11, les établissements 
de crédit adhérant au mécanisme de garantie des 
dépôts transmettent au Fonds de garantie des dépôts 
et de résolution toute information nécessaire en vue 
de préparer et d’exécuter la mission qui lui est 
impartie. Le Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution détermine le contenu et le format de ces 
informations ainsi que les modalités de leur 
transmission. 

Il rédige et diffuse les procédures correspondantes et 
procède à des tests de façon régulière avec ses 
adhérents. 

Les informations transmises au Fonds de garantie 
des dépôts et de résolution sont signées par les 
dirigeants effectifs des établissements au sens de 
l’article L. 511-13 du code monétaire et financier ou, 
le cas échéant, par l’un des agents permanents 
désignés par un dirigeant et ayant une compétence et 
une position dans l’établissement lui permettant de 
s’engager sur la qualité des informations qu’ils 
transmettent. Les délégataires doivent justifier de 
leur délégation auprès du fonds.  

Section 6 : Recours et réclamations 

Article 15 

Recours contre les décisions du Fonds de garantie 
des dépôts et de résolution. 

Toute contestation de la décision du Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution relative à 
l’indemnisation des déposants d’un établissement de 
crédit dont les dépôts ont été déclarés indisponibles, 
avant d’être portée devant la juridiction 
administrative, est précédée d’un recours gracieux 
présenté devant le fonds dans un délai de deux mois. 

Ce délai court : 

1° A compter de la date de réception de la lettre-
chèque, de la date à laquelle il est accusé réception 
sur le site internet des informations de notification 
relatives à l’indemnisation mentionnées au 2° du IV 
de l’article 11 et accepté la mise en place du virement, 
ou de la date à laquelle il est accusé réception de la 
notification de la décision mentionnée au dernier 
alinéa du IV de l’article 11 ; 

2° S’il y a lieu, à compter de la date à laquelle est 
notifiée au déposant la décision du Fonds de garantie 
des dépôts et de résolution pour l’indemnisation des 
dépôts mentionnés au VI de l’article précité ; 

Le délai du recours contentieux court à compter de 
la notification de la nouvelle décision du fonds.  

Article 16 

Prescription. 

Sous réserve des réclamations et recours mentionnés 
à l’article 15, conformément au V de l’article L. 312-
5, toute action à l’encontre du Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution en relation avec son 
intervention auprès d’un établissement dont les 
dépôts ont été déclarés indisponibles est prescrite par 
deux ans à compter de la date de déclaration 
d’indisponibilité des dépôts. Toutefois, ce délai court 
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à compter du jour où l’intéressé en a eu connaissance 
s’il prouve qu’il l’a ignorée jusque-là.  

Article 17 

Déclaration des créances. 

Dans le cadre d’une procédure de sauvegarde, de 
redressement ou de liquidation judiciaires ouverte à 
l’égard d’un établissement de crédit dont les dépôts 
ont été déclarés indisponibles, le Fonds de garantie 
des dépôts et de résolution transmet au représentant 
des créanciers ou au liquidateur le détail par déposant 
des créances indemnisées par lui et de celles qui ne 
l’ont pas été en application du présent arrêté. 

Cette transmission vaut déclaration de créance : 

1° Pour le Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution en ce qui concerne les indemnisations 
qu’il a versées, par subrogation aux droits des 
déposants, y compris les ayants droit ou bénéficiaires 
indemnisés ; 

2° Pour les déposants, y compris les ayants droits ou 
bénéficiaires en ce qui concerne les sommes éligibles 
à la garantie mais dépassant le montant des 
indemnisations qui leur ont été versées. 

Les créances correspondant à des dépôts exclus du 
champ de la garantie des dépôts sont déclarées par 
leurs titulaires. Les informations mentionnées au I de 
l’article 12 comportent une indication en ce sens et 
une description des modalités de déclaration.  

Section 7 : Dispositions diverses 

Article 18 

Disposition transitoire. 

Le délai de deux jours ouvrables mentionné au I de 
l’article 11 et le délai de sept jours ouvrables 
mentionné aux II et III de ce même article entrent 
en vigueur à compter du 1er juin 2016. Jusqu’à cette 
date, ces délais restent fixés respectivement à cinq et 
vingt jours ouvrables.  

Article 19 

Abrogation. 

Le règlement du Comité de la réglementation 
bancaire et financière n° 99-05 du 9 juillet 1999 relatif 
à la garantie des dépôts et autres fonds reçus par les 
établissements de crédit ayant leur siège social en 
France ainsi que dans la Principauté de Monaco est 
abrogé.  

Article 20 

Application outre-mer. 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans 
les îles Wallis et Futuna.  

Article 21 

Publication. 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française.  

Fait le 27 octobre 2015. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de service,  
C. Bavagnoli
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Arrêté du 27 octobre 2015 relatif aux ressources 
financières du Fonds de garantie des dépôts et 
de résolution 
  
NOR: FCPT1524358A 
  
Version consolidée au 22 juillet 2016 
  
Le ministre des finances et des comptes publics, 
  
Vu la directive 2014/49/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 16 avril 2014 relative aux systèmes 
de garantie des dépôts ; 
  
Vu le code monétaire et financier, notamment les 
articles L. 312-4 à L. 312-16, L. 612-39 et L. 612-40 ; 
  
Vu l’arrêté du 27 octobre 2015 pris pour l’application 
du 4° de l’article L. 312-16 du code monétaire et 
financier ; 
  
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de 
la réglementation financières en date du 26 octobre 
2015 ; 
  
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des 
normes en date du 13 octobre 2015 ; 
  
Vu l’avis du président du directoire du Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution en date du 23 
octobre 2015, 
  
Arrête :  
  
Section 1 : Nature des contributions au fonds de 
garantie des dépôts et de résolution  
  

Sous-section 1 : Dispositions générales  
  

Article 1 
  
Nature des contributions.  
  
I.-Les adhérents au Fonds de garantie des dépôts et 
de résolution contribuent au financement de ses 
missions au titre de chacun des mécanismes et 
dispositifs mentionnés au 1° du II de l’article L. 312-
4 du code monétaire et financier ; ils contribuent, s’il 
y a lieu, à proportion de chacun de ces derniers aux 
coûts de fonctionnement du fonds de garantie des 
dépôts et de résolution.  
  
II.-Ces contributions sont versées en numéraire sous 
la forme :  
  
1° De cotisations définitivement acquises au profit 
du Fonds de garantie des dépôts et de résolution sans 
contrepartie ;  

 2° De certificats d’associé ;  
  
3° De certificats d’association.  
  
III.-Par dérogation au II, des contributions peuvent 
ne pas être versées sous réserve que les adhérents 
concernés souscrivent, en lieu et place, un 
engagement irrévocable de payer à la première 
demande au profit du fonds de garantie des dépôts 
et de résolution dans les conditions prévues aux 
articles 9 à 11 du présent arrêté.  
  
IV.-La délibération mentionnée au I de l’article L. 
312-10 du même code prévoit, pour chaque appel de 
contribution, sa répartition entre chacune des formes 
mentionnées aux II et la part que prennent les 
engagements de paiement souscrits en application du 
III du présent article par rapport à ces contributions. 
Cette répartition est identique pour tous les 
adhérents du fonds de garantie des dépôts et de 
résolution.  
  

Article 2 
  
Contributions annuelles.  
  
Pour l’application de l’article L. 312-10 du code 
monétaire et financier, le conseil de surveillance du 
fonds arrête chaque année au titre de l’année 
considérée, sur avis conforme du collège de 
supervision ou du collège de résolution de l’Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution :  
  
1° Soit le taux de contribution permettant le calcul 
de la contribution de chaque adhérent sans préjudice 
du montant minimal dû fixé en application des 
articles L. 312-8-1, L. 313-50-2, L. 322-3 et L. 322-9 
du même code ;  
  
2° Soit le volume total des contributions à répartir 
entre l’ensemble des adhérents sans préjudice du 
montant minimal dû fixé en application des articles 
L. 312-8-1, L. 313-50-2, L. 322-3 et L. 322-9 du 
même code.  
  
Conformément au deuxième alinéa de l’article L. 
312-7 du même code, les contributions sont dues par 
les adhérents agréés ou exerçant leur activité au 1er 
janvier de cette même année.  
  
Sans préjudice des dispositions de l’avant-dernier 
alinéa du I de l’article L. 312-10 du même code, ces 
contributions sont appelées au plus tard le 15 
novembre de chaque année civile.  
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Article 3 
  
Contributions exceptionnelles.  
  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution peut 
lever, sur avis conforme du collège de supervision ou 
du collège de résolution de l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution, des contributions 
exceptionnelles lorsque les moyens financiers 
disponibles au titre de l’un ou l’autre des dispositifs 
ou des mécanismes mentionnés au 1° ou 2° du II de 
l’article L. 312-4 du code monétaire et financier sont 
insuffisants pour couvrir les pertes, coûts et autres 
frais prévisibles en raison de son intervention.  
  
Le montant de ces contributions est fixé compte 
tenu des prévisions de sorties de ressources du fonds 
au titre du mécanisme concerné. En cas d’urgence, 
les contributions dues par chaque adhérent sont 
calculées au prorata des dernières contributions 
appelées.  
  
Les contributions exceptionnelles au titre du 
mécanisme de garantie des dépôts ne peuvent 
dépasser 0,5 % des dépôts garantis par ce 
mécanisme, sauf dans des circonstances 
exceptionnelles et sur autorisation du collège de 
supervision de l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution.  
  
Les contributions exceptionnelles au titre du 
dispositif de financement de la résolution ne peuvent 
dépasser le triple du montant des contributions 
annuelles au titre de ce dispositif pendant la phase de 
constitution des moyens qui y sont affectés.  
  
La nature des contributions exceptionnelles est 
arrêtée par le conseil de surveillance conformément 
au IV de l’article 1er.  
  
Elles sont dues par les adhérents agréés ou exerçant 
leur activité au 1er janvier de l’année où elles sont 
appelées. Elles peuvent, le cas échéant, être levées 
par majoration de la contribution de l’année.  
  
Les contributions exceptionnelles sont appelées au 
plus tard quatre mois après :  
  
1° Qu’a été constatée l’indisponibilité des dépôts ;  
  
2° Qu’ont été notifiées au Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution les sommes mises à sa charge 
par le collège de résolution de l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution au titre du dispositif de 
financement de la résolution ;  
  

3° Que le Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution a accepté d’intervenir à titre préventif en 
application du II de l’article L. 312-5 du même code.  
  

Article 4 
  
Calcul, notification et recouvrement des 
contributions. 
  
Après avoir procédé aux calculs en tenant compte 
des délibérations mentionnées à l’article 2 de l’arrêté 
du 27 octobre 2015 pris pour l’application du 4° de 
l’article L. 312-16 du code monétaire et financier, 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
notifie à chaque adhérent le montant de sa 
contribution due accompagné des éléments ayant 
servi à son calcul. Tout adhérent peut interroger 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution sur 
les éléments composant le montant qui lui a été 
notifié, notamment concernant le profil de risque 
appliqué à l’adhérent. Il dispose d’un délai de deux 
mois à compter de la réception de la notification 
pour demander à l’Autorité de contrôle prudentiel de 
rectifier le calcul de sa cotisation. 
  
La rectification est portée sur l’échéance de l’année 
suivante, sans préjudice du recouvrement de la 
contribution notifiée conformément à l’alinéa 
suivant. 
  
Le fonds de garantie des dépôts et de résolution 
notifie à chaque adhérent la répartition de sa 
contribution selon les catégories mentionnées au II 
et au III de l’article 1er et procède à son 
recouvrement. Les adhérents s’acquittent de leur 
contribution au plus tard quinze jours après cette 
notification. 
  
Le versement des contributions exceptionnelles d’un 
adhérent du fonds de garantie des dépôts et de 
résolution peut être différé de six mois, 
renouvelables à la demande de cet adhérent, sur 
décision du collège concerné de l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution, si ces 
contributions sont susceptibles de compromettre la 
liquidité ou la solvabilité de cet adhérent.  
  

Sous-section 2 : Certificats d’associé  
  

Article 5 
  
Caractéristiques juridiques.  
  
Les certificats d’associé présentent, outre celles 
mentionnées au I de l’article L. 312-7 du code 
monétaire et financier, les caractéristiques suivantes :  
  
1° Leur nominal est fixe et égal à 1 € ;  
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 2° Le nombre de certificats d’associé attribués lors 
de chaque émission à un adhérent est égal au 
montant des contributions qu’il a versées sous cette 
forme ; ce nombre peut comporter des décimales ou 
être arrondi selon le cas ;  
  
3° Les certificats sont émis pour une durée 
indéterminée ;  
  
4° Les certificats sont remboursables à un adhérent 
à leur valeur nominale :  
  
-sur décision du conseil de surveillance en cas de 
retrait d’agrément de l’adhérent concerné en 
application des dispositions du I de l’article L. 312-7 
du même code ; 
  
-s’il y a lieu, lorsque les décisions prises quant au 
niveau des contributions et leur répartition par 
nature se traduisent par une diminution du total des 
certificats d’associé qu’un adhérent doit détenir.   
  
Ils supportent les pertes du mécanisme au profit 
duquel ils ont été émis dans l’ordre mentionné au III 
de l’article L. 312-7 du même code et dans les mêmes 
proportions pour chacun des adhérents. Les volumes 
de certificats d’associé pris en compte pour cette 
imputation sont les volumes de certificats détenus 
par chaque adhérent au 31 décembre de l’exercice 
considéré.  
  
L’imputation des pertes enregistrées par le fonds sur 
les certificats d’associé, ainsi que leur 
remboursement éventuel sont opérés par la variation 
du nombre de certificats détenus par les adhérents.  
  
Lorsque les certificats d’associé sont remboursés sur 
décision du conseil de surveillance en cas de retrait 
d’agrément de l’adhérent en application des 
dispositions du I de l’article L. 312-7 du même code, 
le Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
effectue le remboursement des certificats dans un 
délai d’un mois suivant la décision du conseil.  
  
Lorsque le remboursement intervient en 
conséquence des décisions prises quant au niveau 
des contributions et leur répartition par nature, le 
fonds effectue le remboursement à l’occasion de 
l’appel de contributions.  
  
Lorsque le conseil de surveillance décide de ne pas 
rembourser les certificats d’associé à la suite d’un 
retrait d’agrément, ceux-ci sont annulés de plein 
droit.  
  
En cas d’annulation des certificats d’associé par la 
commission des sanctions en application des articles 
L. 612-39 ou L. 612-40 du même code, ou d’un refus 

de remboursement par le conseil de surveillance suite 
à un retrait d’agrément, l’annulation des certificats est 
effective dès le jour de sa notification à l’adhérent.  
  
Les certificats sont également annulés dans les cas et 
selon les conditions mentionnées à la section 2 du 
présent arrêté.  
  
Les sommes correspondant aux certificats annulés 
demeurent acquises au fonds ; elles sont rattachées 
au mécanisme au profit duquel les certificats ont été 
émis.  
  

Article 6 
  
Rémunération des certificats d’associé. 
  
Les certificats d’associé portent rémunération. 
  
La rémunération totale versée aux adhérents au titre 
d’un exercice pour leurs certificats d’associé ne peut 
excéder le total des produits financiers diminué du 
coût effectif des sinistres supporté par le mécanisme 
de garantie des dépôts au cours de cet exercice. 
  
Cette rémunération est déterminée par délibération 
du conseil de surveillance sur proposition du 
directoire lors de l’arrêté des comptes annuels. Elle 
est proportionnelle au nombre des certificats 
d’associé que détient chaque adhérent au 31 
décembre de l’exercice considéré, le cas échéant, 
après imputation des pertes sur le nombre des 
certificats. Elle est distribuée dans les trois mois 
suivant l’approbation des comptes.  
  

Sous-section 3 : Certificats d’association  
  

Article 7 
  
Caractéristiques juridiques.  
  
Les certificats d’association présentent, outre celles 
mentionnées au II de l’article L. 312-7 du code 
monétaire et financier, les caractéristiques suivantes :  
  
1° Leur nominal est fixe et égal à 1 € ;  
  
2° Le nombre de certificats d’association attribués 
lors de chaque émission à un adhérent est égal au 
montant des contributions qu’il a versées sous cette 
forme ; ce nombre peut comporter des décimales ou 
être arrondi selon le cas ;  
  
3° Les certificats sont émis pour une durée 
indéterminée ;  
  
4° Les certificats sont remboursables à un adhérent 
à leur valeur nominale :  
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-en cas de retrait de son agrément ;

-s’il y a lieu, lorsque les décisions prises quant au
niveau des contributions et leur répartition par
nature se traduisent par une diminution du total des
certificats d’association qu’un adhérent doit détenir.

Ils supportent les pertes du mécanisme au profit 
duquel ils ont été émis dans l’ordre mentionné au III 
de l’article L. 312-7 du même code et dans les mêmes 
proportions pour chacun des adhérents. Les volumes 
de certificats d’association pris en compte pour cette 
imputation sont les volumes de certificats détenus 
par chaque adhérent au 31 décembre de l’exercice 
considéré.  

L’imputation des pertes enregistrées par le fonds sur 
les certificats d’association ainsi que leur 
remboursement éventuel aux adhérents en cas de 
variation de leur assiette de calcul sont opérés par la 
variation du nombre de certificats détenus par ceux-
ci.  

Lorsque les certificats d’association sont remboursés 
en cas de retrait d’agrément de l’adhérent en 
application des dispositions du II de l’article L. 312-
7, le Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
effectue le remboursement des certificats dans un 
délai d’un mois suivant communication au fonds de 
la décision de retrait d’agrément prise par l’Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution.  

Lorsque le remboursement intervient en 
conséquence des décisions prises quant au niveau 
des contributions et leur répartition par nature, le 
fonds effectue le remboursement à l’occasion de 
l’appel de contribution.  

En cas d’annulation de certificats d’association par la 
commission des sanctions en application de l’article 
L. 612-39 ou L. 612-40 du même code, celle-ci est
effective dès le jour de sa notification à l’adhérent.

Les certificats sont également annulés dans les cas et 
les conditions mentionnés à la section 2 du présent 
arrêté.  

Les sommes correspondant aux certificats annulés 
demeurent acquises au fonds ; elles sont rattachées 
au mécanisme au profit duquel les certificats ont été 
émis.  

Article 8 

Rémunération des certificats d’association. 

Les certificats d’association portent intérêt. 

Cet intérêt est déterminé selon les conditions fixées 
par le conseil de surveillance sur proposition du 
directoire lors de l’arrêté de ses comptes annuels par 
le Fonds de garantie des dépôts et de résolution. Il 
est proportionnel au nombre des certificats 
d’association que détient chaque adhérent au 31 
décembre de l’exercice considéré, le cas échéant 
après imputation des pertes sur le nombre des 
certificats. Il est distribué dans les trois mois suivant 
l’arrêté des comptes du fonds. 

L’intérêt versé ne peut excéder le taux moyen des 
titres d’Etat d’une durée de dix ans constaté sur 
l’exercice. 

Le montant total des intérêts dus à un adhérent n’est 
pas versé et reste acquis au fonds s’il est inférieur à 
10 euros.  

Sous-section 4 : Engagements de paiement 

Article 9 

Conditions d’utilisation. 

I.-A.-Pour l’application du III de l’article 1er, 
l’adhérent s’engage de façon définitive et irrévocable 
à verser au Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution à la première demande du fonds et sans 
condition la part de la contribution qui n’a pas pris 
l’une des formes mentionnées au II du même article. 

Lorsqu’un engagement de paiement est souscrit, 
l’adhérent n’est libéré de ses obligations en matière 
de contribution à l’égard du fonds que si son 
engagement de paiement est pleinement effectif et 
garanti selon les modalités définies au III du présent 
article.  

B.-Cet engagement prend effet dès sa souscription. 
Sa durée est fixée lors de l’appel de la contribution à 
laquelle l’engagement est attaché. Cette durée peut 
être illimitée.  

C.-Cet engagement s’éteint en tout ou partie et quelle 
qu’en soit l’échéance :  

1° En cas de retrait, dans des circonstances 
différentes de celles mentionnées aux articles L. 612-
39 ou L. 612-40 du code monétaire et financier, de 
l’agrément de l’adhérent qui l’a souscrit ;  

2° En cas de substitution, à hauteur des sommes 
concernées, de l’une ou l’autre des contributions 
mentionnées au II de l’article 1er à cet engagement ;  
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3° En cas de mise en jeu de cet engagement, à 
hauteur des sommes appelées et versées, dans les 
conditions mentionnées au II du présent article ;  

4° En cas de mise en jeu des sûretés dans les 
conditions mentionnées au III du présent article.  

D.-Les engagements de paiement souscrits par un 
même adhérent, quelle qu’en soit l’année de 
souscription ou la durée, donnent lieu au calcul d’un 
montant global qui est ajusté à la baisse, s’il y a lieu, 
lors de la levée des contributions annuelles ou 
exceptionnelles ainsi qu’en cas d’intervention. Le 
montant de cet ajustement est réparti sur chacun des 
engagements souscrits par cet adhérent au prorata de 
leurs parts respectives dans ce montant global.  

E.-Les engagements de paiement s’inscrivent dans 
un engagement-cadre, selon un modèle établi par le 
Fonds de garantie des dépôts et de résolution, auquel 
souscrit chaque adhérent du fonds au moment de 
son adhésion pour chacun des mécanismes auxquels 
il adhère.  

II.-Ces engagements sont appelés et les sommes 
correspondantes deviennent immédiatement 
exigibles dans les cas suivants :  

1° Pour tous les adhérents, lorsque la part que 
l’ensemble de ces engagements représentent dans les 
moyens financiers disponibles du Fonds de garantie 
des dépôts et de résolution au titre du mécanisme de 
garantie des dépôts ou du dispositif de financement 
de la résolution est susceptible de dépasser le plafond 
mentionné à l’article 10 compte tenu des charges 
prévisionnelles du fonds. Dans ce cas, ces 
engagements sont appelés dans des proportions 
suffisantes pour respecter ce même plafond une fois 
qu’auront été imputées les pertes dans l’ordre 
mentionné au III de l’article L. 312-7 du même code. 
Ils sont appelés dans les mêmes proportions pour 
tous les adhérents ;  

2° Pour un adhérent, dans les cas suivants : 

-du retrait de son agrément prononcé par l’Autorité
de contrôle prudentiel et de résolution ou la Banque
centrale européenne en application des articles L.
612-39 ou L. 612-40 du même code ;

-lorsque l’adhérent concerné fait l’objet de l’une ou
l’autre des interventions du Fonds de garantie des
dépôts et de résolution mentionnées à l’article L.
312-5 du même code ;

-s’il y a lieu, en cas de transfert de ses contributions
à un système de garantie des dépôts équivalent d’un
autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique

européen dans les conditions mentionnées à la 
section 2 du présent arrêté.   

Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
notifie sans délai aux adhérents l’appel de leurs 
engagements.  

III.-L’engagement de l’adhérent est garanti par le 
dépôt en espèces dans les livres du fonds d’un 
montant égal à celui de l’engagement. Le dépôt de 
garantie est bloqué dans les livres du fonds pour une 
durée égale à celle de l’engagement. A l’échéance, le 
dépôt de garantie est remboursé à l’adhérent dans un 
délai maximum d’un mois.  

L’engagement de paiement souscrit comporte 
notamment l’autorisation, donnée par l’adhérent 
concerné du Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution, de prélever sur le dépôt de garantie 
directement les sommes correspondantes dans l’un 
ou l’autre des cas mentionnés au II. Ce prélèvement 
s’opère sans autre formalité que sa notification. Le 
Fonds de garantie des dépôts et de résolution notifie 
sans délai à l’adhérent ce prélèvement.  

Le dépôt en espèce est restitué dès l’extinction de 
l’engagement qu’il garantit, le cas échéant, diminué 
des sommes mentionnées à l’alinéa précédent.  

Article 10 

Limites. 

S’agissant du mécanisme de garantie des dépôts et du 
dispositif de financement de la résolution gérés par 
le fonds de garantie des dépôts et de résolution, la 
part représentée par les engagements de paiement ne 
peut dépasser 30 % des moyens financiers 
disponibles affectés à ce mécanisme ou ce dispositif. 
Cette limite est respectée à tout moment, y compris 
en cas d’intervention du fonds. 

Pour apprécier cette limite, les moyens financiers 
disponibles du mécanisme de garantie des dépôts et 
du dispositif de financement de la résolution 
s’entendent de la somme des actifs financiers et des 
disponibilités du fonds affectés à ce mécanisme ou 
ce dispositif et des engagements de paiement reçus 
au titre des contributions à chacun d’entre eux et 
diminués des dépôts de garantie reçus en garantie de 
ces mêmes engagements. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, le 
plafond d’engagements de paiement mentionné ci-
dessus peut être dépassé pendant la période de 
constitution des moyens du mécanisme de garantie 
des dépôts qui s’étend jusqu’au 3 juillet 2024 lorsque 
ce dépassement ne compromet pas l’atteinte de la 
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cible de financement fixée pour ce mécanisme. Il en 
va de même pour le dispositif de financement de la 
résolution pendant la période de constitution des 
moyens de ce dispositif qui s’étend jusqu’au 31 
décembre 2024.  

Article 11 

Rémunération. 

Les dépôts de garantie portent intérêt. 

Cet intérêt est déterminé par le directoire au plus tard 
pour l’arrêté des comptes annuels du fonds. Pour 
chaque adhérent, il est proportionnel à la masse des 
dépôts de garantie qu’il détient au 31 décembre de 
l’exercice considéré. Il est distribué dans les trois 
mois suivant l’arrêté des comptes du fonds. 

Cet intérêt ne peut excéder le taux moyen des titres 
d’Etat d’une durée de dix ans sur l’exercice. 

L’intérêt dû à un adhérent n’est pas versé et reste 
acquis au fonds s’il est inférieur à 10 €.  

Section 2 : Transfert au profit d’un mécanisme 
de garantie des dépôts d’un autre Etat membre  

Article 12 

Lorsque, en raison d’un transfert par un adhérent du 
fonds de tout ou partie de ses activités de dépôts vers 
un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen, ces activités viennent à 
relever d’un autre système de garantie des dépôts de 
cet Espace, le fonds de garantie transfère à cet autre 
système de garantie, au prorata des dépôts transférés, 
un montant égal au produit des contributions 
collectées auprès de cet adhérent au cours des douze 
mois précédant le transfert, hors contributions 
exceptionnelles éventuellement levées sur cette 
période. 

Les certificats d’associé et les certificats d’association 
de cet adhérent sont annulés au prorata des 
contributions transférées. Cette annulation est 
effective au jour du transfert. 

Les engagements de paiement de cet adhérent sont 
également appelés par le fonds à la même date et 
selon la même proportion.  

Section 3 : Mobilisation des ressources du fonds 
de garantie des dépôts et de résolution en cas 
d’intervention  

Article 13 

Définition des pertes. 

Pour l’application de l’article 3 et des articles 5 à 11, 
constitue des pertes, coûts et autres frais prévisibles 
pour l’un ou l’autre des mécanismes ou dispositifs 
mentionnés à l’article L. 312-4 du code monétaire et 
financier la fraction des charges, y compris des 
charges calculées, qui excède l’ensemble des produits 
de l’exercice en cours affectés à ce mécanisme ou 
dispositif, à l’exclusion des produits exceptionnels.  

Section 4 : Création, absorption et cession 
d’activité  

Article 14 

Nouveaux adhérents. 

Sur décision, selon le cas, du collège de supervision 
ou du collège de résolution de l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution, le versement des 
contributions d’un nouvel adhérent du Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution peut être étalé 
sur une durée pouvant aller jusqu’à cinq ans. 

Constitue un nouvel adhérent au sens du présent 
article un adhérent dans les livres duquel aucun des 
certificats ou engagements mentionnés aux II et III 
de l’article 1er ne figurait au 1er janvier de l’année en 
cours.  

Article 15 

Absorption et cession d’activité. 

Lors de l’absorption d’un adhérent par un autre ou 
du transfert de l’activité impliquant l’adhésion à la 
garantie des dépôts d’un adhérent à un autre, quelles 
qu’en soient les modalités, les droits attachés aux 
cotisations, les certificats d’associé, les certificats 
d’association et dépôts de garantie de l’établissement 
absorbé ou relatifs à l’activité transférée font partie 
de l’actif transféré et sont mutés, à proportion de 
l’activité considérée, de plein droit et sans formalité 
au nom de l’établissement absorbant ou bénéficiaire 
du transfert.  
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Section 5 : Conditions d’emprunts et de prêt au 
titre du mécanisme de garantie des dépôts et du 
dispositif de financement de la résolution  
 

Article 16 
  
Prêts et emprunts entre le Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution et les autres systèmes de 
garantie des dépôts.  
  
I.-Pour l’application du V de l’article L. 312-8-2 du 
code monétaire et financier, le Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution peut emprunter au titre du 
mécanisme de garantie des dépôts auprès de 
l’autorité ou de la personne qui, dans un autre Etat 
membre de l’Union européenne ou un Etat partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen, est 
chargée de l’administration ou de la gestion d’un 
mécanisme de garantie équivalent lorsque les 
conditions suivantes sont réunies :  
  
1° Le montant des ressources disponibles du Fonds 
de garantie des dépôts et de résolution au titre du 
mécanisme de garantie des dépôts ne lui permet pas 
de remplir ses obligations d’indemnisation qui 
découlent du I de l’article L. 312-5 du même code ;  
  
2° Les contributions exceptionnelles de ses 
adhérents mentionnées à l’article L. 312-7 du même 
code ne sont pas immédiatement mobilisables ou 
suffisantes ;  
  
3° Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
s’engage formellement à utiliser les fonds empruntés 
pour indemniser les déposants ;  
  
4° Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
n’est tenu au remboursement d’aucun autre emprunt 
souscrit auprès d’un autre mécanisme de garantie des 
dépôts ;  
  
5° Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
limite son emprunt au montant maximal de 0,5 % 
des dépôts qu’il garantit.  
  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
informe sans délai l’Autorité bancaire européenne 
lorsqu’il a l’intention d’emprunter auprès d’un autre 
mécanisme de garantie des dépôts. Il transmet à cette 
occasion tout élément nécessaire permettant 
d’attester que les conditions mentionnées ci-dessus 
sont réunies ; il indique le montant des ressources 
qu’il a l’intention d’emprunter.  
  
Les emprunts que peut souscrire le Fonds de garantie 
des dépôts et de résolution dans le cadre du présent 
article ont une durée maximale de cinq ans. Ils sont 
remboursables in fine ou amortissables 

annuellement. Les intérêts sont payables à 
l’échéance.  
  
II.-Pour l’application du V de l’article L. 312-8-2 du 
même code, le fonds de garantie des dépôts et de 
résolution peut prêter au titre du mécanisme de 
garantie des dépôts à l’autorité ou à la personne qui, 
dans un autre Etat membre de l’Union européenne 
ou un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen, est chargée de 
l’administration ou de la gestion d’un mécanisme 
équivalent de garantie des dépôts.  
  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
s’assure que l’emprunteur remplit les conditions 
mentionnées aux 1° à 5° du I du présent article.  
  
Les prêts accordés par le fonds de garantie des 
dépôts et de résolution présentent les caractéristiques 
mentionnées au dernier alinéa du I.  
  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
informe l’Autorité bancaire européenne des 
conditions de taux et de durée des prêts qu’il 
accorde.  
  

Article 17 
  
Prêts et emprunts auprès des autres dispositifs de 
financement de la résolution.  
  
I.-Pour l’application du VI de l’article L. 312-8-2 du 
code monétaire et financier, le fonds de garantie des 
dépôts et de résolution peut emprunter au titre du 
dispositif de financement de la résolution auprès de 
l’autorité ou de la personne qui, dans un autre Etat 
membre de l’Union européenne ou un autre Etat 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen, 
est chargée de l’administration ou de la gestion d’un 
dispositif équivalent de financement lorsque les 
conditions suivantes sont réunies :  
  
1° Le montant des ressources disponibles du fonds 
de garantie des dépôts et de résolution au titre du 
dispositif de financement de la résolution est 
insuffisant pour couvrir les pertes, coûts ou autres 
frais encourus dans le cadre de son intervention en 
accompagnement d’une ou plusieurs mesures de 
résolution prise en application des sous-sections 10 
et 11 de la section 4 et de la section 5 du chapitre III 
du titre Ier du livre VI du même code ;  
  
2° Les contributions exceptionnelles de ses 
adhérents mentionnées à l’article L. 312-7 du même 
code ne sont pas immédiatement mobilisables ou 
suffisantes ;  
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3° Le fonds de garantie des dépôts et de résolution 
n’est pas en mesure d’emprunter immédiatement et 
à un coût raisonnable d’autres ressources auprès 
d’établissements de crédit ou d’autres tiers.  

Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
transmet, à l’appui de sa demande d’emprunt, tout 
élément nécessaire permettant d’attester que les 
conditions mentionnées ci-dessus sont réunies.  

II.-Pour l’application du VI de l’article L. 312-8-2 du 
même code, le Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution peut prêter au titre du dispositif de 
financement de la résolution à l’autorité ou à la 
personne qui, dans un autre Etat membre de l’Union 
européenne ou un autre Etat partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen, est chargée de 
l’administration ou la gestion d’un dispositif de 
financement de la résolution équivalent.  

Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
s’assure que l’emprunteur remplit les conditions 
mentionnées au I du présent article.  

Les conditions de taux et de durée ainsi que toute 
autre condition dont serait assorti le prêt sont fixées 
d’un commun accord entre le Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution et les autorités ou personnes 
assurant l’administration ou la gestion du dispositif 
de financement emprunteur et, le cas échéant, des 
autres dispositifs de financement participant au 
financement.  

Lorsque plusieurs dispositifs de financement de la 
résolution concourent au même financement, sauf 
accord unanime des cocontractants ou participants :  

1° Les conditions de ces prêts sont uniformes ; 

2° Le montant prêté par le fonds de garantie des 
dépôts et de résolution est proportionnel au montant 
des dépôts couverts en France, rapporté au montant 
cumulé des dépôts couverts dans les Etats membres 
dont les dispositifs participent au financement.  

III.-L’encours des prêts accordés par le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution en application du 
présent article peut être pris en compte aux fins du 
calcul des moyens disponibles du fonds au titre du 
dispositif de financement pour la résolution.  

Section 6 : Dispositions transitoires et diverses 

Article 18 

Engagements de paiement concernant les 
contributions à la résolution. 

Jusqu’au 31 décembre 2015, les engagements de 
paiement et les dépôts de garantie y assorties pour ce 
mécanisme sont constitués au profit du fonds de 
garantie des dépôts et de résolution. 

A compter du 1er janvier 2016, les engagements de 
paiement et les sûretés qui les garantissent devant 
être transférées au Fonds de résolution unique sont 
transmis de plein droit à son profit selon les 
modalités qui seront précisées par celui-ci.  

Article 19 

Abrogation. 

Le titre Ier et l’annexe du règlement du Comité de la 
réglementation bancaire et financière n° 99-06 du 9 
juillet 1999 relatif aux ressources et au 
fonctionnement du fonds de garantie des dépôts 
sont abrogés.  

Article 20 

Application outre-mer. 

Le présent arrêté est applicable en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et dans les îles 
Wallis et Futuna, à l’exception des articles 12, 16 et 
17. 

Les articles 12, 16 et 17 ne sont pas applicables à 
Saint-Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon.  

Article 21 

Publication. 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française.  

Fait le 27 octobre 2015. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de service,  
C. Bavagnoli

89



RECUEIL DES TEXTES JURIDIQUES EN VIGUEUR Partie REGLEMENTAIRE 

17 

Arrêté du 27 octobre 2015 relatif à l’information 
des déposants sur la garantie des dépôts 

NOR: FCPT1524361A 

Version consolidée au 22 juillet 2016 

Le ministre des finances et des comptes publics, 

Vu la directive 2014/49/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 16 avril 2014 relative aux systèmes 
de garantie des dépôts ; 

Vu le code monétaire et financier, notamment les 
articles L. 312-4 à L. 312-16 ; 

Vu l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en 
œuvre de la garantie des dépôts, au plafond 
d’indemnisation et aux modalités d’application de 
l’article L. 312-4-1 du code monétaire et financier ; 

Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de 
la réglementation financières en date du 26 octobre 
2015 ; 

Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des 
normes en date du 13 octobre 2015 ; 

Vu l’avis du président du directoire du Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution en date du 23 
octobre 2015, 

Arrête : 

Section 1 : Information délivrée par le Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution  

Article 1 

Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution fait 
figurer sur son site internet les informations 
suivantes : 

1° Les sommes qui, laissées en compte, sont éligibles 
à la garantie des dépôts, et celles qui en sont exclues 
; 

2° Les personnes bénéficiaires de la garantie des 
dépôts et celles qui en sont exclues ; 

3° Le plafond de la garantie des dépôts, ses 
exceptions, ses modalités de calcul ; 

4° Le délai d’indemnisation et ses exceptions ; 

5° Les modalités d’indemnisation ; 

6° Les voies de réclamation et de recours. 

Article 2 

Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
publie sur son site internet, une plaquette 
d’information susceptible d’être téléchargée et 
imprimée par les internautes. Il met également cette 
plaquette d’information à disposition des 
établissements de crédit adhérents. Cette plaquette 
comporte l’exposé des principes généraux de la 
garantie, les modalités et la procédure 
d’indemnisation ainsi que les coordonnées du fonds. 

Les établissements de crédit adhérant au fonds 
mettent cette plaquette à disposition du public sur 
leurs propres sites internet, selon un format 
téléchargeable et imprimable, ainsi que dans leurs 
agences pour être remise sur demande.  

Section 2 : Information permanente délivrée par 
les établissements de crédit  

Article 3 

Avant la conclusion de tout contrat, de toute 
convention ou contrat-cadre relatifs à un compte ou 
à des dépôts, les établissements de crédit fournissent 
à la personne concernée un document contenant les 
informations de base relatives à la garantie des 
dépôts, conforme au formulaire-type figurant en 
annexe 1. Ce document peut être joint ou intégré aux 
conditions générales ou aux conditions particulières 
du projet de contrat, de convention ou de contrat-
cadre. 

La prise de connaissance de ce formulaire est attestée 
soit par sa signature par la personne concernée, soit 
par la signature des conditions particulières s’il est 
joint ou intégré à celles-ci ou aux conditions 
générales auxquelles ces conditions particulières se 
rapportent, soit par la signature du contrat-cadre.  

Article 4 

Les comptes sur lesquels figurent des sommes 
éligibles à la garantie des dépôts font l’objet d’une 
information régulière délivrée par les établissements 
de crédit selon les modalités suivantes : 

1° Pour les comptes faisant l’objet d’un relevé 
périodique, cette information figure :  

- sous forme d’une mention d’éligibilité sur chaque
relevé ;

- dans un envoi annuel auquel est joint le formulaire
type prévu à l’article 3 ;
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 2° Pour les comptes ne faisant pas l’objet d’un relevé 
périodique, cette information est fournie une fois par 
an au moyen du formulaire type prévu à l’article 3, 
sauf si le dépôt est convenu pour une période 
inférieure à un an.  
  

Article 5 
  
Les informations sont communiquées en français et, 
le cas échéant, dans la langue retenue par le déposant 
et l’établissement lors de l’ouverture du compte ou 
de la mise en place de tout autre contrat, convention 
ou contrat-cadre mentionné à l’article 3. 
  
Le cas échéant, pour les clients des succursales 
établies dans un pays appartenant à l’Espace 
économique européen, les informations sont 
communiquées dans la langue de l’Etat où est établie 
la succursale.  
  

Article 6 
  
Lorsqu’un client reçoit ses relevés de compte par 
voie électronique, les informations prévues à l’article 
4 lui sont communiquées par voie électronique ou 
sur papier s’il en fait la demande.  
  

Article 7 
  
Les informations relatives à la garantie des dépôts 
accompagnant un message publicitaire sont limitées 
à une simple mention du Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution s’il garantit le produit 
concerné.  
  
Section 3 : Information délivrée par les 
établissements de crédit en cas de changement 
structurel  
  

Article 8 
  
En cas de fusion, de transformation d’une filiale en 
succursale ou d’opération similaire, les clients en sont 
informés au moins un mois avant que l’opération 
prenne effet. Le collège de supervision de l’Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution peut 
néanmoins, pour des raisons tenant au secret des 
affaires ou à la stabilité financière, autoriser que cette 
information intervienne dans un délai plus court. 
  
Les clients disposent d’un délai de trois mois suivant 
la notification de cette opération pour retirer ou 
transférer vers un autre établissement de crédit, sans 
encourir aucune pénalité, la part de leurs dépôts 
éligibles à la garantie qui dépasse le niveau de garantie 
prévu par l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise 
en œuvre de la garantie des dépôts, au plafond 
d’indemnisation et aux modalités d’application de 

l’article L. 312-4-1 du code monétaire et financier, y 
compris tous les intérêts courus et avantages acquis. 
Le calcul de cette part est effectué à la date de 
l’opération.  
  

Article 9 
  
En cas de retrait d’agrément ou de radiation d’un 
établissement de crédit, cet établissement en informe 
ses déposants dans un délai d’un mois à compter de 
la notification de la décision correspondante à 
l’établissement.  
  
Section 4 : Dispositions diverses, transitoires et 
finales  
  

Article 10 
  
L’article 3 s’applique à tous les contrats, conventions 
ou contrats-cadres conclus après la date d’entrée en 
vigueur du présent arrêté. Pour ceux conclus entre 
cette date et le 1er mai 2016, lorsqu’il n’a pas été 
accusé réception des informations prévues à l’article 
3 dans les conditions mentionnées à ce même article, 
l’accusé de réception est formalisé au plus tard à 
partir du 1er mai 2016 selon la procédure décrite au 
II de l’article L. 312-1-1 du code monétaire et 
financier ou, s’il y a lieu, dans les conditions et selon 
la procédure prévues au contrat. 
  
L’article 4 s’applique au plus tard à partir du 4 juillet 
2016.  
  

Article 11 
  
Les dispositions du présent arrêté sont applicables en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans 
les îles Wallis et Futuna à l’exception du deuxième 
alinéa de l’article 5. 
  
En Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et 
dans les îles Wallis et Futuna, le formulaire type 
mentionné à l’article 3 est celui de l’annexe II. 
  
Le deuxième alinéa de l’article 5 n’est pas applicable 
à Saint-Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon.  
  

Article 12 
  
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française.  
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Annexes 
Annexe I 

FORMULAIRE TYPE CONCERNANT LES INFORMATIONS À FOURNIR AUX DÉPOSANTS 
INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR LA PROTECTION DES DÉPÔTS 

La protection des dépôts effectués auprès de [nom de l’établissement 
de crédit] est assurée par : 

Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) 

Plafond de la protection 100 000 € par déposant et par établissement de crédit (1) 

[ s’il y a lieu :] Les dénominations commerciales ci-après font partie 
de votre établissement de crédit [insérer toutes les dénominations 
commerciales qui opèrent sous la même licence] 

Si vous avez plusieurs comptes dans le même établissement de crédit 
: 

Tous vos dépôts enregistrés sur vos comptes ouverts dans le même 
établissement de crédit entrant dans le champ de la garantie sont 
additionnés pour déterminer le montant éligible à la garantie ; le 
montant de l’indemnisation est plafonné à 100 000 € [ou devise] (1) 

 

Si vous détenez un compte joint avec une ou plusieurs autres 
personnes : 

Le plafond de 100 000 € s’applique à chaque déposant séparément. 
Le solde du compte joint est réparti entre ses cotitulaires ; la part de 
chacun est additionnée avec ses avoirs propres pour le calcul du 
plafond de garantie qui s’applique à lui (2) 

 

Autres cas particuliers Voir note (2) 

Délai d’indemnisation en cas de défaillance de l’établissement de 
crédit : 

Sept jours ouvrables (3) 

Monnaie de l’indemnisation : Euros 

Correspondant : Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) 

65, rue de la Victoire, 75009 Paris 

Téléphone : 01-58-18-38-08 

Courriel : contact@garantiedesdepots.fr 

Pour en savoir plus : Reportez-vous au site internet du FGDR : 

http://www.garantiedesdepots.fr/  

Accusé de réception par le déposant : (5) Le : …/…/… 

Informations complémentaires : 

1) Limite générale de la protection : Si un dépôt est indisponible parce qu’un établissement de crédit n’est pas en
mesure d’honorer ses obligations financières, les déposants sont indemnisés par un système de garantie des dépôts.
L’indemnité est plafonnée à 100 000 € par personne et par établissement de crédit. Cela signifie que tous les comptes
créditeurs auprès d’un même établissement de crédit sont additionnés afin de déterminer le montant éligible à la

92



  
 

RECUEIL DES TEXTES JURIDIQUES EN VIGUEUR  Partie REGLEMENTAIRE 

 

20 

garantie (sous réserve de l’application des dispositions légales ou contractuelles relatives à la compensation avec ses 
comptes débiteurs). Le plafond d’indemnisation est appliqué à ce total. Les dépôts et les personnes éligibles à cette 
garantie sont mentionnés à l’article L. 312-4-1 du code monétaire et financier (pour toute précision sur ce point, 
voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution).  
Par exemple, si un client détient un compte d’épargne éligible (hors livret A, livret de développement durable et 
livret d’épargne populaire) dont le solde est de 90 000 € et un compte courant dont le solde est de 20 000 €, 
l’indemnisation sera plafonnée à 100 000 €.  
Cette méthode s’applique également lorsqu’un établissement de crédit opère sous plusieurs marques commerciales. 
[insérer le nom de l’établissement de crédit qui a accepté le dépôt] opère également sous la (les) dénomination(s) 
suivante(s) : [insérer toutes les autres dénominations commerciales de l’établissement de crédit concerné]. Cela 
signifie que l’ensemble des dépôts d’une même personne acceptés sous ces marques commerciales bénéficie d’une 
indemnisation maximale de 100 000 €.  
(2) Principaux cas particuliers :  
Les comptes joints sont répartis entre les cotitulaires à parts égales, sauf stipulation contractuelle prévoyant une 
autre clé de répartition La part revenant à chacun est ajoutée à ses comptes ou dépôts propres et ce total bénéficie 
de la garantie jusqu’à 100 000 €.  
Les comptes sur lesquels deux personnes au moins ont des droits en leur qualité d’indivisaire, d’associé d’une 
société, de membre d’une association ou de tout groupement similaire, non dotés de la personnalité morale, sont 
regroupés et traités comme ayant été effectués par un déposant unique distinct des indivisaires ou associés.  
Les comptes appartenant à un entrepreneur individuel à responsabilité limité (EIRL), ouverts afin d’y affecter le 
patrimoine et les dépôts bancaires de son activité professionnelle, sont regroupés et traités comme ayant été 
effectués par un déposant unique distinct des autres comptes de cette personne.  
Les sommes inscrites sur les livrets A, les livrets de développement durable (LDD) et les livrets d’épargne populaire 
(LEP) sont garanties indépendamment du plafond cumulé de 100 000 € applicable aux autres comptes. Cette 
garantie porte sur les sommes déposées sur l’ensemble de ces livrets pour un même titulaire ainsi que les intérêts 
afférents à ces sommes dans la limite de 100 000 € (pour toute précision voir le site internet du Fonds de garantie 
des dépôts et de résolution). Par exemple, si un client détient un livret A et un LDD dont le solde total s’élève à 30 
000 € ainsi qu’un compte courant dont le solde est de 90 000 €, il sera indemnisé, d’une part, à hauteur de 30 000 
€ pour ses livrets et, d’autre part, à hauteur de 90 000 € pour son compte courant.  
Certains dépôts à caractère exceptionnel (somme provenant d’une transaction immobilière réalisée sur un bien 
d’habitation appartenant au déposant ; somme constituant la réparation en capital d’un dommage subi par le 
déposant ; somme constituant le versement en capital d’un avantage-retraite ou d’un héritage) bénéficient d’un 
rehaussement de la garantie au-delà de 100 000 €, pendant une durée limitée à la suite de leur encaissement (pour 
toute précision sur ce point, voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution).  
(3) Indemnisation :  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution met l’indemnisation à disposition des déposants et bénéficiaires 
de la garantie, pour les dépôts couverts par celle-ci, sept jours ouvrables à compter de la date à laquelle l’Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution fait le constat de l’indisponibilité des dépôts de l’établissement adhérent en 
application du premier alinéa du I de l’article L. 312-5 du code monétaire et financier. Ce délai de sept jours 
ouvrables sera applicable à compter du 1er juin 2016 ; jusqu’à cette date, ce délai est de vingt jours ouvrables.  
Ce délai concerne les indemnisations qui n’impliquent aucun traitement particulier ni aucun complément 
d’information nécessaire à la détermination du montant indemnisable ou à l’identification du déposant. Si un 
traitement particulier ou un complément d’information sont nécessaires, le versement de l’indemnisation intervient 
aussitôt que possible.  
La mise à disposition se fait, au choix du Fonds de garantie des dépôts et de résolution :  
- soit par l’envoi d’une lettre-chèque en recommandé avec avis de réception ;  
- soit par mise en ligne des informations nécessaires sur un espace internet sécurisé, ouvert spécialement à cet effet 
par le Fonds et accessible à partir de son site officiel (cf. ci-après), afin de permettre au bénéficiaire de faire connaitre 
le nouveau compte bancaire sur lequel il souhaite que l’indemnisation lui soit versée par virement.  
(4) Autres informations importantes :  
 
 
Le principe général est que tous les clients, qu’ils soient des particuliers ou des entreprises, que leurs comptes soient 
ouverts à titre personnel ou à titre professionnel, sont couverts par le FGDR. Les exceptions applicables à certains 
dépôts ou à certains produits sont indiquées sur le site internet du FGDR.  
Votre établissement de crédit vous informe sur demande si ses produits sont garantis ou non. Si un dépôt est 
garanti, l’établissement de crédit le confirme également sur le relevé de compte envoyé périodiquement et au moins 
une fois par an.  
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(5) Accusé de réception :
Lorsque ce formulaire est joint ou intégré aux conditions générales ou aux conditions particulières du projet de
contrat ou convention, il est accusé réception à l’occasion de la signature de la convention.
Il n’est pas accusé réception à l’occasion de l’envoi annuel du formulaire postérieurement à la conclusion du contrat
ou de la convention.

Annexe II  
FORMULAIRE TYPE CONCERNANT LES INFORMATIONS À FOURNIR AUX DÉPOSANTS 
INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR LA PROTECTION DES DÉPÔTS 

La protection des dépôts effectués auprès de [nom de l’établissement 
de crédit] est assurée par : 

Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) 

Plafond de la protection La valeur exprimée en francs CFP de 100 000 € (soit à la date du 31 
octobre 2015 : 11 933 174 francs CFP), par déposant et par 
établissement de crédit (1) 

[s’il y a lieu :] Les dénominations commerciales ci-après font partie de 
votre établissement de crédit [insérer toutes les dénominations 
commerciales qui opèrent sous la même licence] 

 

Si vous avez plusieurs comptes dans le même établissement de crédit 
: 

Tous vos dépôts enregistrés sur vos comptes ouverts dans le même 
établissement de crédit entrant dans le champ de la garantie sont 
additionnés pour déterminer le montant éligible à la garantie ; le 
montant de l’indemnisation est plafonné à 11 933 174 francs CFP (1) 

 

Si vous détenez un compte joint avec une ou plusieurs autres 
personnes : 

Le plafond de 11 933 174 francs CFP s’applique à chaque déposant 
séparément. Le solde du compte joint est réparti entre ses cotitulaires 
; la part de chacun est additionnée avec ses avoirs propres pour le 
calcul du plafond de garantie qui s’applique à lui (2) 

 

Autres cas particuliers Voir note (2) 

Délai d’indemnisation en cas de défaillance de l’établissement de 
crédit : 

Sept jours ouvrables (3) 

Monnaie de l’indemnisation : Euros 

Correspondant : Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) 

65, rue de la Victoire, 75009 Paris 

Tel : 01-58-18-38-08 

Courriel : contact@garantiedesdepots.fr 

Pour en savoir plus : Reportez-vous au site internet du FGDR : 

http://www.garantiedesdepots.fr/  

Accusé de réception par le déposant : (5) Le : …/…/… 

Informations complémentaires : 
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(1) Limite générale de la protection :  
Si un dépôt est indisponible parce qu’un établissement de crédit n’est pas en mesure d’honorer ses obligations 
financières, les déposants sont indemnisés par un système de garantie des dépôts. L’indemnité est plafonnée à 11 
933 174 francs CFP par personne et par établissement de crédit. Cela signifie que tous les comptes créditeurs auprès 
d’un même établissement de crédit sont additionnés afin de déterminer le montant éligible à la garantie (sous réserve 
de l’application des dispositions légales ou contractuelles relatives à la compensation avec ses comptes débiteurs). 
Le plafond d’indemnisation est appliqué à ce total. Les dépôts et les personnes éligibles à cette garantie sont 
mentionnés à l’article L. 312-4-1 du code monétaire et financier (pour toute précision sur ce point, voir le site 
internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution).  
Par exemple, si un client détient un compte d’épargne éligible (hors Livret A) dont le solde est de 10 000 000 francs 
CFP et un compte courant dont le solde est de 2 000 000 francs CFP, l’indemnisation sera plafonnée à 11 933 174 
francs CFP.  
Cette méthode s’applique également lorsqu’un établissement de crédit opère sous plusieurs marques commerciales. 
[insérer le nom de l’établissement de crédit qui a accepté le dépôt] opère également sous la (les) dénomination(s) 
suivante(s) : [insérer toutes les autres dénominations commerciales de l’établissement de crédit concerné]. Cela 
signifie que l’ensemble des dépôts d’une même personne acceptés sous ces marques commerciales bénéficie d’une 
indemnisation maximale de 11 933 174 francs CFP.  
(2) Principaux cas particuliers :  
Les comptes joints sont répartis entre les cotitulaires à parts égales, sauf stipulation contractuelle prévoyant une 
autre clé de répartition La part revenant à chacun est ajoutée à ses comptes ou dépôts propres et ce total bénéficie 
de la garantie jusqu’à 11 933 174 francs CFP.  
Les comptes sur lesquels deux personnes au moins ont des droits en leur qualité d’indivisaire, d’associé d’une 
société, de membre d’une association ou de tout groupement similaire, non dotés de la personnalité morale, sont 
regroupés et traités comme ayant été effectués par un déposant unique distinct des indivisaires ou associés.  
Les sommes inscrites sur les livrets A sont garanties indépendamment du plafond cumulé de 11 933 174 francs 
CFP applicable aux autres comptes. Cette garantie porte sur les sommes déposées sur l’un de de ces livrets pour 
un même titulaire ainsi que les intérêts afférents à ces sommes dans la limite de 11 933 174 francs CFP (pour toute 
précision voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution). Par exemple, si un client détient 
un livret A dont le solde est de 3 500 000 francs CFP et un compte courant dont le solde est de 10 500 000 francs 
CFP, il sera indemnisé, d’une part à hauteur de 3 500 000 francs CFP pour son livret et, d’autre part, à hauteur de 
10 500 000 € pour son compte courant.  
Certains dépôts à caractère exceptionnel (somme provenant d’une transaction immobilière réalisée sur un bien 
d’habitation appartenant au déposant ; somme constituant la réparation en capital d’un dommage subi par le 
déposant ; somme constituant le versement en capital d’un avantage-retraite ou d’un héritage) bénéficient d’un 
rehaussement de la garantie au-delà de 11 933 174 francs CFP, pendant une durée limitée à la suite de leur 
encaissement (pour toute précision sur ce point, voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution).  
(3) Indemnisation :  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution met l’indemnisation à disposition des déposants et bénéficiaires 
de la garantie, pour les dépôts couverts par celle-ci, sept jours ouvrables à compter de la date à laquelle l’Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution fait le constat de l’indisponibilité des dépôts de l’établissement adhérent en 
application du premier alinéa du I de l’article L. 312-5 du code monétaire et financier. Ce délai de sept jours 
ouvrables sera applicable à compter du 1er juin 2016 ; jusqu’à cette date, ce délai est de vingt jours ouvrables.  
Ce délai concerne les indemnisations qui n’impliquent aucun traitement particulier ni aucun complément 
d’information nécessaire à la détermination du montant indemnisable ou à l’identification du déposant. Si un 
traitement particulier ou un complément d’information sont nécessaires, le versement de l’indemnisation intervient 
aussitôt que possible.  
La mise à disposition se fait, au choix du Fonds de garantie des dépôts et de résolution :   
  
- soit par l’envoi d’une lettre-chèque en recommandé avec avis de réception ;  
- soit par mise en ligne des informations nécessaires sur un espace internet sécurisé, ouvert spécialement à cet effet 
par le fonds et accessible à partir de son site officiel (cf. ci-après), afin de permettre au bénéficiaire de faire connaitre 
le nouveau compte bancaire sur lequel il souhaite que l’indemnisation lui soit versée par virement.  
(4) Autre information importante :  
Le principe général est que tous les clients, qu’ils soient des particuliers ou des entreprises, que leurs comptes soient 
ouverts à titre personnel ou à titre professionnel, sont couverts par le FGDR. Les exceptions applicables à certains 
dépôts ou à certains produits sont indiquées sur le site internet du FGDR.  
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Votre établissement de crédit vous informe sur demande si ses produits sont garantis ou non. Si un dépôt est 
garanti, l’établissement de crédit le confirme également sur le relevé de compte envoyé périodiquement et au moins 
une fois par an.  
(5) Accusé de réception :  
Lorsque ce formulaire est joint ou intégré aux conditions générales ou aux conditions particulières du projet de 
contrat ou convention, il est accusé réception à l’occasion de la signature de la convention.  
 
 
Il n’est pas accusé réception à l’occasion de l’envoi 
annuel du formulaire postérieurement à la 
conclusion du contrat ou de la convention.   
  
Fait le 27 octobre 2015.  
  
Pour le ministre et par délégation :  
Le chef de service,  
C. Bavagnoli  
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Arrêté du 27 octobre 2015 pris pour l’application 
du 4° de l’article L. 312-16 du code monétaire et 
financier 
  
NOR: FCPT1524366A 
  
Version consolidée au 22 juillet 2016 
  
Le ministre des finances et des comptes publics, 
  
Vu la directive 2014/49/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 16 avril 2014 relative aux systèmes 
de garantie des dépôts ; 
  
Vu la directive 2014/59/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 15 mai 2014 établissant un cadre 
pour le redressement et la résolution des 
établissements de crédit et des entreprises 
d’investissement et modifiant la directive 
82/891/CEE du Conseil ainsi que les directives du 
Parlement européen et du Conseil 2001/24/CE, 
2002/47/CE, 2004/25/CE, 2005/56/CE, 
2007/36/CE, 2011/35/UE, 2012/30/UE et 
2013/36/UE et les règlements du Parlement 
européen et du Conseil (UE) n° 1093/2010 et (UE) 
n° 648/2012 ; 
  
Vu le code monétaire et financier, notamment ses 
articles L. 312-4 à L. 312-16 ; 
  
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de 
la réglementation financières en date du 26 octobre 
2015 ; 
  
Vu l’avis du président du directoire du Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution en date du 23 
octobre 2015, 
  
Arrête :  
  

Article 1 
  
I.-Pour délivrer l’avis mentionné au I de l’article L. 
312-10 du code monétaire et financier, le collège de 
supervision ou, le cas échéant, le collège de 
résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution s’assurent que le taux ou le montant des 
contributions fixé par le conseil de surveillance du 
Fonds de garantie des dépôts et de résolution soit 
suffisant pour financer l’exercice par le fonds de ses 
missions et son fonctionnement.  
  
Le collège concerné de l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution tient compte de la phase 
du cycle économique et de l’incidence des 
contributions appelées sur la situation des adhérents 
du mécanisme ou du dispositif concerné.  
  

Lorsqu’il est prévu d’appeler des contributions qui 
ne prennent pas la forme de cotisations, le collège 
concerné de l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution veille à ce que la répartition de ces 
contributions respecte les règles qui leur sont 
applicables et, le cas échéant, les plafonds fixés en 
application du 3° de l’article L. 312-16 du même 
code.  
  
II.-A.-S’agissant du mécanisme de garantie des 
dépôts, le collège de supervision de l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution s’assure 
notamment que le taux ou le montant des 
contributions fixé par le conseil de surveillance 
permette de porter, au plus tard le 3 juillet 2024, puis 
de maintenir les moyens financiers disponibles au 
titre de ce mécanisme, au moins au niveau cible fixé 
en application de l’article 10 de la directive 2014/49/ 
UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014 susvisée.  
  
Il veille à ce que les contributions annuelles suivent 
un rythme régulier et tiennent dûment compte de la 
phase du cycle économique et des incidences que 
pourrait avoir la levée de contributions procycliques, 
pour atteindre le niveau cible.  
  
Il veille également à ce que le taux ou le montant de 
ces contributions annuelles soit suffisant pour 
relever, dans un délai de six ans, les moyens 
financiers disponibles au titre de ce mécanisme au 
niveau cible fixé en application de l’article 10 de la 
directive 2014/49/ UE du Parlement européen et du 
Conseil du 16 avril 2014 susvisée lorsque les 
conditions suivantes sont réunies :  
  
1° Le niveau cible mentionné ci-dessus a déjà été 
atteint ;  
  
2° Les moyens financiers disponibles au titre de ce 
mécanisme sont tombés en deçà des deux tiers de 
cette cible à la suite de l’utilisation des fonds.  
  
B.-Il veille en outre à ce que le taux ou le montant 
des contributions annuelles ou exceptionnelles soit 
suffisant pour relever le niveau des moyens 
financiers disponibles au titre de ce mécanisme au 
niveau cible fixé en application de l’article 10 de la 
directive 2014/49/ UE du Parlement européen et du 
Conseil du 16 avril 2014 susvisée lorsque le fonds est 
intervenu en application du II de l’article L. 312-5 du 
même code et que l’une ou l’autre des conditions 
suivantes est remplie :  
  
1° Les moyens financiers disponibles au titre de ce 
mécanisme sont tombés en deçà de 25 % de cette 
cible ;  
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2° Les moyens financiers disponibles au titre de ce 
mécanisme sont tombés en deçà des deux tiers de 
cette cible et le fonds doit intervenir en application 
du I de l’article L. 312-5 du même code.  

C.-Il veille enfin à ce que la délibération du conseil 
de surveillance n’ait pas pour effet de porter le niveau 
des contributions exceptionnelles à plus de 0,5 % des 
dépôts garantis par le Fonds de garantie des dépôts 
et de résolution par année civile, sauf dans des 
circonstances exceptionnelles et s’il l’a préalablement 
autorisé.  

III.-A.-S’agissant du dispositif de financement de la 
résolution, le collège de résolution de l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution s’assure 
notamment que le taux ou le montant des 
contributions, fixé par le conseil de surveillance, 
permette de porter, au plus tard le 31 décembre 2024, 
puis de maintenir les moyens financiers disponibles 
au titre de ce dispositif au moins au niveau cible 
applicable.  

Il veille à ce que les contributions annuelles soient 
étalées dans le temps aussi régulièrement que 
possible jusqu’à ce que le niveau cible soit atteint.  

Il veille également à ce que le taux ou le montant de 
ces contributions soit suffisant pour relever, dans un 
délai de six ans, le niveau des moyens financiers 
disponibles au titre de ce mécanisme au niveau cible 
applicable lorsque les conditions suivantes sont 
réunies :  

1° Le niveau cible mentionné ci-dessus a déjà été 
atteint ;  

2° Les moyens financiers disponibles au titre du 
dispositif de financement de la résolution sont 
tombés en deçà des deux tiers de ce niveau cible.  

B.-Il veille en outre à ce que la délibération du conseil 
de surveillance n’ait pas pour effet de porter le niveau 
les contributions exceptionnelles à plus du triple du 
montant des contributions annuelles au titre de ce 
dispositif pendant la phase de constitution des 
moyens qui y sont affectés.  

IV.-Le collège de supervision ou, le cas échéant, le 
collège de résolution de l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution s’assure que la 
délibération du conseil de surveillance ne conduise 
pas à ce que la part représentée par les engagements 
de paiement dépasse 30 % des moyens financiers 
disponibles affectés au mécanisme de garantie des 
dépôts ou au dispositif de financement de la 
résolution et que cette limite soit respectée à tout 
moment.  

 Pour apprécier cette limite, les moyens financiers 
disponibles du mécanisme de garantie des dépôts et 
du dispositif de financement de la résolution 
s’entendent de la somme des actifs financiers et des 
disponibilités du fonds affectés à ce mécanisme ou 
ce dispositif et des engagements de paiement reçus 
au titre des contributions à chacun d’entre eux et 
diminués des dépôts de garantie reçus en garantie de 
ces mêmes engagements.  

Article 2 

I. - A. - Pour l’application du troisième alinéa du I de
l’article L. 312-10 du code monétaire et financier, le
conseil de surveillance du Fonds de garantie des
dépôts et de résolution délibère sur le taux ou le
montant et la nature des contributions annuelles
appelées auprès de ses adhérents au plus tard le 31
octobre de chaque année.

Le projet de délibération est notifié à l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution au plus tard trois 
semaines avant la date prévue pour cette 
délibération. Cette délibération comporte un état des 
moyens disponibles du mécanisme concerné et, s’il y 
a lieu, des prévisions de sorties de ressources du 
fonds. 

L’avis du collège concerné de l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution est transmis au Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution au plus tard deux 
jours avant la date à laquelle le conseil de surveillance 
du fonds doit se réunir. 

La délibération mentionnée au premier alinéa est 
notifiée à l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution au plus tard le lendemain de son adoption. 

B. - Pour l’application du troisième alinéa du I de
l’article L. 312-10 du même code, le conseil de
surveillance du Fonds de garantie des dépôts et de
résolution délibère sur le taux ou le montant et la
nature des contributions exceptionnelles appelées
auprès de ses adhérents au plus tard trois mois après
:

- qu’a été constatée soit l’indisponibilité des dépôts
ou des titres, soit la défaillance d’un établissement de
crédit ou d’une société de financement à honorer ses
engagements de caution ;

- qu’ont été notifiées au Fonds de garantie des dépôts
et de résolution les sommes mises à sa charge par le
collège de résolution de l’Autorité de contrôle
prudentiel et de résolution au titre du dispositif de
financement de la résolution ;
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- que Fonds de garantie des dépôts et de résolution a 
accepté d’intervenir à titre préventif en application 
du II de l’article L. 312-5 du code monétaire et 
financier.  
  
La procédure mentionnée au A s’applique. 
Toutefois, la notification mentionnée au second 
alinéa de ce même A peut intervenir dans un délai 
plus court en accord avec le collège concerné de 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 
  
C. - Si aucune délibération ne lui est notifiée en 
application du A ou du B ou si la délibération qui lui 
est notifiée n’est pas conforme à l’avis qu’il a rendu, 
le collège concerné de l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution notifie un constat de 
carence ou de non-conformité au Fonds de garantie 
des dépôts et de résolution dans un délai de trois 
jours. Cette notification vaut mise en demeure faite 
à son conseil de surveillance de délibérer. Elle fixe le 
délai dans lequel le conseil de surveillance doit se 
prononcer ; elle est accompagnée du projet de 
délibération auquel il lui est demandé de se 
conformer. 
  
Cette faculté est ouverte dès lors que le collège 
concerné estime que l’une ou l’autre des situations 
mentionnées au précédent alinéa est susceptible de 
contrevenir à des dispositions précises et 
inconditionnelles des directives susvisées ou des 
décisions de la Commission européenne prises sur 
leur fondement. 
  
Conformément aux dispositions du cinquième alinéa 
du I de l’article L. 312-10 du même code, le projet de 
délibération est réputé adopté à l’issue du délai fixé 
par la notification en l’absence de délibération 
conforme du conseil de surveillance. 
  
D. - Le collège concerné de l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution calcule les contributions 
des adhérents du Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution en fonction des délibérations 
mentionnées au A, au B ou, s’il y a lieu, au C. 
  
II. - Pour l’application du quatrième alinéa I de 
l’article L. 312-10 du même code, le collège de 
supervision de l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution transmet au Fonds de garantie des dépôts 
et de résolution les projets de décisions arrêtant les 
modalités de calcul des contributions au titre du 
mécanisme de garantie des dépôts au plus tard trente 
jours avant la date à laquelle le collège doit se réunir 
en cas de changement dans la méthode définie. 
  
Conformément aux dispositions du cinquième alinéa 
du I de l’article L. 312-10 du même code, l’avis du 
conseil de surveillance du Fonds de garantie des 

dépôts et de résolution est réputé rendu à défaut de 
notification de son avis exprès avant cette date.  
  

Article 3 
  
I. - Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
peut, au titre du mécanisme de garantie des dépôts, 
déroger au plafond d’engagements de paiement 
mentionné au IV de l’article 1er pendant la période 
de constitution des moyens du mécanisme de 
garantie des dépôts ou du dispositif de financement 
de la résolution. Pour apprécier la répartition entre 
les engagements de paiement et les autres moyens 
disponibles et rendre son avis, le collège de 
supervision tient compte du montant des moyens 
disponibles au titre de ce mécanisme avant l’entrée 
en vigueur du présent arrêté et prend pour hypothèse 
que les contributions annuelles sont appelées de 
manière régulière pour permettre le financement du 
montant total nécessaire à l’atteinte de la cible de 
financement mentionnée à l’article 1er. 
  
Pour l’application du IV de l’article 1er, avant que le 
niveau des moyens financiers disponibles au titre du 
mécanisme de garantie des dépôts n’atteigne le 
niveau cible mentionnée à l’article 1er, le collège de 
supervision apprécie la mesure dans laquelle les 
moyens disponibles déjà constitués d’engagements 
de paiement reçus par le Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution peuvent être renouvelés ou 
doivent être réduits pour permettre de respecter la 
limite de 30 % mentionnée du IV de l’article 1er au 
plus tard le 3 juillet 2024. 
  
II. - Pendant la période de constitution des moyens 
du mécanisme de garantie des dépôts ou du dispositif 
de financement de la résolution, le collège concerné 
de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
tient compte pour rendre son avis des éventuelles 
interventions du Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution au titre de ce mécanisme ou de ce 
dispositif pendant cette période. Lorsque le montant 
cumulé des versements au titre du mécanisme de 
garantie des dépôts a dépassé 0,8 % des dépôts 
garantis par le fonds sur la période ou le montant 
cumulé des versements au titre de ce dispositif de 
financement de la résolution a dépassé 0,5 % des 
dépôts garantis par le fonds sur la période, le collège 
concerné part de l’hypothèse que cette période 
puisse être prolongée de quatre années pour 
apprécier le caractère régulier des contributions 
annuelles qui résultent du taux ou du montant fixé 
par le conseil de surveillance du fonds.  
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Article 4 
  
Les dispositions du présent arrêté sont applicables en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans 
les îles Wallis et Futuna.  
  

Article 5 
  
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française.  
  
Fait le 27 octobre 2015.  
  
Pour le ministre et par délégation :  
Le chef de service,  
C. Bavagnoli  
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Arrêté du 27 octobre 2015 pris pour l’application 
du 6° de l’article L. 312-16 du code monétaire et 
financier 
  
NOR: FCPT1524367A 
  
Version consolidée au 22 juillet 2016 
  
Le ministre des finances et des comptes publics, 
  
Vu la directive 2014/49/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 16 avril 2014 relative aux systèmes 
de garantie des dépôts ; 
  
Vu la directive 2014/59/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 15 mai 2014 établissant un cadre 
pour le redressement et la résolution des 
établissements de crédit et des entreprises 
d’investissement et modifiant la directive 
82/891/CEE du Conseil ainsi que les directives du 
Parlement européen et du Conseil 2001/24/CE, 
2002/47/CE, 2004/25/CE, 2005/56/CE, 
2007/36/CE, 2011/35/UE, 2012/30/UE et 
2013/36/UE et les règlements du Parlement 
européen et du Conseil (UE) n° 1093/2010 et (UE) 
n° 648/2012 ; 
  
Vu le code monétaire et financier, notamment ses 
articles L. 312-4 à L. 312-16 ; 
  
Vu l’article 120 de la loi n° 2008-1443 du 30 
décembre 2008 de finances rectificative pour 2008 ; 
  
Vu l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en 
œuvre de la garantie des dépôts, au plafond 
d’indemnisation et aux modalités d’application de 
l’article L. 312-4-1 du code monétaire et financier ; 
  
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de 
la réglementation financières en date du 26 octobre 
2015 ; 
  
Vu l’avis du président du directoire du Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution en date du 23 
octobre 2015, 
  
Arrête :  
  

Article 1 
  
Pour l’application du I de l’article L. 312-5 du code 
monétaire et financier, le Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution indemnise les sommes 
déposées sur les livrets A, sur les livrets de 
développement durable et sur les comptes sur livret 
d’épargne populaire ainsi que les intérêts afférents à 
ces sommes dans les limites et les conditions prévues 
par l’arrêté du 27 octobre 2015 susvisé.  

Article 2 
  
Modifié par Arrêté du 16 mars 2016 - art. 1 
Conformément à l’article 120 de la loi n° 2008-1443 
du 30 décembre 2008 susvisée, les coûts 
correspondant à l’indemnisation des sommes 
mentionnées à l’article 1er sont supportés par l’Etat.   
  
L’Etat exerce la faculté, prévue à l’article 120 de cette 
même loi, de se faire rembourser par le Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution l’indemnisation 
correspondant à la part de ces sommes qui n’est pas 
centralisée en application du chapitre Ier du titre II 
du livre II du code monétaire et financier dans le 
fonds d’épargne mentionné à l’article L. 221-7 du 
même code, pour chaque titulaire, dans la limite de 
l’écart entre le plafond d’indemnisation de 100 000 € 
applicable à ses autres dépôts garantis par le fonds et 
le montant indemnisé au titre de ces autres dépôts. 
L’indemnisation des dépôts exceptionnels 
temporaires au sens de l’article 9 de l’arrêté du 27 
octobre 2015 susvisé n’est pas prise en compte dans 
ce calcul.  
  

Article 3 
  
Pour le calcul des contributions des adhérents du 
Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
mentionnées à l’article L. 312-8-1 du code monétaire 
et financier, l’assiette des dépôts comprend la part 
des sommes laissées en compte sur les livrets ou 
comptes mentionnés à l’article 1er qui n’est pas 
centralisée en application du chapitre Ier du titre II 
du livre II dans le fonds d’épargne mentionné à 
l’article L. 221-7 du même code.   
 

Article 4 
  
Les dispositions du présent arrêté sont applicables en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans 
les îles Wallis et Futuna.  
  

Article 5 
   
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française.  
  
Fait le 27 octobre 2015.  
  
Pour le ministre et par délégation :  
Le chef de service,  
C. Bavagnoli  
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2 – ARRETE DU 16/03/2016 
 
Arrêté du 16 mars 2016 pris pour l’application du 
7° de l’article L. 312-16 du code monétaire et 
financier et relatif au conseil de surveillance du 
fonds de garantie des dépôts et de résolution 
  
NOR: FCPT1605365A 
  
Version consolidée au 22 juillet 2016 
 
Le ministre des finances et des comptes publics, 
  
Vu le code monétaire et financier, notamment ses 
articles L. 312-10 et L. 312-16 ; 
  
Vu le II de l’article 8 de l’ordonnance n° 2015-1024 
du 20 août 2015 portant diverses dispositions 
d’adaptation de la législation au droit de l’Union 
européenne en matière financière ; 
  
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de 
la réglementation financières en date du 26 février 
2016 ; 
  
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des 
normes en date du 3 mars 2016 ; 
  
Vu l’avis du président du directoire du fonds de 
garantie des dépôts et de résolution en date du 8 mars 
2016, 
  
Arrête :  
  

Article 1 
  
Les membres du conseil de surveillance du fonds de 
garantie des dépôts et de résolution sont désignés ou 
élus pour quatre exercices. Leur mandat prend fin à 
l’issue de la réunion du conseil de surveillance qui 
approuve les comptes du quatrième exercice du 
mandat.  
  

Article 2 
  
I.-Les membres du conseil de surveillance du fonds 
de garantie des dépôts et de résolution sont les 
personnes morales, adhérentes au mécanisme de 
garantie au titre duquel elles siègent, qui ont été 
désignées ou élues en application des articles 4 et 5.  
  
II.-Les membres du conseil de surveillance du fonds 
de garantie des dépôts et de résolution désignent un 
représentant permanent. Ce représentant permanent 
est une personne physique. Sa désignation est 
personnelle.  
  

Tout représentant permanent doit avoir la qualité de 
dirigeant effectif, au sens de l’article L. 511-13 ou du 
4 du premier alinéa de l’article L. 532-2 du code 
monétaire et financier, ou à défaut la qualité de cadre 
dirigeant de l’adhérent, de l’entreprise mère ou de 
l’organe central qui l’a désigné. Lorsque le 
représentant permanent n’est pas dirigeant effectif, il 
doit satisfaire aux mêmes conditions d’honorabilité, 
de compétence et de connaissance que celles qui sont 
mentionnées à l’article L. 511-51 du même code et 
disposer des pouvoirs nécessaires attribués par le 
conseil d’administration, le conseil de surveillance ou 
tout autre organe exerçant des fonctions de 
surveillance équivalente de la personne qui l’a 
désigné pour l’engager au sein du conseil de 
surveillance du fonds de garantie des dépôts et de 
résolution ; il rend directement compte à l’un des 
dirigeants effectifs de cette personne.  
  
Lorsqu’un représentant permanent ne satisfait plus 
aux conditions mentionnées ci-dessus, ou lorsqu’il 
est empêché ou démissionnaire, l’adhérent, 
l’entreprise mère ou l’organe central concerné 
désigne un nouveau représentant permanent dans un 
délai de deux semaines, ou, si cette échéance est plus 
proche, au plus tard la veille de la réunion du conseil 
de surveillance qui suit cette perte de qualité.  
  

Article 3 
  
I. - Pour la désignation ou l’élection des membres du 
conseil de surveillance, le fonds de garantie des 
dépôts et de résolution calcule les contributions 
versées par chacun des adhérents par mécanisme de 
garantie. 
  
Pour chaque mécanisme de garantie, sont pris en 
compte l’ensemble des certificats d’associés, des 
certificats d’association, des engagements de 
paiement souscrits par chaque adhérent ainsi que 
l’ensemble de ses cotisations versées depuis son 
adhésion au mécanisme, nets de toutes imputations 
de charges et pertes, arrêtés à la clôture de l’exercice 
précédant le renouvellement du mandat des 
membres du conseil de surveillance. 
  
II. - Pour les adhérents appartenant à un même 
groupe au sens du III de l’article L. 511-20 du code 
monétaire et financier, ce calcul est effectué sur une 
base consolidée par mécanisme de garantie. Il est fait 
masse des contributions des adhérents appartenant 
au groupe. 
  
III. - Ce calcul est mis à jour chaque année, sur la 
base des données arrêtées à la clôture de l’exercice 
précédent. 
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IV. - Pour ces calculs, l’Autorité de contrôle
prudentiel et de résolution fournit au fonds, au plus
tard le 15 janvier de chaque année, la composition
des groupes tels que définis au II du présent article,
sur la base des périmètres arrêtés lors de la dernière
levée des contributions.

Article 4 

I.-En application du 1 du II de l’article L. 312-10 du 
code monétaire et financier, les sept plus importants 
contributeurs au mécanisme de garantie des dépôts 
au sens de l’article 3 sont membres de droit du 
conseil de surveillance du fonds de garantie des 
dépôts et de résolution. Le calcul se fait au niveau du 
groupe au sens du III de l’article L. 511-20 du même 
code.  

Le directoire du fonds leur notifie le résultat de ses 
calculs au plus tard le 10 février. Il les invite à 
désigner leur représentant permanent au conseil de 
surveillance à compter de son renouvellement.  

S’agissant des groupes, cette notification est adressée 
à l’organe central ou à l’entreprise mère concernés si 
ceux-ci sont adhérents, sinon à l’adhérent 
appartenant à ce groupe dont la contribution au 
mécanisme de garantie des dépôts est la plus 
importante. La notification s’accompagne de la liste 
des adhérents à ce mécanisme qui sont membres du 
groupe et du détail des contributions prises en 
compte.  

Le siège est détenu par l’adhérent concerné ou, s’il 
s’agit d’un groupe, par l’organe central ou l’entreprise 
mère concernés si ceux-ci sont adhérents au 
mécanisme de garantie des dépôts, sinon par 
l’adhérent à ce mécanisme membre de ce groupe 
dont la contribution est la plus importante.  

Le directoire du fonds informe l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution de ces notifications.  

II.-Les personnes qui y ont été invitées en application 
du I du présent article notifient au président du 
directoire du fonds la désignation de leur 
représentant permanent au plus tard deux semaines 
avant l’échéance du mandat du conseil de 
surveillance sortant.  

Cette notification est signée par un dirigeant effectif, 
au sens de l’article L. 511-13 ou du 4 du premier 
alinéa de l’article L. 532-2 du code monétaire et 
financier, de la personne concernée. Elle comporte 
la justification des qualités du représentant 
permanent au regard des conditions posées par le II 
de l’article 2.  

Article 5 

I. - Les membres du conseil de surveillance du fonds
de garantie des dépôts et de résolution qui ne sont
pas désignés en application de l’article 4 sont élus par
un collège des adhérents propre à chaque mécanisme
de garantie disposant d’au moins un siège en
application des 2, 3 et 4 du II de l’article L. 312-10
du code monétaire et financier.

L’élection a lieu au plus tard une semaine avant la fin 
du mandat du conseil de surveillance sortant. Elle a 
lieu simultanément pour tous les mécanismes. Elle 
est organisée par le directoire. 

II. - Pour l’élection des deux membres du conseil
siégeant au titre de la garantie des dépôts, le collège
électoral est composé de tous les adhérents autres
que ceux mentionnés au I de l’article 4.

Pour l’élection du membre du conseil siégeant au 
titre de la garantie des cautions et pour l’élection des 
deux membres du conseil siégeant au titre de la 
garantie des investisseurs, le collège électoral de 
chaque mécanisme est composé des seuls adhérents 
qui ne sont pas établissements de crédit. 

S’agissant des membres d’un collège électoral 
appartenant à un groupe, leurs droits de vote sont 
exercés par l’organe central de leur réseau ou leur 
entreprise mère si ceux-ci sont membres de ce 
collège, sinon par le membre de ce collège 
appartenant au même groupe qui détient le plus 
grand nombre de voix. 

III. - Le nombre des voix attribuées à chaque
adhérent ou groupe est égal au total des
contributions calculées en application de l’article 3.

Le nombre de voix détenu par un membre d’un 
collège électoral ne peut être inférieur au montant de 
la contribution minimale d’une année. 

Le directoire du fonds de garantie des dépôts et de 
résolution notifie, au plus tard cinq semaines avant la 
date de l’élection, aux adhérents, aux organes 
centraux et aux entreprises mères concernés le 
nombre de voix dont ils disposent. Cette notification 
indique la date prévue de l’élection ; elle est 
accompagnée d’un appel à candidatures. 

IV. - Les candidats doivent appartenir au collège
électoral du mécanisme au titre duquel ils se
présentent. Un même adhérent ne peut être candidat
au titre de plusieurs mécanismes. Les membres de
droit ne peuvent être candidats au titre d’aucun
mécanisme. Les adhérents appartenant au même
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groupe ne peuvent présenter plus d’une candidature 
par collège. 
  
Les candidatures sont adressées au président du 
directoire du fonds de garantie des dépôts et de 
résolution au plus tard trois semaines avant la date de 
l’élection. Les adhérents proposant leur candidature 
doivent faire connaître simultanément le nom du 
représentant envisagé ainsi que la justification de ses 
qualités au regard des conditions posées par le II de 
l’article 2. 
  
V. - Le directoire convoque les collèges électoraux au 
plus tard deux semaines avant le jour de l’élection. La 
convocation est adressée à chaque adhérent pour 
chaque collège électoral dont il est membre ; elle 
comporte le nombre de voix dont il dispose. 
  
S’agissant des groupes, elle est adressée à chaque 
entreprise mère ou organe central concerné si ceux-
ci sont adhérents, sinon à l’adhérent appartenant au 
même groupe qui détient le plus grand nombre de 
voix. La convocation comporte la liste des candidats 
ainsi que les bulletins de vote et les documents 
nécessaires à l’élection. 
  
VI. - Le scrutin se déroule au siège du fonds de 
garantie des dépôts et de résolution le jour fixé par la 
convocation ; il est présidé par le président du 
directoire assisté du ou des autres membres du 
directoire et du secrétaire du conseil de surveillance ; 
tout adhérent peut y assister. 
  
Les personnes participant au vote doivent justifier de 
leur pouvoir. 
  
Le vote peut également se dérouler par 
correspondance. Les plis contenant les votes doivent 
parvenir au fonds de garantie des dépôts et de 
résolution sous double enveloppe au plus tard le jour 
du scrutin ; le signataire y justifie de ses pouvoirs ; les 
enveloppes contenant les bulletins de vote sont 
ouvertes à la clôture du scrutin. 
  
Le scrutin se déroule en un seul tour. Pour chaque 
mécanisme, sont élus le ou les candidats ayant 
obtenu le plus grand nombre de voix dans la limite 
du nombre de sièges à pourvoir. 
  
Les résultats sont proclamés séance tenante par le 
directoire. Il en est immédiatement dressé procès-
verbal sous la signature des membres du directoire et 
du secrétaire du conseil de surveillance. Ils sont 
publiés le jour même sur le site internet du fonds et 
communiqués à l’Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution. 
  

Les résultats sont aussitôt communiqués par le 
président du directoire aux adhérents élus au moyen 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
Cette communication indique la date prévue pour 
l’installation du nouveau conseil de surveillance. Le 
représentant permanent dont le nom a été 
communiqué en application du troisième alinéa du 
IV est réputé avoir été désigné dès la communication 
des résultats.  
  

Article 6 
 

I. - Il est mis fin au mandat d’un membre du conseil 
de surveillance du fonds de garantie des dépôts et de 
résolution dans l’une des situations suivantes : 
  
1° Lorsque le membre n’est plus adhérent au 
mécanisme de garantie au titre duquel il a été désigné 
ou élu ; 
  
2° Lorsque ce membre devient membre d’un groupe 
disposant déjà d’un siège au titre du même 
mécanisme ; 
  
3° Lorsque, à l’occasion de la mise à jour prévue au 
III de l’article 3, il apparaît qu’un membre de droit ne 
remplit plus la condition prévue au I de l’article 4 
pour conserver son siège au titre de la garantie des 
dépôts ; 
  
4° Lorsque, à l’occasion de la mise à jour prévue au 
III de l’article 3, il apparaît qu’un membre élu devient 
membre de droit ; 
  
5° Lorsqu’un membre élu démissionne de son 
mandat. 
  
L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
informe sans délai le président du directoire du fonds 
si elle constate les situations mentionnées au 1° ou 
au 2°. 
  
Dès que le président du directoire du fonds constate 
qu’un membre du conseil de surveillance est placé 
dans l’une des situations mentionnées aux 1° à 4° ci-
dessus, il notifie au membre concerné par lettre 
recommandé avec accusé de réception qu’il est mis 
fin d’office à son mandat. S’agissant d’un membre 
démissionnaire, son mandat prend fin dès réception 
de sa démission par le directoire du fonds. Le 
directoire informe de la vacance d’un siège les autres 
membres du conseil ainsi que l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution. 
  
II. - Il est procédé au remplacement d’un siège vacant 
dans les conditions suivantes : 
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1° S’il s’agit d’un membre de droit, il est remplacé par 
l’entité qui fait partie désormais des sept plus 
importants contributeurs à la garantie des dépôts, 
dans les conditions et selon les modalités 
mentionnées à l’article 4 ; 

2° S’il s’agit d’un membre élu, le directoire organise 
une élection dans les conditions mentionnées à 
l’article 5 pour pouvoir au siège devenu vacant. 
Toutefois, si au terme du délai prévu pour déposer 
les candidatures il apparaît qu’il n’y a qu’un seul 
candidat, celui-ci est déclaré élu. 

Par dérogation à l’alinéa précédent, lorsque la 
vacance du siège d’un membre élu est constatée dans 
les douze mois précédant la fin du mandat, et après 
appel à candidature auprès des adhérents membres 
du collège électoral du mécanisme concerné, le 
conseil de surveillance choisit parmi les candidats 
déclarés le remplaçant du membre dont le siège a été 
déclaré vacant lors de sa première réunion qui suit. 

Les remplacements intervenant en application du 
présent article valent pour la durée du mandat restant 
à courir.  

Article 7 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans 
les îles Wallis et Futuna.  

Article 8 

Les titres II et III du règlement du Comité de la 
réglementation bancaire et financière n° 99-06 du 9 
juillet 1999 relatif aux ressources et au 
fonctionnement du fonds de garantie des dépôts et 
le titre II du règlement du Comité de la 
réglementation bancaire et financière n° 99-15 du 23 
septembre 1999 relatif aux ressources et au 
fonctionnement du mécanisme de garantie des titres 
sont abrogés.  

Article 9 

Conformément à l’article 8 de l’ordonnance n° 2015-
1024 du 20 août 2015 susvisée, le présent arrêté est 
applicable au renouvellement intégral du conseil de 
surveillance du fonds de garantie des dépôts et de 
résolution à intervenir en 2016. Pour ce 
renouvellement, les délais mentionnés au I et au II 
de l’article 4 sont respectivement portés au 15 avril 
et à une semaine. L’échéance prévue au I de l’article 
5 est fixée au 15 mai 2016 au plus tard.  

Article 10 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française.  

Fait le 16 mars 2016. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de service,  
C. Bavagnoli
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3 - TEXTES CRBF 

A/ GARANTIE DES INVESTISSEURS 

Règlement CRBF n° 99-14 du 23 septembre 1999 
modifié relatif à la garantie des titres détenus, 
pour le compte d'investisseurs, par les 
établissements de crédit, les entreprises 
d'investissement et les autres intermédiaires 
habilités aux activités de conservation ou 
d'administration d'instruments financiers ou de 
compensation d'instruments financiers ayant 
leur siège social sur le territoire de la République 
française et de la Principauté de Monaco 

 Les références à l'Autorité de contrôle prudentiel doivent, par 
application de la loi no 2003-706 du 1er août 2003, dite 
LSF, et du décret no 2003-1109 du 21 novembre 2003 
codifié, être lues comme faisant référence à l'Autorité des 
marchés financiers  
Article 1er. – « Le mécanisme de garantie des titres 
mentionné à l'article L. 322-1 du Code monétaire et 
financier indemnise, dans les conditions fixées par le 
présent règlement, les créances résultant de 
l'incapacité d'un de ses adhérents, de restituer aux 
investisseurs les instruments financiers détenus pour 
leur compte, ainsi que leurs dépôts en espèces 
lorsqu'ils sont liés à un service d'investissement, à la 
compensation ou à la conservation d'instruments 
financiers, fournis par l'adhérent et qu'ils n'entrent 
pas dans le champ d'application du fonds de garantie 
des dépôts institué par l'article L. 312-4 du Code 
monétaire et financier.  
«  Article 1-1. – « Les prestataires de services 
d'investissement autres que les sociétés de gestion de 
portefeuille, ainsi que les intermédiaires habilités par 
l'Autorité de contrôle prudentiel au titre de la 
conservation ou de l'administration d'instruments 
financiers ou au titre de l'activité de compensation 
d'instruments financiers en qualité d'adhérent d'une 
chambre de compensation » (Arrêté du 15 mai 2006), 
ayant leur siège social « en France métropolitaine ou 
dans les départements et régions d'outre-mer » 
(Arrêté du 18 décembre 2009) adhèrent au mécanisme 
de garantie des titres.  
« Les prestataires de services d'investissement autres 
que les sociétés de gestion de portefeuille, ainsi que 
les intermédiaires habilités par l'Autorité de contrôle 
prudentiel au titre de la conservation ou de 
l'administration d'instruments financiers ou au titre 
de l'activité de compensation d'instruments 
financiers en qualité d'adhérent d'une chambre de 
compensation » (Arrêté du 15 mai 2006), ayant leur 
siège social dans la collectivité territoriale de Saint-
Pierre-et-Miquelon ou dans la collectivité 
départementale de Mayotte « ou dans la principauté 
de Monaco » (Arrêté du 18 décembre 2009) adhèrent au 
mécanisme de garantie des titres.  

« Les prestataires de services d'investissement autres 
que les sociétés de gestion de portefeuille, ainsi que 
les intermédiaires habilités par l'Autorité de contrôle 
prudentiel au titre de la conservation ou de 
l'administration d'instruments financiers ou au titre 
de l'activité de compensation d'instruments 
financiers en qualité d'adhérent d'une chambre de 
compensation » (Arrêté du 15 mai 2006), ayant leur 
siège social « en Polynésie française ou en Nouvelle-
Calédonie ou dans les îles Wallis et Futuna ». (Arrêté 
du 18 décembre 2009)  
Les prestataires de services d'investissement autres 
que les sociétés de gestion de portefeuille, ainsi que 
les intermédiaires habilités par l'Autorité de contrôle 
prudentiel au titre de la conservation ou de 
l'administration d'instruments financiers ou au titre 
de l'activité de compensation d'instruments 
financiers en qualité d'adhérent d'une chambre de 
compensation » (Arrêté du 15 mai 2006), mentionnés 
aux alinéas précédents, sont dénommés ci-après « 
établissements adhérents. » (Règlement no 2002-07 du 
21 novembre 2002)  

TITRE I  
Étendue de la garantie 

Article 2. – Les créances des investisseurs garanties 
en application de l'article L. 322-1 du Code monétaire et 
financier et du présent règlement, ci-après dénommées 
« les titres », sont celles qui portent sur tout 
instrument financier mentionné à l'article L. 211-1 du 
Code monétaire et financier détenu pour le compte d'un 
investisseur, que l'établissement adhérent doit 
restituer conformément aux conditions légales et 
contractuelles applicables, notamment en matière de 
compensation.  
Sous réserve des dispositions du 4o b) de l'article 3 
du présent règlement, les titres ainsi définis incluent 
les dépôts en espèces auprès d'un établissement 
adhérent autre qu'un établissement de crédit, y 
compris ceux effectués en garantie ou en couverture 
de positions prises sur un marché d'instruments 
financiers, lorsque ces dépôts sont liés à un service 
d'investissement, à la conservation ou à la 
compensation d'instruments financiers, fournis par 
ledit établissement.  
« Pour les établissements de crédit, les entreprises 
d'investissement et les établissements financiers 
mentionnés à l'article L. 511-28 du Code monétaire 
et financier « ainsi que pour les personnes 
mentionnées « au point 4 de l'article L. 440-2 » (Arrêté 
du 18 décembre 2009) du même code et les personnes 
mentionnées au point 5 de l'article L. 542-1 du même 
code » (Arrêté du 15 mai 2006), figurant au premier 
alinéa de l'article 1-1, les titres ainsi définis incluent 
ceux inscrits dans les livres de leurs établissements 
secondaires implantés sur le territoire de la 
République française « de la Principauté de Monaco 
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» (Arrêté du 18 décembre 2009) et dans ceux de leurs
succursales établies dans les autres États parties à
l'accord sur l'Espace économique européen. »
(Règlement no 2002-07 du 21 novembre 2002)
« Pour les établissements adhérents mentionnés aux
deuxième et troisième alinéas de l'article 1-1, les titres
ainsi définis incluent ceux inscrits dans les livres de
leurs établissements secondaires implantés sur le
territoire de la République française. » (Règlement no
2002-07 du 21 novembre 2002) « et de la Principauté de
Monaco. » (Arrêté du 18 décembre 2009)

Article 3. – Sont exclus du bénéfice de la garantie : 

1o Les titres déposés par les personnes suivantes :  
a) établissements de crédit, entreprises
d'investissement, « personnes mentionnées « aux
points 3 et 4 de l'article L. 440-2 » (Arrêté du 18
décembre 2009) du code monétaire et financier et
personnes mentionnées aux points 4 et 5 de l'article
L. 542-1 du même code » (Arrêté du 15 mai 2006);
b) entreprises d'assurance ;
c) organismes de placement collectif ;
d) organismes de retraite et fonds de pension ;
e) personnes mentionnées à l'article L. 518-1 du Code
monétaire et financier ;
f) associés personnellement responsables et
commanditaires, détenteurs d'au moins 5 % du
capital de l'établissement adhérent, administrateurs,
membres du directoire et du conseil de surveillance,
dirigeants et commissaires aux comptes de
l'établissement, ainsi que tout investisseur ayant les
mêmes qualités dans d'autres sociétés du groupe ;
g) tiers agissant pour le compte des personnes citées
au point f) ci-dessus ;
h) sociétés ayant avec l'établissement adhérent,
directement ou indirectement, des liens de capital
conférant à l'une des entreprises liées un pouvoir de
contrôle effectif sur les autres ;
i) autres établissements financiers au sens de l'article
L. 511-21-4 du Code monétaire et financier ;

2o Les titres découlant d'opérations pour lesquelles 
une condamnation pénale définitive a été prononcée 
à l'encontre de l'investisseur pour un délit de 
blanchiment de capitaux, sur le fondement des 
articles 222-38, 324-1 ou 324-2 du code pénal ou de 
l'article 415 du code des douanes ; 

3o Les titres détenus pour le compte d'un 
investisseur qui, à titre individuel, a tiré avantage de 
faits concernant l'établissement adhérent, qui sont à 
l'origine des difficultés financières de celui-ci ou qui 
ont contribué à aggraver sa situation financière ; 

4o En raison de leur nature spécifique : 

a) les titres détenus pour le compte des institutions
supranationales, des États et administrations
centrales ;
b) « les dépôts en espèces libellés en devises autres
que celles des États parties à l'accord sur l'Espace
économique européen, à l'exception du franc CFP. »
(Règlement no 2002-07 du 21 novembre 2002)

Article 4. – Les titres détenus au moment de la prise 
d'effet du retrait de l'agrément, de la radiation d'un 
prestataire de services d'investissement « ou de la 
perte de l'habilitation au titre de la conservation ou 
de l'administration d'instruments financiers ou au 
titre de l'activité de compensation d'instruments 
financiers » (Arrêté du 15 mai 2006) restent couverts 
par le mécanisme de garantie des titres.  

TITRE II  
Plafond d'indemnisation 

Article 5. – « 5-I – Le plafond d'indemnisation par 
investisseur est de 70 000 euros en ce qui concerne 
les instruments financiers mentionnés au premier 
alinéa de l'article 2 et de 70 000 euros en ce qui 
concerne les dépôts mentionnés au deuxième alinéa 
de ce même article.  
« 5-II – Pour les établissements adhérents 
mentionnés au premier alinéa de l'article 1-1, chacun 
de ces plafonds s'applique à l'ensemble des actifs 
d'un même investisseur auprès du même 
établissement adhérent, quels que soient le nombre 
de comptes, leur localisation sur le territoire de la 
République française «, de la Principauté de Monaco 
» (Arrêté du 18 décembre 2009) et dans l'Espace
économique européen et, sous réserve du 4o b) de
l'article 3, la devise concernée.
« 5-III – Pour les établissements adhérents
mentionnés au deuxième alinéa de l'article 1-1,
chacun de ces plafonds s'applique à l'ensemble des
actifs d'un même investisseur auprès du même
établissement adhérent, quels que soient le nombre
de comptes, leur localisation sur le territoire de la
République française « et dans la Principauté de
Monaco » (Arrêté du 18 décembre 2009) et, sous réserve
du 4o b) de l'article 3, la devise concernée.
« 5-IV – Les plafonds d'indemnisation des
investisseurs clients des établissements adhérents
mentionnés au quatrième alinéa de l'article 1-1 sont
égaux à la contre-valeur en francs CFP des montants
indiqués au point 5-I, obtenue en appliquant la parité
définie en application de l'article L. 712-2 du Code
monétaire et financier.
« Chacun de ces plafonds s'applique à l'ensemble des
actifs d'un même investisseur auprès du même
établissement adhérent, quels que soient le nombre
de comptes, leur localisation sur le territoire de la
République française « et dans la Principauté de
Monaco » (Arrêté du 18 décembre 2009) et, sous réserve
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du 4o b) de l'article 3, la devise concernée. » (Règlement 
no 2002-07 du 21 novembre 2002) 

Article 6. – Il est tenu compte, dans le calcul du 
plafond mentionné à l'article précédent, de la part 
revenant à chaque investisseur dans une opération 
d'investissement jointe. Sauf stipulation contraire, le 
compte est réparti de façon égale entre les 
investisseurs.  
Les créances sur une opération d'investissement 
jointe sur lesquelles deux personnes au moins ont 
des droits en leur qualité d'associé d'une société, de 
membre d'une association ou de tout groupement 
similaire, non dotés de la personnalité morale, sont, 
pour le calcul du même plafond, regroupées et 
traitées comme si elle était effectuée par un 
investisseur unique.  
Lorsque l'investisseur au nom duquel est ouvert le 
compte n'est pas l'ayant droit des titres détenus par 
un établissement adhérent, c'est la personne qui en 
est l'ayant droit qui bénéficie de l'indemnisation, à 
condition cependant que cette personne ait été 
identifiée ou soit identifiable avant le constat de 
l'indisponibilité des titres. S'il existe plusieurs ayants 
droit, il est tenu compte de la part revenant à chacun 
d'eux, conformément aux dispositions régissant la 
gestion des titres, pour le calcul du plafond 
mentionné à l'article ci-dessus.  

TITRE III  
Modalités et délais d'indemnisation 

Article 7. – Sans préjudice des cas d'ouverture d'une 
procédure de redressement ou de liquidation 
judiciaires, l'Autorité de contrôle prudentiel, après 
avoir constaté l'indisponibilité des titres consécutive 
à l'incapacité d'un établissement adhérent de restituer 
les titres détenus pour des raisons qui pourraient être 
liées à sa situation financière et qu'il ne lui apparaît 
pas possible que la restitution ait lieu prochainement, 
demande, après avis de « l'Autorité des marchés 
financiers » (loi no 2003-706 du 1er avril 2003 dite LSF 
– article 46-V-1o), l'intervention du fonds de garantie
des dépôts au titre du 1er alinéa de l'article L. 322-2 du
Code monétaire et financier et notifie alors sa radiation à
l'établissement adhérent concerné.

Article 8. – « À partir des documents produits par 
l'établissement adhérent concerné ou, en cas 
d'ouverture d'une procédure de redressement ou de 
liquidation judiciaires, de ceux produits pour 
l'application de l'article « L. 211-10 » (Arrêté du 18 
décembre 2009) du Code monétaire et financier, le fonds de 
garantie des dépôts vérifie les créances des 
investisseurs se rapportant à des titres indisponibles 
et les informe sans délai, par lettre recommandée « 
avec demande d'avis de réception » (Règlement no 
2002-07 du 21 novembre 2002), du montant et de la 

nature des titres couverts au titre du mécanisme de la 
garantie des titres et des créances qui en sont exclues 
en application des articles 3 et 5 du présent 
règlement. » (Règlement no 2002-07 du 21 novembre 
2002)  
« Elle informe les investisseurs qu'ils ont un délai de 
15 jours pour formuler toutes remarques utiles à leur 
indemnisation ou contester le décompte proposé, 
établi sur la base de la valeur vénale des instruments 
financiers couverts observée à la date de leur 
indisponibilité, ainsi que pour choisir, le cas échéant, 
la monnaie dans laquelle l'indemnisation sera 
effectuée. Au terme de ce délai, le fonds de garantie 
engage, au titre du mécanisme de garantie des titres, 
l'indemnisation dans les conditions fixées à l'article 9. 
» (Règlement no 2002-07 du 21 novembre 2002)
La lettre mentionnée « au premier alinéa » (Règlement
no 2002-07 du 21 novembre 2002) précise aux
investisseurs les modalités et la procédure à suivre,
dans l'hypothèse de l'ouverture d'une procédure de
redressement ou de liquidation judiciaires prononcée
à l'encontre de l'établissement adhérent défaillant,
pour déclarer auprès du représentant des créanciers
ou du liquidateur nommé par le tribunal de
commerce les créances qui ont été exclues de
l'indemnisation au titre de la garantie des titres.
Le fonds indemnise dans un délai de trois mois à
compter de la demande formulée par l'Autorité de
contrôle prudentiel les créances admises par lui au
titre du mécanisme de la garantie des titres. Lorsque
les circonstances l'exigent, le fonds de garantie des
dépôts peut demander à l'Autorité de contrôle
prudentiel une prolongation de ce délai, laquelle ne
peut dépasser trois mois.
Les délais prévus aux alinéas précédents ne peuvent
être invoqués par le fonds de garantie des dépôts
pour refuser le bénéfice du mécanisme de la garantie
des titres à un investisseur apportant la preuve qu'il
n'a pas été en mesure de faire valoir à temps son droit
à un versement au titre de la garantie.

Article 9. – « 9-I – L'indemnisation des investisseurs 
clients des établissements adhérents mentionnés aux 
premier et deuxième alinéas de l'article 1-1 est 
effectuée en euros. Les titres libellés en francs CFP 
sont convertis en euros selon la parité en vigueur à la 
date de l'indisponibilité des titres. Les titres libellés 
en devises sont convertis en euros selon le cours 
observé à la date de l'indisponibilité des titres. 
L'investisseur ayant son domicile dans les zones 
géographiques mentionnées au troisième alinéa de 
l'article 1-1 peut demander à être indemnisé en francs 
CFP.  
« 9-II – L'indemnisation des investisseurs clients des 
établissements adhérents mentionnés au troisième 
alinéa de l'article 1-1 est effectuée en francs CFP. Les 
dépôts en euros sont convertis en francs CFP selon 
la parité en vigueur à la date de l'indisponibilité des 
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dépôts. Les titres libellés en devises sont convertis en 
francs CFP selon le cours observé à la date de 
l'indisponibilité des titres. L'investisseur ayant son 
domicile dans les zones géographiques mentionnées 
au premier alinéa de l'article 1-1 peut demander à être 
indemnisé en euros. » (Règlement no 2002-07 du 21 
novembre 2002)  
« 9-III – » (Règlement no 2002-07 du 21 novembre 2002) 
Le fonds de garantie des dépôts peut également 
proposer à tous les investisseurs une indemnisation 
en titres identiques à ceux dont l'indisponibilité a été 
constatée dans les conditions prévues par l'article « L. 
211-10 » (Arrêté du 18 décembre 2009) du Code monétaire 
et financier, dans la limite du plafond prévu à l'article 5 
ci-dessus et sur la base de leur valeur vénale à la date 
de leur indisponibilité. Dans le délai de quinze jours 
mentionné à l'article 8 ci-dessus, l'investisseur fait 
connaître au fonds s'il accepte ou non cette 
proposition. À défaut de réponse à l'expiration de ce 
délai, il est réputé l'avoir refusée, sans préjudice des 
dispositions du dernier alinéa dudit article 8.  
« 9-IV – » (Règlement no 2002-07 du 21 novembre 2002) 
Nonobstant les délais prévus au « cinquième alinéa » 
(Règlement no 2002-07 du 21 novembre 2002) de l'article 
8, lorsque l'investisseur ou toute autre personne 
ayant des droits ou un intérêt sur les titres détenus 
sur un compte a été mis en examen pour un délit de 
blanchiment de capitaux sur le fondement des 
articles 222-38, 324-1 ou 324-2 du code pénal ou de 
l'article 415 du code des douanes, le fonds de garantie 
suspend les payements correspondants dans l'attente 
du jugement définitif. 
  
Article 10. – Dans le cadre d'une procédure de 
redressement ou de liquidation judiciaires prononcée 
à l'encontre d'un établissement adhérent auprès 
duquel le fonds de garantie des dépôts est intervenu 
au titre du mécanisme de garantie des titres, celui-ci 
transmet au représentant des créanciers ou au 
liquidateur nommé par la juridiction commerciale le 
détail par investisseur des créances indemnisées par 
lui et de celles qui ne l'ont pas été en application des 
articles 3 et 5 du présent règlement.  
 

TITRE IV  
Information des investisseurs 
 

Article 11. – Les établissements adhérents 
fournissent aux investisseurs, de même qu'à toute 
personne qui en fait la demande, toutes informations 
utiles sur le mécanisme de garantie des titres, en 
particulier le montant et l'étendue de la couverture 
offerte. Ils précisent, en outre, que le mécanisme de 
garantie des titres a pour objet d'indemniser la 
créance résultant de l'indisponibilité des instruments 
financiers déposés auprès d'un établissement 
adhérent et non de garantir la valeur de ces 
instruments.  

Les modifications éventuelles sont portées à la 
connaissance des investisseurs.  
L'usage à des fins publicitaires, par les établissements 
assujettis au présent règlement, de ces mêmes 
informations est interdit. 
 
Article 12. – Les investisseurs peuvent obtenir, sur 
simple demande auprès du fonds de garantie des 
dépôts, des informations complémentaires sur les 
conditions ou délais d'indemnisation ainsi que sur les 
formalités à accomplir pour être indemnisés. 
 
Article 13. – Les informations destinées aux 
investisseurs ainsi que les documents relatifs aux 
conditions et formalités à remplir pour bénéficier 
d'un versement au titre du mécanisme de la garantie 
des titres sont rédigés en langue française, de façon 
détaillée et aisément compréhensible par tout 
investisseur.  
Les articles 14, 15 et 16 du titre V – dispositions 
diverses sont abrogés (Arrêté du 18 décembre 2009) 
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Règlement CRBF n° 99-15 du 23 septembre 1999 
modifié relatif aux ressources et au 
fonctionnement du mécanisme de garantie des 
titres 

 TITRE I  
Ressources financières du mécanisme 

Article 1er. – Les établissements adhérant au 
mécanisme de garantie des titres mentionné à l'article 
L. 322-1 du Code monétaire et financier et soumis aux
dispositions du règlement 99-14, ci-après « les
adhérents », doivent souscrire dès que le fonds a
décidé son émission, et libérer en deux tranches,
l'une de 25 % au moment de la souscription, l'autre
avant le 31 décembre 2000, un certificat d'association
au mécanisme dont le montant est fixé selon les
modalités de calcul prévues à l'annexe au présent
règlement. Au 31 décembre 1999, le montant global
total des certificats d'association ainsi souscrits peut
être de 10 millions d'euros. Il est augmenté des
souscriptions des établissements adhérant après cette
date et diminué des remboursements prévus à
l'article 10.

Article 2. – Il est servi aux certificats d'association 
une rémunération annuelle fixée par le fonds de 
garantie des dépôts statuant au titre du mécanisme 
de garantie lors de l'arrêté de ses comptes, sans 
excéder le taux moyen de rendement des emprunts 
d'État d'une durée de 10 ans émis l'année civile de 
leur souscription, tel que constaté par la Banque de 
France. Ce taux est remplacé tous les dix ans par celui 
des emprunts émis au cours de l'année de 
remboursement du précédent gisement de référence. 
Cette rémunération est supprimée, dès lors que le 
fonds constate que les cotisations des adhérents du 
mécanisme de garantie des titres seront insuffisantes 
pour couvrir les « charges » (Règlement no 2000-08 du 
6 septembre 2000) découlant des interventions prévues 
à l'article L. 322-2 du Code monétaire et financier. Le fonds 
informe le ministre chargé de l'économie et le 
gouverneur de la Banque de France, président de 
l'Autorité de contrôle prudentiel, de cette situation. 

Article 3. – Le montant global des cotisations est 
fixé de manière à ne pas mettre en péril la stabilité du 
système bancaire et financier. « La cotisation, répartie 
entre les adhérents selon les dispositions prévues par 
l'annexe au présent règlement, est versée en une 
échéance annuelle, sauf s'il est nécessaire 
d'augmenter cette cotisation en cours d'année civile, 
par une majoration de la cotisation annuelle ou par 
l'appel d'une cotisation exceptionnelle. » (Règlement no 
2002-09 du 21 novembre 2002). L'ensemble des 
éléments de calcul, propre à chaque adhérent, est 
couvert par le secret professionnel. 

Article 4. – Le fonds de garantie recouvre le montant 
des cotisations dues. Les adhérents du mécanisme 
doivent verser les cotisations ou constituer les dépôts 
de garantie au plus tard quinze jours après avoir reçu 
la notification à cet effet prévue par l'annexe au 
présent règlement. Le fonds informe l'Autorité de 
contrôle prudentiel de tout retard ou difficulté à 
percevoir une cotisation. 

Article 5. – Les nouveaux adhérents doivent 
souscrire un certificat d'association et verser une 
cotisation supplémentaire, qui s'ajoute au montant 
de la cotisation annuelle, pendant cinq ans, selon les 
dispositions prévues par l'annexe au présent 
règlement.  
« Les adhérents qui ne sont pas habilités en vue de 
l'administration et de la conservation d'instruments 
financiers sont exonérés de la cotisation 
supplémentaire visée à l'alinéa précédent. » (Règlement 
no 2004-03 du 15 janvier 2004) 

Article 6. – « La totalité » (Règlement no 2002-09 du 21 
novembre 2002) du montant total d'une cotisation n'est 
pas versée par un adhérent dès lors que cet 
établissement :  
– prend l'engagement de verser, à première demande
du fonds, la fraction non versée des cotisations
pendant cinq ans à compter de l'échéance de
versement de la cotisation. «Pour l'exécution de cet
engagement, le fonds de garantie peut prélever ce
montant sur le dépôt de garantie constitué dans les
conditions ci-après. Il en informe l'établissement
concerné » (Règlement no 2000-08 du 6 septembre 2000);
– « constitue dans les livres du mécanisme, à la date
d'échéance du versement de la cotisation, un dépôt
de garantie bloqué pendant cinq ans, d'un montant
égal à celui de la fraction de la cotisation non versée.
La rémunération des dépôts de garantie ne peut
excéder le taux de rendement des emprunts d'État
d'une durée d'émission de cinq ans, constaté par la
Banque de France le 16 octobre, date à partir de
laquelle les adhérents sont redevables du montant de
la cotisation pour laquelle le dépôt est constitué, ou,
le cas échéant, le jour ouvré suivant. » (Règlement no
2002-09 du 21 novembre 2002). Cette rémunération est
supprimée dès lors que les ressources tirées du
placement des avoirs du mécanisme de garantie des
titres s'avèrent insuffisantes pour couvrir les «
charges » (Règlement no 2000-08 du 6 septembre 2000)
découlant des interventions prévues à l'article L. 322-
2 du Code monétaire et financier.
« En cas de perte de la qualité d'adhérent, les sommes
figurant en dépôt de garantie constitué par cet
adhérent sont transformées de plein droit et sans
autre formalité en cotisations. » (Règlement no 2000-08
du 6 septembre 2000). « Les dépôts de garantie font
l'objet d'une rémunération jusqu'à la date de cette
transformation de plein droit. Cette rémunération est
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égale aux intérêts servis à un dépôt interbancaire qui, 
d'une part, serait constitué le premier jour de l'année 
au cours de laquelle la décision prend effet et pour 
lequel un taux interbancaire est constaté et qui, 
d'autre part, viendrait à échéance à la date la plus 
proche de la date de ladite transformation sauf si 
avant cette date, l'Autorité de contrôle prudentiel a 
demandé ou proposé au fonds de garantie 
d'intervenir au titre du mécanisme de garantie des 
titres. » (Règlement no 2002-09 du 21 novembre 2002) 
 
Article 7. – Les sanctions pécuniaires infligées par 
l'Autorité des marchés financiers sont versées au 
fonds, en application de l'article L. 622-16-III du Code 
monétaire et financier, pour lequel elles constituent un 
produit qui est mis en réserve au titre du mécanisme 
« ainsi que le revenu du placement de l'ensemble des 
avoirs détenus au titre de la garantie des titres, une 
fois couvertes les charges de fonctionnement du 
mécanisme et la rémunération des certificats 
d'association ainsi que, le cas échéant, celle des 
dépôts de garantie » (Règlement no 2000-08 du 6 
septembre 2000). Les récupérations sur les sinistres 
réglés par le fonds au titre du mécanisme sont 
également mises en réserve au titre de ce dernier. 
 
Article 8. – « Les pertes sont imputées sur les 
montants mis en réserve au titre du mécanisme de 
garantie des titres puis sur le montant des cotisations 
versées jusqu'à la fin de l'exercice en cours à 
concurrence de 30 millions d'euros ou du montant 
disponible s'il est inférieur. Au-delà, le fonds appelle 
à hauteur de la moitié des pertes non encore 
couvertes, les fractions non versées, par ordre 
d'antériorité de la date d'échéance du versement de 
la cotisation. Le reste des pertes s'impute en premier 
lieu sur le solde des cotisations versées, puis le solde 
des fractions non versées des cotisations, selon le 
même ordre, avant toute imputation sur la 
rémunération puis sur le nominal des certificats 
d'association. » (Règlement no 2000-08 du 6 septembre 
2000)  
Les fractions non versées de la cotisation ne peuvent 
plus être appelées par le fonds cinq ans après la 
constitution des garanties susmentionnées. À cette 
date, les adhérents recouvrent la libre disposition des 
dépôts de garantie.  
« Constituent des pertes au sens du présent 
règlement la fraction des charges, y compris les 
charges calculées, qui excède l'ensemble des produits 
de l'exercice en cours du mécanisme de garantie des 
titres, avant toute rémunération des dépôts de 
garantie. » (Règlement no 2000-08 du 6 septembre 2000) 
 
Article 9. – « Dès que le fonds constate que les 
pertes dépassent l'ensemble des ressources du 
mécanisme autres que les certificats d'association, il 
opère la réduction, à due concurrence, du nominal de 

chaque certificat d'association » (Règlement no 2000-08 
du 6 septembre 2000). Les commissaires aux comptes 
du fonds de garantie doivent se prononcer sur le 
montant des provisions prises en compte au titre du 
mécanisme pour opérer cette réduction. La décision 
du fonds est notifiée dans un délai de quinze jours 
aux adhérents. 
 
Article 10. – « Lorsque la décision de retrait 
d'agrément ou d'habilitation d'un adhérent a pris 
effet, le certificat d'association est remboursé, au plus 
tard à la fin du mois qui suit « la notification, au fonds 
de garantie des dépôts, par l'autorité compétente, de 
» (Règlement no 2002-09 du 21 novembre 2002) la date de 
prise d'effet de la décision, à sa valeur nominale, 
éventuellement réduite en application de l'article 9. 
Ce remboursement est fait au nominal augmenté, le 
cas échéant, de la rémunération due jusqu'à la date de 
remboursement. Cette rémunération est égale aux 
intérêts servis à un dépôt interbancaire qui, d'une 
part, serait constitué le premier jour de l'année au 
cours de laquelle la décision prend effet et pour 
lequel un taux interbancaire est constaté et qui, 
d'autre part, viendrait à échéance à la date la plus 
proche de la date de remboursement du certificat, 
sauf si avant cette date le fonds a constaté 
l'insuffisance des ressources visées à l'article 2 et n'a 
pas à verser de rémunération en application des 
dispositions dudit article.  
« Lors de l'absorption d'un adhérent par un autre 
adhérent ou du transfert d'un adhérent à un autre de 
l'activité justifiant l'adhésion au mécanisme, donnant 
lieu à un retrait d'agrément ou d'habilitation, sans que 
la société cédante fasse l'objet d'une dissolution » 
(Règlement no 2002-09 du 21 novembre 2002) le produit 
du remboursement du certificat vient augmenter le 
montant du certificat « de l'établissement absorbant 
ou cessionnaire » (Règlement no 2002-09 du 21 novembre 
2002). Dans « ces » (Règlement no 2002-09 du 21 
novembre 2002) cas, la rémunération due n'est pas 
remboursée mais le nouveau montant du certificat 
sert de fondement au calcul de la rémunération due 
« à l'établissement absorbant ou cessionnaire » 
(Règlement no 2002-09 du 21 novembre 2002) à compter 
du début de l'année considérée. Toutefois, si l'assiette 
de cotisation de l'absorbé « ou de celui dont la totalité 
de l'activité justifiant l'adhésion au mécanisme a été 
transférée » (Règlement no 2002-09 du 21 novembre 2002) 
est nulle, le produit du remboursement de son 
certificat est versé « à l'établissement absorbant ou 
cessionnaire » (Règlement no 2002-09 du 21 novembre 
2002), selon les modalités prévues au premier alinéa 
du présent article.  
« Par dérogation au dernier alinéa de l'article 6, le 
dépôt de garantie de l'établissement absorbé « ou de 
celui dont la totalité de l'activité justifiant l'adhésion 
au mécanisme a été transférée » (Règlement no 2002-09 
du 21 novembre 2002) vient également augmenter le 
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dépôt de garantie de l'établissement absorbant « ou 
cessionnaire » (Règlement no 2002-09 du 21 novembre 
2002) » (Règlement no 2000-08 du 6 septembre 2000).  
 

TITRE II  
Nomination des membres du conseil de 
surveillance (Arrêté du 7 mars 2008) 

 
Article 11. – « Les deux représentants des entreprises 
d'investissement, non établissements de crédit, 
adhérentes au mécanisme de garantie des 
investisseurs, au conseil de surveillance du Fonds de 
garantie des dépôts, sont des personnes physiques, 
ayant la qualité de dirigeants responsables au sens du 
4 de l'article L. 532-2 du code monétaire et financier 
dans un ou plusieurs établissements adhérents. Ils 
sont élus sur proposition d'un établissement 
adhérent, conformément aux dispositions de l'article 
13.  
Article 11.-1. – « Les membres du conseil de 
surveillance mentionnés à l'article 11 sont élus pour 
quatre ans. 
 
Article 12. – « Les droits de vote d'un adhérent sont 
égaux à la somme, constatée le 31 décembre de 
l'année précédente, des certificats d'association 
détenus, des cotisations effectivement versées durant 
les dix années précédant l'année où l'élection des 
membres du conseil de surveillance doit avoir lieu et 
des dépôts de garantie constitués existants dans les 
livres du Fonds de garantie des dépôts.  
« Lorsqu'au moins deux adhérents, non 
établissements de crédit, appartiennent à un même 
périmètre de consolidation, leurs droits de vote sont 
agrégés et exercés par l'adhérent disposant du plus 
grand nombre de voix. Ils sont représentés par le 
membre du conseil de surveillance à qui sont affectés 
ces droits de vote.  
« Les droits de vote d'un adhérent au mécanisme de 
garantie des investisseurs, établissement de crédit, 
suivent la même affectation que celle donnée en 
application du règlement CRBF no 99-06 du 9 juillet 
1999 modifié relatif aux ressources et au 
fonctionnement du Fonds de garantie des dépôts.  
« L'Autorité de contrôle prudentiel informe le Fonds 
de garantie des dépôts de la composition, au 31 
décembre de chaque année, de chaque périmètre de 
consolidation mentionné au deuxième alinéa du 
présent article, périmètre tel que déclaré par 
l'adhérent disposant du plus grand nombre de voix. 
 
Article 13. – « Les deux membres du conseil de 
surveillance mentionnés à l'article 11 sont élus par le 
collège des entreprises d'investissement adhérentes, 
non établissements de crédit. Les membres de ce 
collège électoral appelés à voter sont les entreprises 
d'investissement adhérentes n'appartenant à aucun 
périmètre de consolidation ou, dans le cas contraire, 

qui, en application du deuxième alinéa de l'article 12, 
disposent du plus grand nombre de voix.  
« Les candidatures sont présentées au Fonds de 
garantie des dépôts par les établissements membres 
de ce collège qui le souhaitent, au plus tard le 31 
janvier de l'année où l'élection des membres du 
conseil de surveillance doit avoir lieu.  
« Le collège électoral mentionné au premier alinéa est 
convoqué par le directoire du Fonds de garantie des 
dépôts avant le 1er mars de cette même année. La 
convocation comporte la liste des candidatures et le 
nombre de voix dont dispose chaque membre du 
collège électoral.  
« Le vote est public. Sont déclarés élus les deux 
candidats ayant obtenu le plus de voix. Ils 
représentent au conseil de surveillance les adhérents 
ayant voté pour eux.  
« Le directoire informe du résultat des élections les 
adhérents qui n'ont pas pris part au vote ou qui n'ont 
pas voté pour un candidat déclaré élu. Ceux-ci 
peuvent, dans un délai de quinze jours, l'informer du 
nom du membre élu ou désigné en application du 
règlement CRBF no 99-06 susvisé, ou élu en 
application de l'article 13 du présent règlement, qu'ils 
ont choisi pour les représenter lors des votes au 
conseil de surveillance pendant la durée de ses 
fonctions.  
« Les droits de vote des établissements adhérents, 
membres du collège mentionné au premier alinéa, 
qui n'ont pas procédé à cette notification sont 
exercés par le membre du conseil de surveillance élu, 
en application du présent article, représentant les 
droits de vote les plus élevés.  
« Le mandat de représentation ne peut être révoqué 
qu'en cas de changement de contrôle de 
l'établissement qui a présenté la candidature du 
membre du conseil de surveillance mandataire. Dans 
ce cas, le Fonds de garantie des dépôts notifie aux 
établissements concernés qu'ils disposent d'un délai 
d'un mois à compter de cette notification, pour 
désigner un nouveau mandataire parmi les autres 
membres désignés ou élus du conseil de surveillance, 
l'absence de désignation valant acceptation en tant 
que mandataire du membre remplaçant le précédent.  
« Pour chaque exercice, les droits de vote dont 
disposent les membres du conseil de surveillance 
sont ceux constatés, au 31 décembre précédant 
l'exercice considéré, en application des dispositions 
de l'article 12. 
 
Article 14.-1. – « Au sens du présent article un 
membre du collège électoral adhérent, non 
établissement de crédit, directement représenté est 
un établissement ayant présenté la candidature d'un 
membre élu. En cas de perte par un membre du 
collège électoral directement représenté au conseil de 
surveillance de son droit à être ainsi représenté, il est 
procédé, dans les conditions suivantes, à une 
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nouvelle nomination pour la durée du mandat restant 
à courir sauf si cette perte résulte d'une opération de 
restructuration sans changement de contrôle.  
« Le directoire du Fonds de garantie des dépôts 
convoque, dans un délai de trois mois, le collège des 
établissements adhérents mentionné à l'article 13, en 
mentionnant le nom du ou des candidats ainsi que le 
nombre de voix dont dispose chaque adhérent.  
« Le scrutin est public et l'élection a lieu à la majorité 
relative. S'il n'y a qu'un candidat, celui-ci est déclaré 
élu.  
« Les établissements, membres du collège électoral 
mentionné au premier alinéa de l'article 13, ont la 
faculté, dans un délai d'un mois après cette élection, 
de notifier au Fonds de garantie des dépôts le nom 
de leur mandataire parmi les deux membres élus, en 
application de l'article 13 (du présent règlement), du 
conseil de surveillance, l'absence de notification vaut 
acceptation en tant que mandataire du nouvel élu.  
« Toutefois, si l'événement justifiant une nouvelle 
nomination intervient dans la période de douze mois 
précédant la fin d'un mandat, le conseil de 
surveillance choisit, dans un délai maximum de trois 
mois, parmi les établissements formant le collège 
électoral mentionné au premier alinéa de l'article 13, 
celui qui désigne un nouveau membre. Ce nouveau 
membre dispose des voix de l'établissement qu'il 
représente. 
Article 14.-2. – « Les établissements adhérents, non 
établissements de crédit, qui ont présenté la 
candidature d'un membre déclaré élu venant à être 
empêché ou ayant démissionné, peuvent désigner, 
dans un délai d'un mois, la personne physique, 
dirigeant d'un établissement au sens du 4 de l'article 
L. 532-2 du code monétaire et financier, qui le
remplacera jusqu'à la fin du mandat initial. Cette
personne peut être la même dès lors que n'ayant plus
la qualité de dirigeant d'un établissement, telle que
constatée à l'origine, l'établissement qui a présenté sa
candidature, confirme, dans un délai d'un mois, le
maintien de sa représentation par cette personne
ayant la qualité de dirigeant d'un autre établissement
adhérent.
« Si un mois après la demande de remplacement
formulée par le Fonds de garantie des dépôts, aucune
personne n'est désignée en application de l'alinéa
précédent, il est procédé à l'élection d'un nouveau
membre en application de l'article 14-1.
Article 14.-3. – « Les adhérents, non établissements
de crédit, dont l'adhésion est constatée en cours de
mandature, et qui n'appartiennent pas à un périmètre
de consolidation mentionné au deuxième alinéa de
l'article 12 sont représentés par l'un des membres
élus en application de l'article 13, dont ils notifient le
nom au Fonds de garantie des dépôts lors du premier 
versement de leurs contributions.
« Les adhérents qui n'appartiennent plus à un
périmètre de consolidation mentionné à l'article 12

font connaître, un mois au plus après la demande du 
Fonds de garantie des dépôts formulée lorsque ce 
dernier est informé de leur sortie d'un périmètre de 
consolidation, l'affectation de leurs droits de vote à 
l'un des deux membres du conseil de surveillance 
élus en application de l'article 13 du présent 
règlement.  
« Si les établissements mentionnés aux premier et 
deuxième alinéas du présent article n'ont pas fait 
connaître, dans les délais prescrits, au Fonds de 
garantie des dépôts l'affectation de leurs droits de 
vote, ceux-ci sont exercés par le membre élu, en 
application de l'article 13 du présent règlement, du 
conseil de surveillance qui représente les droits de 
vote les plus élevés. » (Arrêté du 7 mars 2008)  

TITRE III  
Dispositions transitoires 

Article 15. – L'Autorité de contrôle prudentiel 
procède au premier calcul relatif à la souscription des 
certificats d'association et au paiement, en une seule 
échéance, de la première cotisation annuelle au 
fonds, au titre du mécanisme de garantie des titres, 
dès l'entrée en vigueur du présent règlement, sur le 
fondement des éléments de calcul prévus par 
l'annexe au présent règlement, disponibles à cette 
date. Par dérogation à l'article 6, la fraction de la 
cotisation qui peut ne pas être versée dans les 
conditions de l'article précité est de 75 %. Les 
données servant de fondement à ce calcul sont celles 
arrêtées au 30 juin 1999 en ce qui concerne l'assiette 
de cotisation, et celles arrêtées au 31 décembre 1998 
pour les éléments constitutifs de l'indicateur 
synthétique de risque prévus au point 2 de l'annexe.  
Les adhérents dispensés de la remise de documents 
arrêtés à la date du 31 décembre 1998, ou ceux pour 
lesquels l'Autorité de contrôle prudentiel ne dispose 
pas des éléments nécessaires au calcul de l'assiette, 
acquittent immédiatement la cotisation minimale et 
souscrivent un certificat d'association du montant 
minimum. Pour l'an 2000, ces adhérents acquittent, 
le cas échéant, des cotisations corrigées pour tenir 
compte des sommes qu'ils auraient dû verser, dans 
des conditions précisées dans l'annexe au présent 
règlement. Pour l'an 2000, les cotisations sont 
versées en une seule échéance, sur la base des 
éléments de calcul arrêtés au 30 juin 2000. 

Article 16. – L'Autorité de contrôle prudentiel 
convoque la première réunion des adhérents, 
destinée à procéder à la désignation des 
représentants du mécanisme de garantie des titres au 
conseil de surveillance du fonds de garantie des 
dépôts, dès qu'elle a procédé aux calculs visés à 
l'article 15. Cette désignation interviendra en 
appliquant les dispositions de l'article 13 au montant 
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des certificats d'association, et des cotisations versées 
pour l'année 1999. Les fonctions des membres ainsi 
désignés expirent le 31 mars 2001. Le mandat des 
membres élus en 2001 expire le 31 mars 2004.  
Les adhérents non représentés par un membre du 
conseil de surveillance doivent désigner leurs 
représentants au plus tard deux semaines après 
l'élection des membres. Jusqu'à cette désignation, les 
droits de vote sont exercés pour les adhérents non 
établissement de crédit et non représentés par le 
membre du conseil de surveillance représentant la ou 
les contributions les plus élevées au mécanisme. Les 
droits de vote des adhérents établissement de crédit 
non représentés sont exercés par le membre de droit 
représentant la ou les contributions les plus élevées.  
Les fonds qui sont destinés à la cotisation annuelle 
pour 1999 doivent être versés avant la réunion des 
adhérents fixée par l'Autorité de contrôle prudentiel 
sur un compte d'opérations ouvert à la Banque de 
France au nom du Trésor Public, jusqu'à 
l'homologation du règlement intérieur du fonds de 
garantie. Ils sont par la suite versés sur le compte 
indiqué par le Président du directoire du fonds. Les 
sommes destinées au versement de la part libérée en 
1999 des certificats d'association sont versées, après 
la décision de leur émission par le fonds de garantie, 
sur un compte ouvert à cet effet à la Banque de 
France. Les certificats d'association émis par le fonds 
et souscrits par les adhérents ainsi que les dépôts de 
garantie peuvent porter l'intérêt prévu par les articles 
2 et 6 du présent règlement, dès que le règlement 
intérieur du fonds aura été homologué. 

Article 17. – Dès l'entrée en vigueur du présent 
règlement, le fonds est habilité à recevoir au titre du 
mécanisme, les ressources émanant de fonds de 
garantie antérieurs à l'actuel régime instauré par la loi 
du 25 juin 1999 susvisée [intégrée dans le Code monétaire 
et financier] 

«  Article 18. – Pour les établissements habilités par 
l'Autorité des marchés financiers à la date du 1er 
janvier 2002, au titre de la conversation et de 
l'administration d'instruments financiers, et dont le 
siège social est situé dans les territoires d'outre-mer, 
en Nouvelle-Calédonie, ainsi que dans la collectivité 
départementale de Mayotte, le montant de la 
cotisation due au titre du deuxième semestre 2002 est 
égal à la moitié du montant de la cotisation due au 
titre de l'année 2003 et sera notifié par l'Autorité de 
contrôle prudentiel au plus tard le 15 octobre 2003. 
Par dérogation à l'article 5 du présent règlement, ces 
établissements ne sont pas tenus à la cotisation 
supplémentaire.  
« Les établissements visés à l'alinéa précédent 
souscriront à un certificat d'association calculé sur la 
base des données arrêtées au 31 décembre 2002 et 

selon les dispositions prévues par la présente annexe. 
» (Règlement no 2002-07 du 21 novembre 2002)
« Pour les prestataires de services d'investissement à
l'exception des sociétés de gestion de portefeuille,
qui, à la date du 3 août 2003, ne sont pas habilités en
vue de l'administration et de la conservation
d'instruments financiers, le montant de la cotisation
au titre de 2003 est égal à la moitié du montant de la
cotisation due au titre de l'année 2004. Le montant
ainsi calculé et le montant du certificat d'association
à souscrire seront notifiés par la Commission
bancaire aux adhérents concernés au plus tard le 15
octobre 2004. » (Règlement no 2004-03 du 15 janvier
2004)

«  Article 19. – Par dérogation au troisième alinéa de 
l'article 13 du présent règlement, pour l'exercice 
2004, le nombre de voix dont dispose chacun des 
adhérents ayant la qualité d'entreprises 
d'investissement et qui ne sont pas habilités en vue 
de l'administration et de la conservation 
d'instruments financiers pour l'élection des deux 
représentants des adhérents non établissements de 
crédit au conseil de surveillance du Fonds de garantie 
des dépôts est réputé égal à 1200 ». (Règlement no 2004-
03 du 15 janvier 2004)  

Annexe (modifiée par les règlements no 2002-09 
du 21 novembre 2002, no 2004-03 du 15 janvier 
2004 et l' arrêté du 20 février 2007) 

Calcul de la répartition des contributions entre les adhérents 

1. Principes de calcul
« Le calcul du montant des certificats d'association et
des cotisations annuelles, ci-après appelés «
contributions des adhérents », est effectué
conformément aux dispositions de la présente
annexe. » (Règlement no 2002-09 du 21 novembre 2002)

1.1. Calcul des contributions ordinaires  
La contribution de chaque adhérent est égale, pour 
chaque échéance, au produit du montant global 
variable de l'échéance et de la part nette de risque qui 
lui est attribuée pour cette échéance ; la contribution 
ne peut toutefois être inférieure à « 800 euros pour la 
cotisation » (Règlement no 2002-09 du 21 novembre 2002) 
et à 800 euros pour la souscription des certificats 
d'association. Toutefois, pour les établissements qui 
sont également adhérents au fonds de garantie des 
dépôts, cette contribution minimale est de 200 euros 
pour l'échéance semestrielle et de 400 euros pour la 
souscription des certificats d'association. « En outre, 
la cotisation des adhérents qui ne sont pas habilités 
en vue de l'administration et de la conservation 
d'instruments financiers est égale au montant 
minimal. Ces établissements souscrivent un certificat 
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d'association de même montant » (Règlement no 2004-
03 du 15 janvier 2004) (cf. annexe 1). Le montant 
global variable de chaque échéance est égal au 
montant global de l'échéance, diminué du produit de 
la contribution minimale par le nombre d'adhérents 
dont l'assiette de cotisation est nulle.  
L'assiette de cotisation est égale à la moitié de la 
valeur des instruments financiers au sens de la loi du 
2 juillet 1996 susvisée [intégrée dans le Code monétaire et 
financier], conservés par l'adhérent pour le compte de 
la clientèle et couverts par le mécanisme de garantie 
des titres, auquel on ajoute, pour les adhérents non 
établissement de crédit, le montant des dépôts et des 
autres dettes vis-à-vis de la clientèle couverts par le 
mécanisme. Ne sont pas repris dans cette assiette les 
instruments financiers émis et détenus par l'adhérent, 
ainsi que les instruments financiers à terme non 
négociables sur un marché réglementé.  
Pour l'évaluation des instruments financiers retenus 
dans l'assiette de cotisation autres que les 
instruments financiers à terme, on retient la valeur 
vénale, et notamment pour les instruments financiers 
négociables sur un marché réglementé, la valeur 
résultant du cours de clôture au jour d'arrêté des 
éléments de calcul. Pour les instruments financiers à 
terme autres que les options achetées par la clientèle, 
est retenue la valeur du dépôt de garantie constitué 
par le client. Les options achetées par la clientèle sont 
évaluées comme les instruments financiers autres 
que les instruments à terme.  
La part nette de risque d'un adhérent est la 
proportion entre son montant net de risque et la 
somme des montants nets de risque de l'ensemble 
des adhérents.  
Le montant net de risque de chaque adhérent est égal 
à l'assiette de cotisation, pondérée par l'indicateur 
synthétique de risque prévu au point 2 de la présente 
annexe.  
Lorsqu'en raison de retards ou de lacunes dans la 
remise par les établissements adhérents des 
informations nécessaires au calcul de l'assiette de 
cotisation, cette dernière ne peut être calculée à partir 
de renseignements fiables arrêtés à la date prévue, 
l'assiette calculée pour la précédente échéance est 
majorée de 10 % par échéance défaillante, sauf si 
l'établissement justifie de raisons de force majeure 
qui ont empêché une remise régulière des 
informations nécessaires. Dans ce cas, l'assiette de 
cotisation est la moyenne des trois assiettes 
précédentes. Le taux de majoration est ramené à 5 % 
pour la fraction de l'assiette de cotisation supérieure 
à 1 milliard d'euros.  
« Lorsqu'un adhérent a absorbé un autre adhérent « 
ou a acquis d'un autre établissement adhérent la 
totalité de l'activité justifiant l'adhésion au 
mécanisme, donnant lieu à un retrait d'agrément ou 
d'habilitation sans que la société cédante fasse l'objet 
d'une dissolution » (Règlement no 2002-09 du 21 

novembre 2002) entre la date d'arrêté des informations 
nécessaires au calcul de la contribution et la date à 
laquelle la cotisation est due, il doit acquitter la 
cotisation de l'absorbé « ou de celui dont la totalité 
de ladite activité a été transférée » (Règlement no 2002-
09 du 21 novembre 2002), sauf si l'assiette de cotisation 
de ce dernier est nulle. » (Règlement no 2000-08 du 6 
septembre 2000)  
« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, 
les adhérents radiés en application de l'article L. 322-
2 du code monétaire et financier, sont exonérés de 
toute contribution au mécanisme de garantie des 
titres. » (Règlement no 2002-09 du 21 novembre 2002). « 
En outre, la cotisation des adhérents qui ne sont pas 
habilités en vue de l'administration et de la 
conservation d'instruments financiers, est égale au 
montant minimal. Ces établissements souscrivent un 
certificat d'association de même montant. » (Règlement 
no 2004-03 du 15 janvier 2004) 

1.2. Contributions spécifiques des 
nouveaux adhérents  

1.2.1. Certificat d'association 

Le montant du certificat d'association des 
établissements adhérant après le 31 décembre 1999 
est égal au produit du montant global des certificats 
d'association et de la part nette de risque de 
l'adhérent, calculé lors de la première échéance 
suivant l'adhésion. Le montant total du certificat doit 
être libéré en même temps que les cotisations de la 
première échéance suivant l'adhésion. 

1.2.2. Cotisations supplémentaires 

Les nouveaux adhérents doivent acquitter une 
cotisation supplémentaire, qui vient s'ajouter à celle 
prévue au point 1.1. de la présente annexe pendant 
les « cinq échéances » (Règlement no 2002-09 du 21 
novembre 2002) suivant leur adhésion. Le montant de 
la cotisation supplémentaire est égal, à chaque 
échéance, à « 20 % » (Règlement no 2002-09 du 21 
novembre 2002) du produit de la part nette de risque 
du nouvel adhérent par le montant total, net des 
éventuelles pertes, des cotisations effectivement 
versées au fonds par les autres adhérents jusqu'à 
l'échéance considérée. Pour l'application de ces 
dispositions, l'échéance unique de l'an 2000 équivaut 
à deux échéances. « Ce montant de cotisation 
supplémentaire ne sera payé que s'il est supérieur ou 
égal à 100 euros. » (Règlement no 2000-08 du 6 septembre 
2000)  
Lorsque le nouvel adhérent reprend, en raison d'une 
fusion, scission ou d'une reprise totale ou partielle de 
fonds de commerce ou d'une autre opération ayant 
pour effet la transmission d'éléments auparavant 
compris dans l'assiette de cotisation d'un autre 
établissement adhérent, la cotisation supplémentaire 
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est diminuée de la part qui est imputable au montant 
des éléments repris « si cet adhérent en fait la 
demande et transmet à l'Autorité de contrôle 
prudentiel les éléments permettant de calculer cette 
diminution « au plus tard à la fin du sixième mois » 
(Règlement no 2002-09 du 21 novembre 2002) après la 
date à laquelle sont arrêtées les données nécessaires 
au calcul de l'échéance de cotisation. » (Règlement no 
2000-08 du 6 septembre 2000) 

« 1.3. Les majorations liées aux cotisations 
supplémentaires des nouveaux adhérents, « aux 
erreurs de déclaration mentionnées au point 4 de 
l'annexe » (Règlement no 2002-09 du 21 novembre 2002), 
ainsi que celles qui découlent du montant minimum 
de la cotisation, viennent s'ajouter au montant global 
annuel de la cotisation. » (Règlement no 2000-08 du 6 
septembre 2000) 

2. Indicateur de la situation financière – Calcul du montant
net de risque
Pour le calcul du montant net de risque, l'assiette de
cotisation est « pondérée entre des limites de 0,75 et
de 1,25 par une transformation linéaire de
l'indicateur synthétique de risque » (Règlement no 2000-
08 du 6 septembre 2000) prévu par le point 2.1. de la
présente annexe. Ces limites sont toutefois de 0,85 et
1,15 pour les calculs réalisés en 1999.

2.1. Définition de l'indicateur synthétique 
de risque 

Il est calculé, pour tout adhérent dont l'assiette de 
cotisation n'est pas nulle à la date d'arrêté servant de 
base pour le calcul d'une contribution, un indicateur 
synthétique de risque qui est la moyenne 
arithmétique des deux notes suivantes :  
– une note relative à l'adéquation des fonds propres
;
– une note relative à la rentabilité d'exploitation.
L'échelle de notation retenue est fixée de 1 à 3, dans
le sens d'une qualité décroissante.
Lorsqu'en raison de retards ou de lacunes dans la
remise par les établissements adhérents des
informations nécessaires au calcul des notes,
certaines de celles-ci n'ont pu être calculées, il leur est
attribué d'office une note de 3, sauf si l'établissement
justifie de raisons de force majeure qui ont empêché
une remise régulière des informations nécessaires.
Dans ce cas, l'Autorité de contrôle prudentiel reporte
pour la ou les notes concernées la moyenne des trois
dernières notes précédentes.

2.2. Éléments constitutifs de l'indicateur 
synthétique de risque  

2.2.1. Note relative à l'adéquation 
des fonds propres  

La note 1 est attribuée aux établissements dont les 
fonds propres de base, « tels que définis par le 
règlement no 90-02 susvisé, desquels sont déduites, 
pour la partie qui excède les fonds propres 
complémentaires, les participations et les créances 
subordonnées telles que définies à l'article 6 dudit 
règlement » (Règlement no 2000-08 du 6 septembre 2000), 
sont au moins égaux « à 112,5 % de l'exigence globale 
de fonds propres déterminée conformément à 
l'article 2-1 de l'arrêté du 20 février 2007. » (Arrêté du 
20 février 2007)  
La note 2 est attribuée aux établissements dont les 
fonds propres de base, « tels que définis par le 
règlement no 90-02 susvisé, desquels sont déduites, 
pour la partie qui excède les fonds propres 
complémentaires, les participations et les créances 
subordonnées telles que définies à l'article 6 dudit 
règlement » (Règlement no 2000-08 du 6 septembre 2000), 
sont au moins égaux « à 75 % de l'exigence globale 
de fonds propres déterminée conformément à 
l'article 2-1 de l'arrêté du 20 février 2007 ». (Arrêté du 
20 février 2007)  
La note 3 est attribuée à tous les autres 
établissements.  
« Lorsqu'un adhérent est soumis à l'exigence de 
fonds propres prévue à l'alinéa b) de l'article 3-1 de 
l'arrêté du 20 février 2007 », (Arrêté du 20 février 2007), 
« cette note est calculée en remplaçant l'exigence 
globale de fonds propres déterminée conformément 
à l'article 2-1 de l'arrêté du 20 février 2007 par 
l'exigence de fonds propres prévue à l'alinéa b) de 
l'article 3-1 de l'arrêté précité ». (Arrêté du 20 février 
2007)  
Lorsqu'un adhérent est soumis exclusivement au 
respect du ratio de solvabilité ou d'adéquation des 
fonds propres sur une base consolidée, la note est 
calculée, pour tous les établissements inclus dans le 
périmètre de consolidation, sur les fonds propres et 
les risques établis sur base consolidée. Lorsqu'un 
établissement est soumis également au respect de ces 
réglementations sur une base individuelle ou sous-
consolidée, la note est calculée sur une base 
individuelle ou sous-consolidée. 

2.2.2. Note relative à la rentabilité 
d'exploitation 

La note 1 est attribuée aux établissements dont le 
coefficient d'exploitation est inférieur à 65 %.  
La note 1,5 est attribuée aux autres établissements 
dont le coefficient d'exploitation est inférieur à 70 %. 
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La note 2 est attribuée aux autres établissements dont 
le coefficient d'exploitation est inférieur à 75 %.  
La note 2,5 est attribuée aux autres établissements 
dont le coefficient d'exploitation est inférieur à 85 %. 
La note 3 est attribuée à tous les autres 
établissements.  
Le coefficient d'exploitation au sens du présent 
règlement est le rapport entre, d'une part, la somme 
des frais généraux, des dotations aux amortissements 
et dotations nettes aux provisions sur 
immobilisations corporelles et incorporelles, d'autre 
part, la somme des produits d'exploitation, des 
produits accessoires et des produits divers dont sont 
déduits les charges d'exploitation, les intérêts sur 
créances douteuses et les charges diverses. Les frais 
généraux comprennent les frais de personnel, les 
impôts et taxes et les services extérieurs inscrits au 
compte de résultat.  
Sont repris au dénominateur la somme des éléments 
suivants : les produits d'exploitation, les reprises de 
provisions pour dépréciation des titres de placement, 
les produits accessoires et les charges refacturées et 
la quote-part sur opérations d'exploitation faites en 
commun. Sont déduits de cette somme les charges 
d'exploitation, les dotations aux provisions pour 
dépréciation des titres de placement, les intérêts sur 
créances douteuses, les produits rétrocédés. Les 
quotes-parts sur opérations d'exploitation faites en 
commun et des frais sur siège social relevant aux 
établissements sont ajoutées aux produits, les 
quotes-parts revenant aux autres participants en sont 
déduites.  
« Les charges refacturées imputables aux éléments 
repris au numérateur sont déduites du numérateur et 
du dénominateur du coefficient d'exploitation à 
partir de la première échéance semestrielle de 2001. 
» (Règlement no 2000-08 du 6 septembre 2000).

3. Établissements affiliés à un organe central
Pour les établissements affiliés à un organe central, il
est, en premier lieu, calculé une cotisation globale
pour le réseau. Pour le calcul de cette cotisation,
l'ensemble des établissements affiliés, qu'ils soient ou
non adhérents, est considéré comme un seul
établissement auquel s'appliquent les dispositions
des points 1 et 2 de la présente annexe avec les
adaptations suivantes :
– l'assiette de cotisation est la somme des assiettes
des établissements affiliés ;
– l'indicateur synthétique de risque est la moyenne
arithmétique des deux notes globales du réseau
calculées pour chacun des éléments prévus au point
2 de la présente annexe ;
– « la note globale du réseau est calculée, pour chacun 
des éléments entrant dans les calculs des notes
prévues au point 2 de la présente annexe, en
considérant l'ensemble des membres du réseau tel
que défini aux articles L. 511-30 et L. 511-31 du Code

monétaire et financier comme une entité unique, en 
faisant la somme de leurs données individuelles après 
les retraitements nécessaires pour les rendre 
homogènes et éliminer les opérations réciproques. 
Toutefois, « jusqu'à l'arrêté comptable du 31 
décembre 2004 » (Règlement no 2002-09 du 21 novembre 
2002), la note globale peut être établie par 
sommation et élimination des opérations 
réciproques, sans procéder aux retraitements 
nécessaires pour les rendre homogènes ; » (Règlement 
no 2000-08 du 6 septembre 2000)  
« – pour la détermination de l'indicateur synthétique 
de risque global du réseau, la note relative à 
l'adéquation des fonds propres peut être calculée sur 
une base consolidée selon les modalités prévues aux 
points 2.2.1 de la présente annexe, l'entité 
consolidante étant l'entité unique définie au 
troisième tiret. L'organe central avise l'Autorité de 
contrôle prudentiel de ce choix au plus tard à l'arrêté 
des comptes servant de base de calcul à la prochaine 
échéance (Règlement no 2002-09 du 21 novembre 2002). 
» (Règlement no 2000-08 du 6 septembre 2000)
La cotisation globale de réseau est ensuite répartie
parmi les établissements affiliés adhérents
proportionnellement à leur contribution au risque
global du réseau, définie comme le quotient entre
son montant net de risque et la somme des montants
nets de risque de l'ensemble des établissements
affiliés adhérents.

4. Notification des calculs
« L'Autorité de contrôle prudentiel procède à
l'ensemble des calculs prévus par le présent
règlement, à partir des données arrêtées au 31
décembre » (Règlement no 2002-09 du 21 novembre
2002). « Elle transmet par lettre simple aux
établissements adhérents, au plus tard le 15 octobre
de chaque année, le montant des cotisations dont ils
sont redevables à compter du 16 octobre,
accompagné des éléments ayant servi à son calcul,
visés aux points 1 et 2. » (Règlement no 2002-09 du 21
novembre 2002)
Tout adhérent peut demander à l'Autorité de
contrôle prudentiel de rectifier le calcul de sa
cotisation dans un délai de deux mois à compter de
la réception de la notification. L'Autorité de contrôle
prudentiel peut également rectifier son calcul
pendant les cinq années suivant le versement de la
cotisation, au vu d'éléments portés à sa connaissance
postérieurement à la date de transmission des calculs,
après avoir recueilli les observations de
l'établissement. Tant que l'Autorité de contrôle
prudentiel n'a pas rectifié ce calcul, le fonds l'utilise
pour recouvrer les cotisations dues.
L'Autorité de contrôle prudentiel procède à une
rectification dès lors qu'il apparaîtrait justifié de
modifier la cotisation d'un établissement de plus de «
10 % » (Règlement no 2002-09 du 21 novembre 2002) des
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sommes versées par lui. Cette rectification est opérée 
par le fonds sur notification de l'Autorité de contrôle 
prudentiel.  
En cas de rectification aboutissant à une 
modification de la cotisation de l'établissement 
demandeur supérieure à « 1,5 % » (Règlement no 2002-
09 du 21 novembre 2002) du montant global de la 
cotisation semestrielle ou lorsque la somme 
algébrique de l'ensemble des modifications est 
supérieure à ce montant » (Règlement no 2000-08 du 6 
septembre 2000), l'Autorité de contrôle prudentiel 
recalcule l'ensemble des cotisations dues et impute 
les différences sur l'échéance suivante.  
« Lorsqu'un adhérent a commis une erreur de 
déclaration de son assiette ou d'éléments servant à la 
détermination de son indicateur synthétique de 
risque, la cotisation rectifiée est majorée de 10 % du 
montant de la variation de la cotisation. Néanmoins, 
lorsque l'erreur a entraîné à elle seule un recalcul 
général, la majoration s'élève à 20 %. » (Règlement no 
2002-09 du 21 novembre 2002)  
« L'Autorité de contrôle prudentiel transmet par 
lettre simple au fonds de garantie le montant de la 
cotisation de chaque adhérent, avant le 1er 
novembre de chaque année civile. Le fonds établit les 
avis de recouvrement notifiés aux adhérents avant le 
15 novembre de chaque année civile. » (Règlement no 
2002-09 du 21 novembre 2002) 
 
5. Dispositions transitoires  
Dès qu'elle a procédé au calcul visé à l'article 15, 
l'Autorité de contrôle prudentiel notifie par lettre 
simple aux établissements adhérents le montant des 
cotisations dont ils sont redevables, ainsi que celui 
des certificats d'association, accompagnés des 
éléments ayant servi à son calcul visés aux points 1 et 
2. Elle peut calculer la cotisation en retenant pour 
l'assiette, à défaut d'informations plus précises, la 
valeur des titres conservés pour le compte de 
l'adhérent chez le dépositaire central.  
« Lors du calcul de l'échéance annuelle de l'année 
2000, l'échéance pour l'année 1999 est recalculée sur 
le fondement des parts nettes de risque arrêtées au 
30 juin 2000. Le montant des certificats d'association 
et des cotisations est modifié en conséquence. » 
(Règlement no 2000-08 du 6 septembre 2000)  
Si en application de ce calcul, il ressort des 
cotisations négatives, le fonds rembourse les 
cotisations trop perçues et, le cas échéant, libère les 
dépôts de garantie qui y correspondent, puis impute 
les éventuels soldes résiduels sur les cotisations à 
venir.  
« Les taux plafonds prévus aux articles 2 et 6 du 
présent règlement sont, pour les montants appelés de 
novembre 1999 à juin 2001, ceux applicables aux 
contributions appelées au 1er semestre 2001. » 
(Règlement no 2002-09 du 21 novembre 2002) 
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Règlement CRBF n° 99-16 du 23 septembre 1999 
modifié relatif à la garantie des titres 
(succursales) détenus, pour le compte 
d'investisseurs par une succursale établie sur le 
territoire de la République française et de la 
principauté de Monaco, d'un établissement de 
crédit ou d'une entreprise d'investissement, 
ayant son siège social à l'étranger 
 
 Article 1er. – Le mécanisme de garantie des 
investisseurs mentionné à l'article L. 322-1 du  Code 
monétaire et financier indemnise, dans les conditions du 
présent règlement, les créances résultant de 
l'incapacité d'une succursale d'un établissement de 
crédit, ayant son siège dans un État « autre que la 
Principauté de Monaco » (Arrêté du 18 décembre 2009) 
qui n'est pas partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen, de restituer aux investisseurs 
les instruments financiers détenus pour le compte de 
ces derniers, ainsi que, dans les situations visées au 
titre II ci-dessous, celles résultant de l'indisponibilité 
des instruments financiers détenus pour le compte 
d'investisseurs par une succursale d'un établissement 
de crédit ou d'une entreprise d'investissement ayant 
son siège dans un État autre que la France partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen.  
 

TITRE I  
Succursales assujetties à une obligation 
d'adhésion au mécanisme de garantie 
des titres  
 

Article 2. – Les succursales des établissements de 
crédit ayant leur siège dans un État qui n'est pas 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen, 
établies « sur le territoire de la République française 
» (Règlement no 2002-06 du 15 juillet 2002) « ou de la 
Principauté de Monaco » (Arrêté du 18 décembre 2009) 
sont soumises aux dispositions des règlements no 
99-14 et no 99-15 susvisés, sous réserve des 
dispositions des articles 4 et 5 du présent règlement. 
 
Article 3. – Les succursales des établissements de 
crédit ayant leur siège social dans un État partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen autre que 
la France, établies à « Saint-Pierre-et-Miquelon » 
(Arrêté du 18 décembre 2009) ou « Mayotte » (Arrêté du 
18 décembre 2009), dans les territoires d'outre-mer et 
en Nouvelle Calédonie » (Règlement no 2002-06 du 15 
juillet 2002), « en Polynésie française ou en Nouvelle-
Calédonie ou dans les îles Wallis et Futuna ou dans 
la Principauté de Monaco » (Arrêté du 18 décembre 
2009), sont soumises aux dispositions du présent 
règlement dans les mêmes conditions que les 
succursales visées à l'article précédent.  
Article 4. – Lorsqu'une succursale visée aux articles 
2 ou 3 ci-dessus dispose, par l'intermédiaire de son 
siège, d'une couverture au moins équivalente en 

assiette et en montant à celle offerte « sur le territoire 
de la République française » (Règlement no 2002-06 du 
15 juillet 2002) « ou de la Principauté de Monaco » 
(Arrêté du 18 décembre 2009) par le mécanisme de 
garantie des titres, le fonds de garantie des dépôts 
peut définir, par une convention avec le système du 
pays d'origine, les conditions selon lesquelles 
l'indemnisation des investisseurs clients de la 
succursale est assurée par le fonds français, au titre 
de la garantie des titres et, le cas échéant, au titre de 
la garantie des dépôts, conformément aux 
dispositions du règlement no 99-14 susvisé. Si une 
convention a été conclue dans le cadre défini à 
l'alinéa précédent, la succursale est dispensée de 
cotisations au mécanisme de garantie des titres.  
En l'absence d'une telle convention, pour 
l'application du règlement no 99-15 susvisé, les 
cotisations sont calculées sur le fondement des 
éléments concernant la situation financière des 
succursales remis à l'Autorité de contrôle prudentiel. 
Cependant, lorsque, en application d'une décision de 
l'Autorité de contrôle prudentiel, lesdites succursales 
sont exonérées du respect « de l'arrêté du 20 février 
2007 relatif aux exigences de fonds propres 
applicables aux établissements de crédit et aux 
entreprises d'investissement » (Arrêté du 20 février 
2007) et que les autorités du pays d'origine acceptent 
de communiquer à l'Autorité de contrôle prudentiel 
les éléments concernant les fonds propres et les 
risques des établissements dans son ensemble, 
appréciés selon les normes du pays d'origine, les 
éléments concernant la solvabilité sont calculés à 
partir des données ainsi transmises. Lorsque 
l'Autorité de contrôle prudentiel ne dispose pas des 
éléments nécessaires au calcul, l'indicateur 
synthétique de risque mentionné à l'annexe du 
règlement no 99-15 est égal à 3. 
 
Article 5. – L'équivalence mentionnée à l'article 4 du 
présent règlement est appréciée par l'Autorité de 
contrôle prudentiel sur demande du fonds de 
garantie des dépôts.  
 

TITRE II  
Succursales adhérentes à titre 
complémentaire au mécanisme de 
garantie des titres 

 
Article 6. – Les succursales établies en France 
métropolitaine et dans les départements « et régions 
» (Arrêté du 18 décembre 2009) d'outre-mer par des 
établissements de crédit et des entreprises 
d'investissement, ayant leur siège social dans un autre 
État partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen, ou par un établissement financier 
mentionné aux articles L. 511-23 du Code monétaire et 
financier, peuvent, dans la mesure où le système de 
garantie de leur pays d'origine est moins favorable, 

119



RECUEIL DES TEXTES JURIDIQUES EN VIGUEUR Partie REGLEMENTAIRE 

47 

adhérer, à titre complémentaire, au mécanisme de 
garantie des titres. La demande d'adhésion à titre 
complémentaire au mécanisme de garantie des titres 
formulée par une succursale d'un établissement de 
crédit vaut demande d'adhésion à titre 
complémentaire au fonds de garantie des dépôts.  
Les succursales qui font usage de la faculté 
d'adhésion prévue à l'alinéa précédent sont soumises 
aux dispositions des règlements no 99-14 et no 99-
15 susvisés, sous réserve des dispositions des articles 
8, 9 et 10 du présent règlement, et, le cas échéant, à 
celles du règlement no 99-07 susvisé.  
Les succursales qui ne font pas usage de cette faculté 
d'adhésion sont néanmoins soumises aux 
dispositions du titre IV du règlement no 99-14 
susvisé. 

Article 7. – Les succursales établies en France 
métropolitaine et dans les départements « et régions 
» (Arrêté du 18 décembre 2009) d'outre-mer par des
établissements de crédit et des entreprises
d'investissement, ayant leur siège social dans un autre
État partie à l'accord sur l'Espace économique
européen, ou par un établissement financier
mentionné aux articles L. 511-23 du Code monétaire et
financier, notifient à l'Autorité de contrôle prudentiel
toute modification de la couverture dont elles
disposent.

Article 8. – Lorsqu'une succursale visée à l'article 6 
ci-dessus demande à adhérer au mécanisme de
garantie des titres en vue de bénéficier d'une garantie
complémentaire, le fonds de garantie des dépôts
définit avec le système dont relève le demandeur
dans l'État de son siège social les modalités
d'indemnisation des investisseurs.
Le fonds de garantie des dépôts donne suite, au titre
du mécanisme de garantie des titres, aux demandes
d'indemnisation complémentaires sur la base d'une
déclaration d'indisponibilité des titres, au sens de
l'article 2 du règlement no 99-14 susvisé, effectuée
par les autorités compétentes de l'État du siège.

Article 9. – Si la succursale qui a fait usage de la 
faculté d'adhésion à titre complémentaire prévue à 
l'article 6 du présent règlement ne remplit pas les 
obligations qui lui incombent en tant que membre du 
mécanisme de garantie des titres intervenant à titre 
complémentaire, les autorités compétentes qui ont 
délivré l'agrément en sont informées par l'Autorité 
de contrôle prudentiel aux fins de prendre, en 
collaboration avec le mécanisme de garantie, toutes 
les mesures propres à faire respecter lesdites 
obligations.  
Si, en dépit de ces mesures, la succursale ne respecte 
pas les obligations mentionnées au premier alinéa ci-
dessus, le mécanisme de garantie intervenant à titre 
complémentaire peut, avec l'accord des autorités qui 

ont délivré l'agrément et avec un délai de préavis qui 
ne peut être inférieur à un an, procéder à son 
exclusion. Les titres, au sens de l'article 2 du 
règlement no 99-14 susvisé, détenus pour le compte 
d'un investisseur avant la date d'exclusion continuent 
à bénéficier de la couverture complémentaire. La 
succursale informe immédiatement les investisseurs 
du retrait de la couverture complémentaire. 

Article 10. – Pour l'application du règlement no 99-
15 susvisé, le montant des cotisations est 
proportionnel au rapport entre la couverture 
complémentaire assurée et la couverture totale 
assurée par le système français, sauf dispositions 
contraires d'un accord avec le système de garantie du 
pays d'origine. Les données concernant l'adéquation 
des fonds propres et la rentabilité sont celles relatives 
à l'établissement dans son ensemble, appréciées sur 
base sociale ou consolidée selon les normes du pays 
d'origine, éventuellement transmises ou confirmées 
par l'autorité d'origine. L'assiette est constituée par 
les titres conservés « en France métropolitaine et 
dans les départements « et régions » (Arrêté du 18 
décembre 2009) d'outre-mer » (Règlement no 2002-06 du 
15 juillet 2002) et, pour les entreprises 
d'investissement et établissements financiers, les 
dépôts situés en France.  
Lorsque l'Autorité de contrôle prudentiel ne dispose 
pas des éléments nécessaires au calcul de l'assiette ou 
de l'indicateur de risque, elle applique les majorations 
ou l'indicateur 3 prévus par l'annexe du règlement no 
99-15 susvisé.

TITRE III 
Habilitation du fonds de garantie des 
dépôts à conclure, au titre du 
mécanisme de garantie des titres, des 
conventions avec les systèmes de 
garantie d'autres états pour la 
couverture de succursales à l'étranger 
établies par un établissement de crédit 
ayant son siège « sur le territoire de la 
république française » (Règlement no 
2002-06 du 15 juillet 2002) « ou de la 
Principauté de Monaco » (Arrêté du 18 
décembre 2009) 

Article 11. – Le fonds de garantie des dépôts peut 
conclure, au titre du mécanisme de garantie des titres, 
une convention définissant les conditions dans 
lesquelles l'indemnisation des investisseurs clients 
d'une succursale implantée dans un État qui n'est pas 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
par un établissement de crédit ayant son siège social 
« sur le territoire de la République française » 
(Règlement no 2002-06 du 15 juillet 2002) « ou de la 
Principauté de Monaco » (Arrêté du 18 décembre 2009) 
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est par lui supportée, en liaison avec le système de 
garantie dont relève ladite succursale. 
 
Article 12. – Le fonds de garantie des dépôts peut 
conclure, au titre du mécanisme de garantie des titres, 
une convention définissant les conditions dans 
lesquelles l'indemnisation des investisseurs clients 
d'une succursale implantée dans un autre État partie 
à l'accord sur l'Espace économique européen par un 
établissement de crédit ayant son siège social « 
établies « en Polynésie française ou en Nouvelle-
Calédonie ou dans les îles Wallis et Futuna ou à Saint-
Pierre-et-Miquelon ou à Mayotte ou dans la 
Principauté de Monaco » (Arrêté du 18 décembre 2009) 
est par lui supportée, en liaison avec le système de 
garantie dont relève ladite succursale. 
 
Article 13. – La conclusion de telles conventions est 
toutefois subordonnée, d'une part, à ce que la 
couverture offerte par le mécanisme de garantie des 
titres soit au moins équivalente, en montant et en 
assiette, à celle du système de garantie du pays 
concerné et, d'autre part, à ce que le système de 
garantie étranger supporte, le cas échéant, la charge 
de l'indemnisation des investisseurs clients des 
succursales implantées « sur le territoire de la 
République française » (Règlement no 2002-06 du 15 
juillet 2002) « ou de la Principauté de Monaco » (Arrêté 
du 18 décembre 2009) par les adhérents dudit système 
dans les conditions fixées par l'article 4 du présent 
règlement.  
L'assiette brute au sens du règlement no 99-15 
susvisé comprend les instruments financiers et les 
dépôts en espèces couverts dans le cadre des 
conventions susmentionnées.  
L'équivalence et la réciprocité mentionnées au 
premier alinéa ci-dessus sont appréciées par 
l'Autorité de contrôle prudentiel sur demande du 
fonds de garantie.  
 

TITRE IV  
Dispositions diverses et transitoires 
 

Les articles 14 et 15 sont abrogés (Arrêté du 18 
décembre 2009) 
 
Article 16. – Abrogé par le règlement no 2002-06 du 
15 juillet 2002 
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B/ GARANTIE DES CAUTIONS 

Règlement CRBF n° 99-12 du 9 juillet 1999 
modifié relatif aux modalités et aux délais 
d'indemnisation par le mécanisme de garantie 
des cautions 

Article 1er. – Nonobstant les cas d'ouverture d'une 
procédure de redressement et de liquidation 
judiciaires, l'Autorité de contrôle prudentiel, après 
avoir constaté qu'un établissement de crédit n'est 
plus en mesure d'honorer, immédiatement ou à 
terme rapproché, les engagements de caution 
énumérés par les articles D. 313-26 à D. 313-31 du 
code monétaire et financier, demande 
immédiatement au fonds de garantie des dépôts 
l'intervention du mécanisme de garantie des cautions 
au titre du troisième alinéa de l'article L. 313-50 
précité. 

Article 2. – Dès la notification de la décision de 
l'Autorité de contrôle prudentiel, le fonds de garantie 
des dépôts ouvre, au titre du mécanisme de garantie 
des cautions, la procédure d'indemnisation, de 
reprise ou de transfert des engagements de 
l'établissement de crédit défaillant.  
Dans un délai de deux mois courant à compter de 
cette notification, le fonds de garantie des dépôts 
recense l'ensemble des bénéficiaires des 
engagements de caution octroyés par l'établissement 
de crédit défaillant et les informe, par lettre 
recommandée « avec demande d'avis de réception » 
(Règlement no 2002-06 du 15 juillet 2002), de la reprise 
de ces engagements. Cette lettre indique également à 
ces bénéficiaires les démarches qu'ils doivent 
accomplir et les pièces justificatives qu'ils doivent 
fournir pour être indemnisés ou permettre la reprise 
de ces engagements par le mécanisme de garantie des 
cautions. « Elle précise aussi la possibilité pour le 
bénéficiaire de choisir entre une indemnisation en 
euros ou en francs CFP et les modalités à suivre à cet 
effet. » (Règlement no 2002-06 du 15 juillet 2002)  
Lorsque les circonstances l'exigent, le fonds de 
garantie peut demander à l'Autorité de contrôle 
prudentiel une prolongation du délai prévu au 
deuxième alinéa ci-dessus. Cette prolongation ne 
peut dépasser deux mois. L'Autorité de contrôle 
prudentiel peut, à la demande du fonds de garantie, 
accorder au maximum deux nouvelles prolongations, 
sans que chacune de celles-ci puisse dépasser deux 
mois. 

Article 3. – L'indemnisation ou la reprise de 
l'engagement par le mécanisme de garantie des 
cautions est effectuée en euros et est limitée à 90 % 
du coût qui aurait dû être supporté par 
l'établissement défaillant au titre de l'exécution de ses 

engagements, sans que la fraction non indemnisée 
puisse être inférieure à 3000 euros.  
« L'indemnisation ou la reprise de l'engagement est, 
le cas échéant, effectuée en francs CFP. Dans ce cas, 
le montant mentionné à l'alinéa précédent est égal à 
la contre-valeur en francs CFP obtenue en 
appliquant la parité définie en application de l'article 
L. 712-2 du Code monétaire et financier. » (Règlement
no 2002-06 du 15 juillet 2002)

Article 4. – Les dispositions prévues à l'article 
précédent ne sont pas applicables aux interventions 
effectuées par le mécanisme de garantie des cautions 
dans le cadre du II de l'article 72 de la loi du 25 juin 
1999 susvisée1.  

1 L. 313-51 du code monétaire et financier.  
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Règlement CRBF n° 2000-06 du 6 septembre 
2000 modifié relatif aux adhérents et aux 
ressources du mécanisme de garantie des 
cautions 
 

TITRE Ier 
Établissements contributeurs au 
mécanisme de garantie des cautions 

 
Article 1er. – Les établissements de crédit ayant leur 
siège social « sur le territoire de la 
République française » (Règlement no 2002- 06 du 15 
juillet 2002) ainsi que dans la 
Principauté de Monaco, et dont l'agrément en France 
permet de délivrer une ou des cautions, exigées par 
un texte législatif ou réglementaire, adhèrent au 
mécanisme de garantie des cautions prévu par les 
articles L. 313-50 et L. 313-51 du Code monétaire et 
financier. 
Les succursales d'établissements de crédit dont le 
siège social est situé dans un État qui n'est pas partie 
à l'accord sur l'Espace économique européen, qui 
sont établies « sur le territoire de la République 
française ainsi que dans la Principauté de Monaco » 
(Règlement no 2002-06 du 15 juillet 2002) et dont 
l'agrément en France permet de délivrer des cautions, 
sont soumises aux dispositions du présent règlement. 
Les succursales d'établissements de crédit dont le 
siège social est situé « dans l'Espace économique 
européen » (Règlement no 2002- 06 du 15 juillet 2002) et 
dont l'agrément permet de délivrer des cautions « 
dans les territoires d'outre-mer, en Nouvelle 
Calédonie, dans la collectivité territoriale de Saint-
Pierre-et-Miquelon ou la collectivité départementale 
de Mayotte » (Règlement no 2002-06 du 15 juillet 2002) 
ou dans la Principauté de Monaco sont soumises aux 
dispositions du présent règlement. 
 
Article 2. – Les succursales d'établissements de 
crédit dont le siège social est situé dans un autre État 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
et qui sont autorisés à délivrer des cautions dans leur 
pays d'origine, établies en France métropolitaine ou 
dans les départements d'outre-mer, peuvent adhérer 
à titre facultatif au mécanisme de garantie des 
cautions. Ces succursales sont alors soumises aux 
dispositions du présent règlement. 
 
Article 3. – Si une succursale qui a fait usage de sa 
faculté d'adhésion prévue à l'article 2 ne remplit pas 
les obligations qui lui incombent en tant que membre 
du mécanisme de garantie des cautions, les autorités 
compétentes qui ont délivré l'agrément en sont 
informées par la Commission bancaire aux fins de 
prendre, en collaboration avec le fonds de garantie, 
toutes les mesures propres à faire respecter lesdites 
obligations. 

Si, en dépit de ces mesures, cette succursale ne 
respecte pas les obligations mentionnées au premier 
alinéa ci-dessus, le fonds de garantie peut, après 
information des autorités qui ont délivré l'agrément 
et avec un délai de préavis qui ne peut être inférieur 
à trois mois, procéder à son exclusion. Les cautions 
accordées par cet établissement avant son exclusion 
continuent à bénéficier de la couverture jusqu'à la 
date de leur échéance. La succursale informe 
immédiatement les donneurs d'ordre des 
engagements de caution du retrait de cette 
couverture. 
 
1 Les modifications apportées sont applicables en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie Française et dans 
les Iles Wallis et Futuna 
 

TITRE II 
Ressources financières du mécanisme 
de garantie des cautions 

 
Article 4. – Le montant global des cotisations est 
fixé de manière à ne pas mettre en péril la stabilité 
financière des adhérents au mécanisme. La cotisation 
annuelle est versée en une seule échéance qui est 
répartie entre les adhérents selon les dispositions 
prévues par l'annexe au présent règlement. 
L'ensemble des éléments de calcul, propre à chaque 
adhérent, est couvert par le secret professionnel. 
 
Article 5. – Les nouveaux adhérents au mécanisme 
de garantie des cautions doivent verser pendant « 
deux ans » (Règlement no 2002-06 du 15 juillet 2002) une 
cotisation supplémentaire, qui s'ajoute au montant 
de la cotisation annuelle, selon les dispositions 
prévues par l'annexe au présent règlement. 
 
Article 6. – « Cent pour cent du montant total d’une 
cotisation annuelle ne sont pas versés par un 
établissement adhérent lorsque cet établissement : » 
(Arrêté du 15 avril 2010) 
 
a) prend l'engagement de verser, à première demande 
du fonds, la fraction non versée des cotisations 
pendant cinq ans à compter de l'échéance de 
versement de la cotisation. Pour l'exécution de cet 
engagement, le Fonds de garantie peut prélever ce 
montant sur le dépôt de garantie constitué dans les 
conditions ci-après. Il en informe l'établissement 
concerné ; 
 
b) « constitue dans les livres du mécanisme, à la date 
d'échéance du versement de la cotisation, un dépôt 
de garantie bloqué pendant cinq ans, d'un montant 
égal à celui de la fraction de la cotisation non versée. 
La rémunération des dépôts de garantie ne peut 
excéder le taux de rendement des emprunts d'État 
d'une durée à l'émission de cinq ans, constaté par la 
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Banque de France le 16 octobre, date à partir de 
laquelle les adhérents sont redevables du montant de 
la cotisation pour laquelle le dépôt est constitué, ou, 
le cas échéant, le jour ouvré suivant. » (Règlement no 
2002-10 du 21 novembre 2002) 
En cas de perte de la qualité d'adhérent, les sommes 
figurant en dépôt de garantie constitué par cet 
adhérent sont transformées de plein droit et sans 
formalité en cotisation. « Les dépôts de garantie 
peuvent faire l'objet d'une rémunération jusqu'à la 
date de cette transformation de plein droit. Cette 
rémunération est égale aux intérêts servis à un dépôt 
interbancaire qui, d'une part, serait constitué le 
premier jour de l'année au cours de laquelle la 
décision prend effet et pour lequel un taux 
interbancaire est constaté et qui, d'autre part, 
viendrait à échéance à la date la plus proche de la date 
de ladite transformation sauf si avant cette date, la 
Commission bancaire a demandé ou proposé au 
Fonds de garantie des dépôts d'intervenir, au titre du 
mécanisme des cautions. » (Règlement no 2002-10 du 21 
novembre 2002). « Toutefois, lorsque la perte de la 
qualité d'adhérent résulte de l'absorption ou du 
transfert à un autre adhérent de la totalité de l'activité 
à l'origine de l'adhésion au mécanisme de garantie 
des cautions, sans que la société cédante fasse l'objet 
d'une dissolution, le montant des dépôts en garantie 
de l'établissement absorbé ou cédé vient augmenter 
celui de l'établissement absorbant ou cessionnaire si 
celui-là ne porte plus, suite à l'opération, 
d'engagements de cautions et garanties mentionnées 
dans les articles D. 313-26 à D. 313-31 du code 
monétaire et financier. » (Règlement no 2002-10 du 21 
novembre 2002) 

Article 7. – Le fonds de garantie recouvre le montant 
des cotisations dues. Les établissements adhérents 
doivent verser les cotisations ou constituer les dépôts 
au plus tard quinze jours après avoir reçu la 
notification à cet effet prévue par l'annexe au présent 
règlement. Le fonds informe la Commission 
bancaire de tout retard ou difficulté à percevoir une 
cotisation. 

Article 8. – Les récupérations sur les sinistres réglés 
par le fonds au titre du mécanisme ainsi que les 
revenus du placement des avoirs du mécanisme, nets 
des charges de fonctionnement dudit mécanisme 
ainsi que, le cas échéant de la rémunération des 
dépôts de garantie, sont mis en réserve par le fonds 
au titre de ce mécanisme. Si au cours d'un exercice 
les charges de fonctionnement du mécanisme 
excèdent ses récupérations et produits, elles sont 
reportées sur les exercices postérieurs. 

Article 9. – Les pertes du mécanisme sont imputées 
sur les montants mis en réserve au titre du 
mécanisme, puis sur les cotisations effectivement 

versées au cours de l'exercice, jusqu'à un montant de 
10 millions d'euros. Au-delà, le fonds appelle à 
hauteur de la moitié des pertes non encore couvertes, 
les fractions non versées des cotisations, par ordre 
d'antériorité de la date d'échéance du versement de 
la cotisation. Le reste des pertes s'impute en premier 
lieu sur le solde des cotisations versées puis sur le 
solde des fractions non versées des cotisations, selon 
le même ordre d'imputation. 
Les fractions non versées de la cotisation ne peuvent 
plus être appelées par le fonds cinq ans après la 
constitution des garanties susmentionnées. À cette 
date, les adhérents recouvrent la libre disposition des 
dépôts de garantie. 
Sont considérées comme des pertes au sens du 
présent règlement, la fraction des charges, y compris 
les charges calculées, qui excède l'ensemble des 
produits de l'exercice en cours, avant toute 
rémunération des dépôts de garantie. 

TITRE III 
Montant global des cotisations du 
mécanisme de garantie des cautions 

Article 10. – « Le montant global de chaque 
cotisation annuelle pour les années 2010 à 2013 est 
de 3,1 millions d’euros » (Arrêté du 15 avril 2010) 

TITRE IV 
Dispositions transitoires 
(Articles 11,12 et 13 supprimés par l’arrêté 
du 15 avril 2010) 

Annexe (modifiée par le règlement no 2002-10 du 21 
novembre 2002) 
Calcul de la répartition des cotisations entre les adhérents 

1. Principes de calcul
Le calcul du montant de la cotisation annuelle est
effectué conformément aux dispositions de la
présente annexe.

1.1 Calcul des cotisations ordinaires 

La cotisation de chaque adhérent est égale, pour 
chaque échéance, au produit du montant global 
variable de l'échéance par la part nette de risque qui 
lui est attribuée pour cette échéance. Le montant 
minimal de chaque échéance est de 4 000 euros. 
« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, 
les adhérents radiés en application de l'article L. 312-
5 I. du code monétaire et financier sont exonérés de 
toute contribution au mécanisme de garantie des 
cautions. » (Règlement no 2002-10 du 21 novembre 2002) 
Le montant global variable de chaque échéance est 
égal au montant global de l'échéance, diminué du 
produit de la cotisation minimale par le nombre 
d'adhérents dont l'assiette de cotisation est nulle. 

124



RECUEIL DES TEXTES JURIDIQUES EN VIGUEUR Partie REGLEMENTAIRE 

52 

La part nette de risque d'un adhérent est la 
proportion entre son montant net de risque et la 
somme des montants nets de risques de l'ensemble 
des adhérents. 
Le montant net de risque de chaque adhérent est égal 
à l'assiette de cotisation, majorée ou minorée en 
fonction de l'indicateur de la situation financière 
prévu au point 2 de la présente annexe. 
L'assiette de cotisation est égale à la somme des 
montants suivants : 
– 70% de la ligne « cautions immobilières » du hors
bilan ;
– 70% de la ligne « garanties financières » du hors
bilan ;
– « 80% » (Règlement no 2002-10 du 21 novembre 2002)
de la ligne « autres garanties d'ordre de la clientèle »
du hors bilan. « Toutefois, pour le calcul de la
cotisation due au titre de l'année 2003, la ligne «
autres garanties d'ordre de la clientèle » du hors-bilan
sera reprise à hauteur de 40%. » (Règlement no 2002-10
du 21 novembre 2002)
Lorsqu'en raison de retards ou de lacunes dans la
remise par les établissements adhérents des
informations nécessaires au calcul de l'assiette de
cotisation, cette dernière ne peut être calculée à partir
de renseignements fiables arrêtés à la date prévue,
l'assiette calculée pour la précédente échéance est
majorée de 10% par échéance défaillante, sauf si
l'établissement justifie de raisons de force majeure
qui ont empêché une remise régulière des
informations nécessaires. Dans ce cas, l'assiette de
cotisation est la moyenne des trois assiettes
précédentes.
Le taux de majoration est ramené à 5% pour la
fraction de l'assiette brute supérieure à un milliard
d'euros.
« Lorsqu'un adhérent déclare à la Commission
bancaire, au plus tard le 15 juin d'une année
déterminée, qu'il ne porte pas, à l'arrêté comptable
du 31 décembre de l'année précédente,
d'engagements de cautions et garanties indiquées
dans les articles D. 313-26 à D. 313-31 du code
monétaire et financier, sa cotisation pour l'échéance
de l'année concernée est égale à la cotisation
minimale. » (Règlement no 2002-10 du 21 novembre 2002)
Lorsqu'un établissement adhérent a absorbé un autre
établissement adhérent « ou a acquis d'un autre
adhérent l'activité justifiant l'adhésion au mécanisme
de garantie des cautions dans les conditions
mentionnées au dernier alinéa de l'article 6 »
(Règlement no 2002-10 du
21 novembre 2002) entre la date d'arrêté des
informations nécessaires au calcul de la contribution
et la date à laquelle la cotisation est due, il doit
acquitter la cotisation de l'établissement absorbé « ou
cédé » (Règlement no 2002-10 du 21 novembre 2002), sauf
si l'assiette de cotisation de ce dernier est nulle.

1.2 Cotisations supplémentaires des 
nouveaux adhérents 

Les nouveaux adhérents doivent acquitter une 
cotisation supplémentaire, qui vient s'ajouter à celle 
prévue au point 1.1. de la présente annexe pendant 
les deux échéances suivant leur adhésion. Le 
montant de la cotisation supplémentaire est égal, à 
chaque échéance, à 10% du produit de la part nette 
de risque du nouvel adhérent par le montant total, 
diminué des éventuelles pertes, des cotisations 
effectivement versées au fonds par les autres 
adhérents jusqu'à l'échéance considérée. La 
cotisation supplémentaire ne sera payée que si son 
montant est supérieur ou égal à 100 euros. 

Lorsque le nouvel adhérent reprend les éléments de 
l'assiette de cotisation d'un autre 
établissement adhérent, en raison d'une fusion, 
scission ou d'une reprise totale ou partielle de fonds 
de commerce ou d'une autre opération ayant pour 
effet la transmission de ces éléments, la cotisation 
supplémentaire peut être diminuée de la part qui est 
imputable au montant des éléments repris, si cet 
adhérent en fait la demande et transmet à la 
Commission bancaire les éléments permettant de 
calculer cette diminution « au plus tard à la fin du 
sixième mois » (Règlement no 2002-10 du 21 novembre 
2002) après la date à laquelle sont arrêtées les 
données nécessaires au calcul. 

1.3 Imputation des sommes venant en 
augmentation du montant global 

Les majorations liées aux cotisations 
supplémentaires des nouveaux adhérents, « celles qui 
sont liées aux erreurs de déclaration mentionnées au 
point 4 de l'annexe » (Règlement 
no 2002-10 du 21 novembre 2002), ainsi que celles qui 
découlent du montant minimum de la cotisation, 
viennent s'ajouter au montant global annuel de la 
cotisation. 

2. Indicateur de la situation financière – Calcul du montant
net de risque
Pour le calcul du montant net de risque, l'assiette de
cotisation est pondérée entre des limites de 0,75 et
de 1,25 par une transformation linéaire de la note
relative à la solvabilité prévue par l'annexe au
règlement no 99-06 modifié, dans les conditions
prévues par le règlement no 99-07 pour les
succursales d'établissements de crédit étrangers.

3. Établissements affiliés à un organe central
Pour les établissements affiliés à un organe central, il
est en premier lieu calculé une cotisation globale
pour le réseau. Pour le calcul de cette cotisation,
l'ensemble des établissements affiliés, qu'ils soient ou
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non adhérents, est considéré comme un seul 
établissement auquel s'appliquent les dispositions 
des points 1 et 2 de la présente annexe avec les 
adaptations suivantes : 

a) l'assiette de cotisation est la somme des assiettes
des établissements affiliés ;
b) l'indicateur de la situation financière est la note de
solvabilité du réseau calculée en application du
règlement no 99-06.
La cotisation globale de réseau est ensuite répartie
parmi les établissements affiliés adhérents
proportionnellement à leur contribution au risque
global du réseau, définie comme le quotient entre
son montant net de risque et la somme des montants
nets de risque de l'ensemble des établissements
affiliés adhérents.

4. Notification des calculs
La Commission bancaire procède à l'ensemble des
calculs prévus par le présent règlement, à partir des
données arrêtées au 31 décembre de chaque année
civile. « Elle transmet par lettre simple aux
établissements adhérents, au plus tard le 15 octobre
de chaque année, le montant des cotisations dont ils
sont redevables à compter du 16 octobre,
accompagné des éléments ayant servi à son calcul,
visés aux points 1 et 2. » (Règlement no 2002-10 du 21
novembre 2002).
Tout adhérent peut demander à la Commission
bancaire de rectifier le calcul de sa cotisation dans un
délai de deux mois à compter de la réception de la
notification. La Commission peut également rectifier
son calcul pendant les cinq années suivant le
versement de la cotisation, au vu d'éléments portés à
sa connaissance postérieurement à la date de
transmission des calculs, après avoir recueilli les
observations de l'établissement. Tant que la
Commission bancaire n'a pas rectifié ce calcul, le
recouvrement des cotisations dues est effectué sur la
base de celui-ci.
« La Commission procède à une rectification dès lors
qu'il apparaîtrait justifié de modifier la cotisation d'un
établissement de plus de « 10% » (Règlement no 2002-
10 du 21 novembre 2002) des sommes versées par lui »
(Règlement no 2002-10 du 21 novembre 2002). Cette
rectification est opérée par le fonds sur notification
de la Commission bancaire.
En cas de rectifications aboutissant à une
modification de la cotisation de l'établissement
demandeur supérieure à « 1,5% » (Règlement no 2002-
10 du 21 novembre 2002) du montant global de la
cotisation, ou lorsque la somme algébrique de
l'ensemble des modifications est supérieure à ce
montant, la Commission bancaire recalcule
l'ensemble des cotisations dues et impute les
différences sur l'échéance suivante.

« Lorsqu'un adhérent a commis une erreur de 
déclaration de son assiette ou d'éléments servant à la 
détermination de son indicateur synthétique de 
risque, la cotisation rectifiée est majorée de 10% du 
montant de la variation de la cotisation. Néanmoins, 
lorsque l'erreur a entraîné à elle seule un recalcul 
général, la majoration s'élève à 20%. » (Règlement no 
2002-10 du 
21 novembre 2002) 
« La Commission bancaire transmet par lettre simple 
au fonds de garantie le montant de la cotisation de 
chaque adhérent, avant le 1er novembre de chaque 
année civile. Le fonds établit les avis de 
recouvrement notifiés aux adhérents avant le 15 
novembre de chaque année civile » (Règlement no 
2002-10 du 21 novembre 2002). 
NB : voir également l’instruction de la Commission 
bancaire n° 2009-04 du 19 juin 2009 

Liste des cautions faisant l’objet de la garantie : 
Art D. 313-26 du code monétaire et financier (ancien 
décret n° 99-776 du 8 septembre 1999, art 1°), 
En application de l'article L. 313-50, sont couverts 
par le mécanisme de garantie des cautions les 
engagements de caution octroyés par un 
établissement de crédit agréé en France au titre :  
1° De l'article 1799-1 du code civil, de l'article 1er de 
la loi n° 71-584 du 16 juillet 1971 modifiée tendant à 
réglementer les retenues de garantie en matière de 
marchés de travaux définis par le 3° de l'article 1779 
du code civil et des articles 13-1 et 14 de la loi n° 75-
1334 du 31 décembre 1975 modifiée relative à la 
sous-traitance ;  
2° Des articles L. 1251-49 à L. 1251-53 et des articles 
L. 7123-19, L. 7123-21 et L. 7123-22 du code du
travail ;  
3° De l'article L. 530-1 du code des assurances ;  
4° Du h de l'article L. 222-3, du k de l'article L. 231-
2, du g de l'article L. 232-1 et des articles R. 222-9 et 
R. 222-11 du code de la construction et de
l'habitation ;
5° Du d de l'article L. 261-11 et des articles R. 261-
17 à R. 261-24 du code de la construction et de
l'habitation et des articles 6 et 15 de la loi n° 84-595
du 12 juillet 1984 définissant la location-accession à
la propriété immobilière ;
6° De l'article R. 141-2 du code rural et de la pêche
maritime ;
7° De l'article 3 (2°) de la loi n° 70-9 du 2 janvier
1970 réglementant les conditions d'exercice des
activités relatives à certaines opérations portant sur
les immeubles et les fonds de commerce ;
8° Du deuxième alinéa de l'article 27 de la loi n° 71-
1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de
certaines professions judiciaires et juridiques ;

126

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652170&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006443662&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000687670&idArticle=LEGIARTI000006474229&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000687670&idArticle=LEGIARTI000006474229&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006443372&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006443372&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889241&idArticle=LEGIARTI000006467154&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889241&idArticle=LEGIARTI000006467154&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901305&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904618&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904618&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904620&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006804260&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000878050&idArticle=LEGIARTI000006470817&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000878050&idArticle=LEGIARTI000006470817&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000512228&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000512228&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000508793&idArticle=LEGIARTI000006903108&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000508793&idArticle=LEGIARTI000006903108&dateTexte=&categorieLien=cid


RECUEIL DES TEXTES JURIDIQUES EN VIGUEUR Partie REGLEMENTAIRE 

54 

9° Du I de l'article 7-1 de la loi n° 82-1153 du 30 
décembre 1982 d'orientation des transports 
intérieurs ;  
10° De l'article L. 519-4 ;  
11° Du c de l'article L. 212-2 du code du tourisme, 
du b de l'article L. 213-3 du même code jusqu'à la 
date prévue au premier alinéa de l'article 4 de 
l'ordonnance n° 2005-174 du 24 février 2005, puis, à 
compter de cette date, du d de l'article L. 213-3 et des 
articles L. 213-5 et L. 213-7 du même code jusqu'à la 
date prévue au premier alinéa de l'article 4 de 
l'ordonnance n° 2005-174 du 24 février 2005 ;  
12° Des articles L. 522-11 et L. 522-12 du code de 
commerce ;  
13° De l'article 3 du décret n° 99-752 du 30 août 
1999 relatif au transport routier de marchandises ;  
14° Des articles 7 et 14 du décret n° 90-200 du 5 
mars 1990 relatif à l'exercice de la profession de 
commissionnaire de transport ;  
15° Du 2° de l'article 3 du décret n° 89-273 du 26 
avril 1989 portant application du décret du 9 janvier 
1852 modifié sur l'exercice de la pêche maritime en 
ce qui concerne la première mise en marché des 
produits de la pêche maritime et les règles relatives 
aux communications d'informations statistiques ;  
16° Du 2° de l'article 9 du décret n° 98-58 du 28 
janvier 1998 relatif aux conditions d'attribution de la 
carte d'identité de commerçant étranger ;  
17° De l'article 331-5 du Règlement général de 
l'Autorité des marchés financiers ;  
18° De l'article 16 de l'arrêté du 6 mai 1995 relatif 
aux aérodromes et autres emplacements utilisés par 
les hélicoptères. 

Liste des cautions exclues de la garantie :  
Art D. 313-27 du code monétaire et financier (ancien 
décret n° 99-776 du 8 septembre 1999, art 2), 

Sont exclus de toute indemnisation ou de reprise 
d'engagement par le mécanisme de garantie des 
cautions :  
1° Les engagements de caution effectués au profit 
des personnes suivantes :  
a) Etablissements de crédit et entreprises
d'investissement, en leur nom et pour leur propre
compte ;
b) Entreprises d'assurance ;
c) Organismes de placement collectif en valeurs
mobilières et FIA relevant des paragraphes 1, 2 et 6
de la sous-section 2, du paragraphe 2 ou du sous-
paragraphe 1 du paragraphe 1 de la sous-section 3,
ou de la sous-section 4 de la section 2 du chapitre IV
du titre Ier du livre II ;
d) Organismes de retraite et fonds de pension ;
e) Personnes mentionnées à l'article L. 518-1 ;
f) Associés personnellement responsables et
commanditaires, détenteurs d'au moins 5 % du
capital de l'établissement de crédit, administrateurs,

membres du directoire et du conseil de surveillance, 
dirigeants et commissaires aux comptes de 
l'établissement, ainsi que tout bénéficiaire ayant les 
mêmes qualités dans d'autres sociétés du groupe ;  
g) Sociétés ayant avec l'établissement de crédit,
directement ou indirectement, des liens de capital
conférant à l'une des entreprises liées un pouvoir de
contrôle effectif sur les autres ;
h) Autres établissements financiers au sens du 4 de
l'article L. 511-21 ;
i) Tiers agissant pour le compte des personnes citées
ci-dessus ;
2° Les engagements de caution garantissant des
opérations pour lesquelles une condamnation pénale
définitive a été prononcée à l'encontre du
bénéficiaire pour un délit de blanchiment de
capitaux, sur le fondement des articles 222-38, 324-1
et 324-2 du code pénal ou de l'article 415 du code des 
douanes ; 
3° Les engagements de caution pour lesquels le 
bénéficiaire a obtenu de l'établissement de crédit, à 
titre individuel, des avantages financiers qui ont 
contribué à aggraver la situation financière de cet 
établissement. 

Modalités d’information du public sur la garantie 
accordée : 

Article D. 313-28 :  
Les établissements de crédit fournissent aux 
bénéficiaires des engagements de caution 
mentionnés à l'article D. 313-26, de même qu'à toute 
personne qui en a fait la demande, toutes 
informations utiles sur le mécanisme de garantie des 
cautions, en particulier la nature et l'étendue de la 
couverture offerte. 

Article D. 313-29 : 
Les établissements de crédit adhérant au mécanisme 
de garantie des cautions doivent insérer dans leurs 
contrats de cautionnement entrant dans le champ 
d'application des articles D. 313-26 à D. 313-31 la 
mention suivante : "Cet engagement est couvert par 
le mécanisme de garantie des cautions mentionné à 
l'article L. 313-50 du code monétaire et financier." 

Article D. 313-30 modifié par LOI n°2013-672 du 
26 juillet 2013 - art. 25 (V) :  
Les bénéficiaires des engagements de caution 
mentionnés à l'article D. 313-26 peuvent obtenir, sur 
simple demande auprès du fonds de garantie des 
dépôts et de résolution, des informations 
complémentaires sur les conditions ou délais 
d'indemnisation ainsi que sur les formalités à 
accomplir pour être indemnisés. 
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Article D. 313-31 : 
Les informations destinées aux bénéficiaires ainsi 
que les documents relatifs aux conditions et 
formalités à remplir pour bénéficier d'un versement 
au titre du mécanisme de garantie des cautions sont 
rédigés en langue française, de façon détaillée et 
aisément compréhensible. 
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C/ FONCTIONNEMENT DU FGDR 

Mise en œuvre du FGDR : dispositions relatives 
aux procédures de sauvegarde, de redressement 
et de liquidation judiciaire applicables aux 
établissements de crédit et aux entreprises 
d’investissement (articles du code monétaire et 
financier) 

Article R. 613-19 
En cas d'ouverture d'une procédure de redressement 
ou de liquidation judiciaires à l'égard d'un 
établissement de crédit ou d'une entreprise 
d'investissement, le fonds de garantie des dépôts et 
de résolution mentionné à l'article L. 312-4, s'il 
intervient, informe chaque déposant du montant des 
créances exclues de son champ d'intervention dans 
le même temps qu'il lui indique le montant et la 
nature des créances couvertes par le mécanisme de 
garantie des dépôts ou par le mécanisme de garantie 
des titres prévu par le présent code.  
Il lui indique également que le montant des créances 
entrant en tout ou partie dans son champ 
d'intervention, y compris la partie excédant le 
plafond d'indemnisation relatif au mécanisme de 
garantie applicable, n'a pas à être déclaré au 
représentant des créanciers. Le fonds précise au 
déposant, en ce qui concerne les créances totalement 
exclues de son champ d'intervention, les modalités 
de déclaration prévues par l'article L. 622-24 du code 
de commerce et le décret n° 85-1388 du 27 décembre 
1985 relatif au redressement et à la liquidation 
judiciaires des entreprises ainsi que par les articles R. 
613-21 et R. 613-22.
Le fonds de garantie informe le représentant des 
créanciers ou le liquidateur judiciaire des éventuelles 
prolongations de délais accordées par l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution en vue de 
l'indemnisation des déposants. 

Article R. 613-20  
Au vu des documents et à partir des informations 
fournis par le débiteur, les déposants, le fonds de 
garantie, les administrateurs désignés par l'Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution et par le 
tribunal, ainsi que par le liquidateur nommé par 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, le 
représentant des créanciers ou le liquidateur 
judiciaire vérifie les créances mentionnées au premier 
alinéa de l'article L. 613-30.  
Les relevés de ces créances sont établis par le 
représentant des créanciers ou le liquidateur 
judiciaire au plus tard neuf mois après le prononcé 
du jugement d'ouverture. Ils mentionnent l'identité 
de chacun des déposants, le nombre, la nature et le 
montant des dépôts en précisant le montant non 
couvert par les mécanismes de garantie des dépôts 
ou des titres. Les relevés sont, à la diligence du 

représentant des créanciers ou du liquidateur 
judiciaire, remis au fonds de garantie après avoir été 
mentionnés par le juge commissaire et déposés au 
greffe du tribunal de commerce. 

Article R. 613-20-1 
Au vu des documents et à partir des informations 
fournies par le débiteur, les utilisateurs de services de 
paiement, les administrateurs désignés par l'Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution et par le 
tribunal, ainsi que par le liquidateur nommé par 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, le 
représentant des créanciers ou le liquidateur 
judiciaire vérifie les créances correspondant aux 
fonds mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 
613-30-1.
Les relevés de ces créances sont établis par le 
représentant des créanciers ou le liquidateur 
judiciaire au plus tard neuf mois après le prononcé 
du jugement d'ouverture. Ils mentionnent l'identité 
de chacun des utilisateurs de services de paiement, le 
nombre, la nature des créances mentionnées aux 
deuxième et troisième alinéas de l'article L. 613-30-1 
et le montant des fonds correspondants. 

Article R. 613-20-2  
Au vu des documents et à partir des informations 
fournies par le débiteur, les détenteurs de monnaie 
électronique, les administrateurs désignés par 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et 
par le tribunal, ainsi que par le liquidateur nommé par 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, le 
représentant des créanciers ou le liquidateur 
judiciaire vérifie les créances correspondant aux 
fonds mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 
613-30-2.
Les relevés de ces créances sont établis par le
représentant des créanciers ou le liquidateur
judiciaire au plus tard neuf mois après le prononcé
du jugement d'ouverture. Ils mentionnent l'identité
de chacun des détenteurs de monnaie électronique,
le nombre, la nature des créances mentionnées aux
deuxième et troisième alinéas de l'article L. 613-30-2
et le montant des fonds correspondants.

Article R. 613-21  
Les créances mentionnées à l'article R. 613-20 font 
l'objet, à la diligence du représentant des créanciers 
ou du liquidateur judiciaire, de la publication, au 
Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales 
et dans un journal habilité à recevoir des annonces 
légales dans le département du siège du débiteur, 
d'un avis indiquant que les relevés de ces créances 
sont déposés au greffe du tribunal de commerce. Cet 
avis est signé par le représentant des créanciers ou le 
liquidateur judiciaire et daté du jour de la publication 
au Bulletin officiel susmentionné. Cette date fait 
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courir le délai de forclusion fixé au troisième alinéa 
de l'article L. 613-30.  
Parallèlement, le représentant des créanciers ou le 
liquidateur judiciaire informe par tout moyen chaque 
déposant et le fonds de garantie de la nature et du 
montant de leurs créances en précisant celles qui ont 
été admises ou rejetées et lui indique la date du dépôt 
au greffe du relevé les concernant. Il lui rappelle que 
le délai de forclusion prévu au troisième alinéa de 
l'article L. 613-30 court à compter de la publication 
mentionnée au précédent alinéa.  
Les déposants peuvent être relevés de leur forclusion 
dans les conditions prévues à l'article L. 621-46 du 
code de commerce et dans le délai d'un an à compter 
de la mesure de publicité prévue au premier alinéa.  
Le fonds de garantie des dépôts et de résolution, les 
administrateurs désignés par l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution et par le tribunal, ainsi que 
le liquidateur nommé par l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution, fournissent au 
représentant des créanciers ou au liquidateur 
judiciaire toutes les informations utiles sur les 
contestations ou instances en cours relatives à ces 
créances. 

Article R. 613-22  
Les créances qui ne sont pas mentionnées à l'article 
R. 613-20 peuvent, par dérogation aux dispositions
de l'article 66 du décret n° 85-1388 du 27 décembre
1985 susmentionné, être déclarées jusqu'à
l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la
mesure de publicité prévue à l'article R. 613-21.
Ces créances font ensuite l'objet, à la diligence du
représentant des créanciers ou du liquidateur
judiciaire, d'une publication d'un avis au Bulletin
officiel des annonces civiles et commerciales et dans
un journal habilité à recevoir des annonces légales
dans le département du siège du débiteur. Cet avis
indique que les relevés de ces créances sont déposés
au greffe du tribunal de commerce. Il est signé par le
représentant des créanciers ou le liquidateur
judiciaire et daté du jour de la publication au Bulletin
officiel susmentionné. Cette date fait courir le délai
de forclusion fixé au troisième alinéa de l'article L.
613-30.
Les créanciers dont la créance n'a pas été déclarée
peuvent être relevés de leur forclusion dans les
conditions prévues à l'article L. 621-46 du code de
commerce et dans le délai d'un an à compter de la
mesure de publicité prévue à l'alinéa précédent.
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4-COMPTES DE CANTONNEMENT ET
PROTECTION DES AVOIRS DES CLIENTS 
JORF n°154 du 5 juillet 2007 

Texte n°13 

Arrêté du 2 juillet 2007 relatif au cantonnement 
des fonds de la clientèle des entreprises 
d’investissement 

NOR: ECET0757224A 

ELI:https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/200
7/7/2/ECET0757224A/jo/texte 

La ministre de l’économie, des finances et de 
l’emploi,  

Vu le code monétaire et financier, notamment ses 
articles L. 533-10, L. 611-3 et D. 533-11 ; 

Vu le règlement du Comité de la réglementation 
bancaire et financière n° 97-02 modifié du 21 février 
2007 relatif au contrôle interne des établissements de 
crédit et des entreprises d’investissement ; 

Vu l’arrêté du 20 février 2007 relatif aux exigences de 
fonds propres applicables aux établissements de 
crédit et aux entreprises d’investissement ; 

Vu l’avis de l’Autorité des marchés financiers en date 
du 12 juin 2007 ; 

Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de 
la réglementation financières en date du 18 juin 2007, 

Arrête : 

TITRE Ier : CHAMP 
D’APPLICATION ET 
DÉFINITIONS  

Article 1 

Sont assujetties au présent arrêté les entreprises 
d’investissement mentionnées à l’article L. 531-4 du 
code monétaire et financier autres que les sociétés de 
gestion de portefeuilles mentionnées à l’article L. 
532-9 du même code, qui, à titre accessoire à leur
activité principale, détiennent des fonds pour le
compte de la clientèle.

Les succursales mentionnées à l’article L. 532-18-1 
du code monétaire et financier sont soumises aux 
dispositions du titre IV. 

Le présent arrêté ne s’applique pas aux dépôts 
détenus par les établissements de crédit.  

Article 2 

Pour l’application du présent arrêté, on entend par : 

a) « Client professionnel » : un client professionnel
au sens des articles L. 533-16 et D. 533-11 du code
monétaire et financier ;

b) « Client non professionnel » : un client autre qu’un
client professionnel ;

c) « Fonds du marché monétaire qualifié » : un
organisme de placement collectif au sens de l’article
L. 214-1 du code monétaire et financier, ou soumis à
surveillance et, le cas échéant, agréé par une autorité
conformément au droit national d’un Etat membre
de la Communauté européenne ou d’un autre Etat
partie à l’accord sur l’Espace économique européen,
et qui satisfait aux conditions suivantes :

i) Son principal objectif d’investissement doit être de
maintenir la valeur d’actif nette de l’organisme soit
constamment au pair (après déduction des gains),
soit à la valeur du capital initial investi, plus les gains
;

ii) Pour réaliser son principal objectif
d’investissement, il est tenu de réaliser ses
placements uniquement dans des instruments de
haute qualité du marché monétaire dont l’échéance
ou la durée résiduelle n’est pas supérieure à 397 jours, 
ou pour lesquels des ajustements réguliers du
rendement en accord avec cette échéance sont
effectués, et dont l’échéance moyenne pondérée est
de 60 jours. Il peut également atteindre cet objectif
en investissant à titre auxiliaire dans des dépôts
auprès d’établissements de crédit ;

iii) Il doit assurer la liquidité moyennant un
règlement quotidien ou à J + 1.

Un instrument du marché monétaire est considéré 
comme un instrument de haute qualité si toutes les 
agences de notation compétentes l’ayant évalué lui 
ont décerné leur meilleure note. Un instrument qui 
n’a pas été noté par une agence compétente ne peut 
pas être considéré comme de haute qualité. 

Une agence de notation est considérée comme 
compétente lorsqu’elle publie régulièrement à titre 
professionnel des notes de crédit évaluant des fonds 
du marché monétaire et est un organisme externe 
d’évaluation du crédit au sens de l’article L. 511-44 
du code monétaire et financier ; 

d) « Support durable » : tout instrument permettant
à un client de stocker des informations qui lui sont
adressées personnellement d’une manière
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permettant de s’y reporter aisément à l’avenir 
pendant un laps de temps adapté aux fins auxquelles 
les informations sont destinées et qui permet la 
reproduction à l’identique des informations stockées. 
Le support durable peut revêtir une forme autre que 
la forme papier à la condition que : 

i) La fourniture de l’information sur ce support soit
adaptée au contexte dans lequel sont ou seront
conduites les affaires entre l’entreprise assujettie et le
client ;

ii) La personne à laquelle l’information doit être
fournie, après que le choix lui a été proposé entre la
fourniture de l’information sur papier ou sur cet
autre support durable, opte formellement pour la
fourniture de l’information sur cet autre support.

TITRE II : RÈGLE DE 
CANTONNEMENT  

Article 3 

Les entreprises assujetties placent sans délai tous les 
fonds de leurs clients dans un ou plusieurs comptes 
ouverts spécialement à cet effet, identifiés 
séparément de tout autre compte utilisé pour détenir 
des fonds appartenant à l’entreprise assujettie, auprès 
d’une ou de plusieurs des entités suivantes : 

- une banque centrale ;

- un établissement de crédit agréé dans un Etat
membre de la Communauté européenne ou dans un
autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique
européen ;

- une banque agréée dans un pays tiers ;

- un fonds du marché monétaire qualifié.

La justification du respect de cette obligation doit 
pouvoir être fournie à tout moment.  

Article 4 

I. - Le montant des fonds devant être cantonné au
sens du présent titre est calculé en faisant la somme
des éléments suivants :

- le solde créditeur des comptes espèces de la
clientèle ;

- les sommes déposées auprès de l’entreprise
assujettie, par les clients, sous quelque forme que ce
soit, afin d’assurer la couverture et la garantie des
opérations liées à la fourniture des services
d’investissement ainsi que toute autre somme

destinée à la réalisation de ces opérations ou issue de 
ces opérations ; 

- parmi tous les comptes retraçant les opérations en
cours liées aux comptes ou sommes mentionnés aux
alinéas précédents, les sommes dues aux clients mais
non encore créditées à leurs comptes ainsi que, pour
les opérations en attente de règlement-livraison, les
sommes en attente de décaissement par l’entreprise
assujettie et qui ont été débitées aux comptes des
clients.

II. - Sont déduites de ce montant les sommes
créditées aux comptes des clients ou aux comptes
retraçant leurs opérations en cours et en attente
d’encaissement par l’entreprise assujettie.

Article 5 

Les fonds ainsi déposés sur un ou plusieurs de ces 
comptes sont conservés dans les livres des entités 
mentionnées à l’article 3 au nom de l’entreprise 
assujettie. Lorsque les fonds sont déposés auprès 
d’un établissement de crédit agréé dans un Etat 
membre de la Communauté européenne ou dans un 
autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ou auprès d’une banque agréée dans un 
pays tiers, ils peuvent être placés sur des comptes à 
vue ou à terme. L’intitulé de ces comptes mentionne 
l’affectation des sommes qui y sont déposées afin de 
respecter les dispositions du présent arrêté. 

Les entreprises assujetties doivent effectuer 
régulièrement des rapprochements entre leurs 
comptes et registres internes et ceux de tiers auprès 
de qui ces actifs sont détenus.  

Article 6 

Dans le cas où les fonds de ses clients ne sont pas 
déposés auprès d’une banque centrale, l’entreprise 
assujettie doit agir avec toute la compétence, le soin 
et la diligence requis dans la sélection, la désignation 
et l’examen périodique de l’établissement de crédit, 
de la banque agréée dans un pays tiers ou du fonds 
du marché monétaire auprès duquel sont déposés ces 
fonds et des dispositions régissant la détention de ces 
fonds. 

Les entreprises assujetties doivent prendre en 
compte l’expertise et la réputation dont jouissent ces 
établissements ou fonds du marché monétaire sur le 
marché, ainsi que toute exigence légale ou 
réglementaire ou pratique de marché liée à la 
détention de fonds de clients, de nature à affecter 
négativement les droits des clients. 
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Le client dispose du droit de s’opposer au placement 
de ses fonds dans un fonds du marché monétaire 
qualifié.  

TITRE III : CONTRÔLE INTERNE 
ET CONDITIONS D’APPLICATION 

Article 7 

Les entreprises assujetties veillent à ce que leurs 
commissaires aux comptes fassent rapport au moins 
tous les ans à la Commission bancaire sur 
l’adéquation des dispositions qu’elles prennent en 
application du présent arrêté.  

Article 8 

Lorsqu’en application d’une réglementation 
étrangère similaire à celle édictée par le présent 
arrêté, certains fonds détenus pour le compte de la 
clientèle doivent faire l’objet d’un cantonnement 
spécifique, la vérification des obligations du présent 
arrêté est étendue à celle de ces dispositions 
spécifiques.  

Article 9 

La Commission bancaire peut s’opposer à la prise en 
compte de certains actifs ou à l’exclusion de certains 
passifs pour l’application des dispositions du présent 
arrêté si elle estime que ces actifs ou passifs ne 
répondent pas de façon satisfaisante aux conditions 
prévues par la réglementation ou que leur inclusion 
ou exclusion est de nature à fausser l’appréciation de 
la capacité effective à rembourser les fonds de la 
clientèle.  

Article 10 

La Commission bancaire peut, à titre exceptionnel, 
octroyer à une entreprise assujettie un délai de 
régularisation de sa situation au regard des 
dispositions du présent arrêté.  

TITRE IV : INFORMATION DES 
CLIENTS EXISTANTS OU 
POTENTIELS  

Article 11 

I. - Les entreprises assujetties sont tenues de
communiquer à leurs clients ou à leurs clients
potentiels non professionnels les informations
suivantes sur la sauvegarde des fonds :

a) 
- lorsque les fonds sont placés dans un fonds du

marché monétaire qualifié, la possibilité de leur
détention par un tiers au nom de l’entreprise
assujettie ainsi que la responsabilité que cette
dernière assume, en vertu du droit national
applicable, pour toute action ou omission de cette
tierce partie, ou son insolvabilité éventuelle et ses
conséquences pour le client ;

- dans les autres cas, la détention de ses fonds par un
tiers au nom de l’entreprise assujettie ainsi que la
responsabilité que cette dernière assume, en vertu du
droit national applicable, pour toute action ou toute
omission de cette tierce partie, ou son insolvabilité
éventuelle et ses conséquences pour le client ;

b) Les cas dans lesquels les comptes mentionnés à
l’article 3 sont ou seront soumis à un droit autre que
celui d’un Etat membre de la Communauté
européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur
l’Espace économique européen, en précisant dans
quelle mesure les droits du client en sont affectés ;

c) L’existence et les modalités de tout intérêt ou
privilège que l’entreprise assujettie détient ou
pourrait détenir sur les fonds du client, ou de tout
droit de compensation qu’elle possède sur ces fonds.
Le cas échéant, elles informent le client du fait qu’un
dépositaire peut détenir un intérêt ou privilège ou
bien un droit de compensation sur ces fonds.

II. - Les entreprises assujetties sont tenues également
de communiquer à leurs clients ou à leurs clients
potentiels professionnels les informations prévues
aux b et c du I.

Article 12 

Les entreprises assujetties au sens de l’article 1er 
doivent adresser au moins une fois par an aux clients 
dont elles détiennent les fonds, sur un support 
durable, un relevé de ces fonds, à moins que les 
mêmes informations ne soient fournies dans une 
autre note d’information périodique, notamment le 
relevé des instruments financiers prévu par le 
règlement général de l’Autorité des marchés 
financiers. 

Le relevé des fonds du client mentionné au premier 
alinéa doit comporter les informations suivantes : 

a) Des précisions sur tous les fonds détenus par
l’entreprise assujettie pour le client à la fin de la
période couverte par le relevé ;

b) La mesure dans laquelle les fonds du client ont fait
l’objet d’éventuelles cessions temporaires de titres ;
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c) La quantification de tout avantage échéant au
client du fait de sa participation à d’éventuelles
cessions temporaires de titres, et la base sur laquelle
cet avantage lui est échu.

TITRE V : DISPOSITIONS FINALES 

Article 13 

 Le présent arrêté entre en vigueur le 1er novembre 
2007. L’arrêté du 17 juin 2005 relatif au 
cantonnement des fonds de la clientèle des 
entreprises d’investissement est abrogé à la même 
date.  

Article 14 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française.  

Fait à Paris, le 2 juillet 2007. 

Christine Lagarde   
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Article 313-13 du règlement général en vigueur 
de l’AMF relatif à la protection des avoirs des 
clients 

Le prestataire de services d'investissement se 
conforme, en vue de sauvegarder les droits de ses 
clients sur les instruments financiers leur 
appartenant, aux obligations suivantes : 
1° Il tient tous les registres et les comptes nécessaires 
pour permettre de distinguer à tout moment et sans 
délai les instruments financiers détenus par un client 
déterminé de ceux détenus par d'autres clients et de 
ses propres instruments financiers ; 
2° Il tient ses registres et comptes d'une manière 
assurant leur exactitude, et en particulier leur 
correspondance avec les instruments financiers 
détenus par les clients ; 
3° Il effectue avec régularité des rapprochements 
entre ses comptes et registres internes et ceux de tout 
tiers auprès de qui les instruments financiers des 
clients sont détenus ; 
4° Il prend les mesures nécessaires pour s'assurer que 
tous les instruments financiers de clients qui sont 
détenus auprès d'un tiers peuvent être identifiés 
séparément des instruments financiers appartenant 
au prestataire de services d'investissement grâce à des 
comptes aux libellés différents sur les livres de ce 
tiers ou à d'autres mesures équivalentes assurant le 
même degré de protection ; 
5° Il met en place une organisation appropriée 
minimisant le risque de perte ou de diminution de la 
valeur des instruments financiers des clients ou des 
droits liés à ces instruments financiers, du fait d'abus 
ou de fraudes sur ces instruments financiers, d'une 
administration déficiente, d'un enregistrement 
erroné ou de négligences. 
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5 – CAUTIONS OBLIGATOIRES 
COUVERTES PAR LE MECANISME DE 
GARANTIE DES CAUTIONS ET 
MODALITES D’INFORMATION 
 

Article D313-26 
Modifié par DÉCRET n°2014-1316 du 3 

novembre 2014 - art. 2 
 
En application de l'article L. 313-50, sont couverts 
par le mécanisme de garantie des cautions les 
engagements de caution octroyés par un 
établissement de crédit ou une société de 
financement agréé en France au titre :  
1° De l'article 1799-1 du code civil, de l'article 1er de 
la loi n° 71-584 du 16 juillet 1971 modifiée tendant à 
réglementer les retenues de garantie en matière de 
marchés de travaux définis par le 3° de l'article 1779 
du code civil et des articles 13-1 et 14 de la loi n° 75-
1334 du 31 décembre 1975 modifiée relative à la 
sous-traitance ;  
2° Des articles L. 1251-49 à L. 1251-53 et des articles 
L. 7123-19, L. 7123-21 et L. 7123-22 du code du 
travail ;  
3° De l'article L. 530-1 du code des assurances ;  
4° Du h de l'article L. 222-3, du k de l'article L. 231-
2, du g de l'article L. 232-1 et des articles R. 222-9 et 
R. 222-11 du code de la construction et de 
l'habitation ;  
5° Du d de l'article L. 261-11 et des articles R. 261-
17 à R. 261-24 du code de la construction et de 
l'habitation et des articles 6 et 15 de la loi n° 84-595 
du 12 juillet 1984 définissant la location-accession à 
la propriété immobilière ;  
6° De l'article R. 141-2 du code rural et de la pêche 
maritime ;  
7° De l'article 3 (2°) de la loi n° 70-9 du 2 janvier 
1970 réglementant les conditions d'exercice des 
activités relatives à certaines opérations portant sur 
les immeubles et les fonds de commerce ;  
8° Du deuxième alinéa de l'article 27 de la loi n° 71-
1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques ;  
9° Du I de l'article 7-1 de la loi n° 82-1153 du 30 
décembre 1982 d'orientation des transports 
intérieurs ;  
10° De l'article L. 519-4 ;  
11° Du c de l'article L. 212-2 du code du tourisme, 
du b de l'article L. 213-3 du même code jusqu'à la 
date prévue au premier alinéa de l'article 4 de 
l'ordonnance n° 2005-174 du 24 février 2005, puis, à 
compter de cette date, du d de l'article L. 213-3 et des 
articles L. 213-5 et L. 213-7 du même code jusqu'à la 
date prévue au premier alinéa de l'article 4 de 
l'ordonnance n° 2005-174 du 24 février 2005 ;  
12° Des articles L. 522-11 et L. 522-12 du code de 
commerce ;  

13° De l'article 3 du décret n° 99-752 du 30 août 
1999 relatif au transport routier de marchandises ;  
14° Des articles 7 et 14 du décret n° 90-200 du 5 
mars 1990 relatif à l'exercice de la profession de 
commissionnaire de transport ;  
15° Du 2° de l'article 3 du décret n° 89-273 du 26 
avril 1989 portant application du décret du 9 janvier 
1852 modifié sur l'exercice de la pêche maritime en 
ce qui concerne la première mise en marché des 
produits de la pêche maritime et les règles relatives 
aux communications d'informations statistiques ;  
16° Du 2° de l'article 9 du décret n° 98-58 du 28 
janvier 1998 relatif aux conditions d'attribution de la 
carte d'identité de commerçant étranger ;  
17° De l'article 331-5 du Règlement général de 
l'Autorité des marchés financiers ;  
18° De l'article 16 de l'arrêté du 6 mai 1995 relatif 
aux aérodromes et autres emplacements utilisés par 
les hélicoptères. 

Article D313-27 
Modifié par DÉCRET n°2014-1316 du 3 

novembre 2014 - art. 2 
 
Sont exclus de toute indemnisation ou de reprise 
d'engagement par le mécanisme de garantie des 
cautions :  
1° Les engagements de caution effectués au profit 
des personnes suivantes :  
a) Etablissements de crédit, sociétés de financement 
et entreprises d'investissement, en leur nom et pour 
leur propre compte ;  
b) Entreprises d'assurance ;  
c) OPCVM et FIA relevant des paragraphes 1, 2 et 6 
de la sous-section 2, du paragraphe 2 ou du sous-
paragraphe 1 du paragraphe 1 de la sous-section 3, 
ou de la sous-section 4 de la section 2 du chapitre IV 
du titre Ier du livre II ;  
d) Organismes de retraite et fonds de pension ;  
e) Personnes mentionnées à l'article L. 518-1 ;  
f) Associés personnellement responsables et 
commanditaires, détenteurs d'au moins 5 % du 
capital de l'établissement de crédit ou de la société de 
financement, administrateurs, membres du directoire 
et du conseil de surveillance, dirigeants et 
commissaires aux comptes de l'entreprise, ainsi que 
tout bénéficiaire ayant les mêmes qualités dans 
d'autres sociétés du groupe ;  
g) Sociétés ayant avec l'établissement de crédit ou la 
société de financement, directement ou 
indirectement, des liens de capital conférant à l'une 
des entreprises liées un pouvoir de contrôle effectif 
sur les autres ;  
h) Autres établissements financiers au sens du 4 de 
l'article L. 511-21 ;  
i) Tiers agissant pour le compte des personnes citées 
ci-dessus ;  
2° Les engagements de caution garantissant des 
opérations pour lesquelles une condamnation pénale 
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définitive a été prononcée à l'encontre du 
bénéficiaire pour un délit de blanchiment de 
capitaux, sur le fondement des articles 222-38, 324-1 
et 324-2 du code pénal ou de l'article 415 du code des 
douanes ; 
3° Les engagements de caution pour lesquels le 
bénéficiaire a obtenu de l'établissement de crédit ou 
de la société de financement, à titre individuel, des 
avantages financiers qui ont contribué à aggraver la 
situation financière de cette entreprise. 

Article D313-28 
Modifié par DÉCRET n°2014-1316 du 3 

novembre 2014 - art. 2 

Les établissements de crédit et les sociétés de 
financement fournissent aux bénéficiaires des 
engagements de caution mentionnés à l'article D. 
313-26, de même qu'à toute personne qui en a fait la
demande, toutes informations utiles sur le
mécanisme de garantie des cautions, en particulier la
nature et l'étendue de la couverture offerte.
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6 – LISTE DES CONTRATS FINANCIERS 
 

Article D211-1 A 
Modifié par Décret n°2009-297 du 16 mars 2009 

- art. 1 
 
I.-Les contrats financiers mentionnés au III de 
l'article L. 211-1 sont :  
1. Les contrats d'option, contrats à terme fermes, 
contrats d'échange, accords de taux futurs et tous 
autres contrats à terme relatifs à des instruments 
financiers, des devises, des taux d'intérêt, des 
rendements, des indices financiers ou des mesures 
financières qui peuvent être réglés par une livraison 
physique ou en espèces ;  
2. Les contrats d'option, contrats à terme fermes, 
contrats d'échange, accords de taux futurs et tous 
autres contrats à terme relatifs à des marchandises 
qui doivent être réglés en espèces ou peuvent être 
réglés en espèces à la demande d'une des parties 
autrement qu'en cas de défaillance ou d'autre 
incident conduisant à la résiliation ;  
3. Les contrats d'option, contrats à terme fermes, 
contrats d'échange et tous autres contrats à terme 
relatif à des marchandises qui peuvent être réglés par 
livraison physique, à condition qu'ils soient négociés 
sur un marché réglementé ou un système multilatéral 
de négociation ;  
4. Les contrats d'options, contrats à terme fermes, 
contrats d'échange et tous autres contrats à terme 
relatifs à des marchandises qui peuvent être réglés 
par livraison physique, non mentionnés par ailleurs 
au 3, et non destinés à des fins commerciales, qui 
présentent les caractéristiques d'autres instruments 
financiers à terme, en tenant compte de ce que, 
notamment, ils sont compensés et réglés par 
l'intermédiaire d'une chambre de compensation 
reconnue ou font l'objet d'appels de couvertures 
périodiques ;  
5. Les contrats à terme servant au transfert du risque 
de crédit ;  
6. Les contrats financiers avec paiement d'un 
différentiel ;  
7. Les contrats d'options, contrats à terme fermes, 
contrats d'échanges, accords de taux futurs et tous 
autres contrats à terme relatifs à des variables 
climatiques, à des tarifs de fret, à des autorisations 
d'émissions ou à des taux d'inflation ou d'autres 
statistiques économiques officielles qui doivent être 
réglés en espèces ou peuvent être réglés en espèces à 
la demande d'une des parties autrement qu'en cas de 
défaillance ou d'autre incident amenant la résiliation 
;  
8. Tout autre contrat à terme concernant des actifs, 
des droits, des obligations, des indices et des 
mesures, non mentionné par ailleurs aux 1 à 7 ci-
dessus, qui présente les caractéristiques d'autres 
instruments financiers à terme, en tenant compte de 

ce que, notamment, il est négocié sur un marché 
réglementé ou un système multilatéral de 
négociation, est compensé et réglé par l'intermédiaire 
d'une chambre de compensation reconnue ou fait 
l'objet d'appels de couvertures périodiques.  
II. (Abrogé) 
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REGLEMENT INTERIEUR 

FONDS DE GARANTIE DES DÉPÔTS ET 
DE RÉSOLUTION RÈGLEMENT 

INTÉRIEUR 

ADOPTÉ PAR LE CONSEIL DE 
SURVEILLANCE LE 29 MARS 2017 

HOMOLOGUÉ PAR ARRÉTÉ 
MINISTÉRIEL DU 28 AVRIL 2017 

Préambule 

Le Fonds de Garantie des Dépôts et de résolution 
(FGDR) a été institué par la loi n° 99-235 du 25 juin 
1999 relative à l’épargne et à la sécurité financière. Sa 
dénomination actuelle et l’extension de sa mission 
résultent de la loi n°2013- 672 du 26 juillet 2013 
relative à la séparation et la régulation des activités 
bancaires. Son organisation et son fonctionnement 
ont été modifiés par l’ordonnance n° 2015-1024 du 
20 août 2015. 

Les dispositions législatives qui lui sont applicables 
ont été codifiées aux articles L. 312-4 à L. 312-18, L. 
313-50 à L. 313-51, L. 322-1 à L. 322-10 du code
monétaire et financier. Elles ont été complétées par
l’article 92 de la loi n° 2016-1918 du 29 décembre
2016 de finances rectificative pour 2016, par les
arrêtés du 27 octobre 2015 pris en application de
l’article L. 312-16, relatifs (a) à la mise en œuvre de la
garantie des dépôts, (b) aux ressources du FGDR, (c)
à l’information des déposants, (d) pris pour
l’application du 4° de l’article L. 312-16, (e) pris pour
l’application du 6° de l’article L. 312-16, ainsi que par
l’arrêté du 16 mars 2016 relatif au conseil de
surveillance. Ces textes législatifs et réglementaires
régissent les missions, l’organisation, la gouvernance
et le financement du FGDR.

Le présent règlement intérieur complète les 
dispositions précitées ; il a été établi en application 
de l’article L. 312-10 du même code par le conseil de 
surveillance dans ses réunions des 6 octobre 2015, 30 
mars 2016 et 29 mars 2017, et homologué par arrêté 
du ministre de l’Économie en date du 28 avril. 

Section 1 : Le conseil de surveillance 

Article 1 : Le président du conseil de surveillance 
I – Le président du conseil de surveillance est 
élu en son sein par le conseil lors de la première 
réunion qui suit son renouvellement. La durée du 

mandat du président est égale à celle de son mandat 
de membre du conseil de surveillance. 
En cas de vacance de la présidence, quelle qu’en soit 
la cause, le conseil de surveillance élit un nouveau 
président dès la séance qui suit. 
Le conseil de surveillance élit un vice-président dans 
les mêmes conditions. 

II – Le président du conseil de surveillance 
convoque le conseil de surveillance, de sa propre 
initiative ou à la demande des deux tiers des 
membres qui le composent. La convocation peut se 
faire par tout moyen. 
Le président du conseil de surveillance fixe l’ordre du 
jour des réunions du conseil. L’ordre du jour est joint 
à la convocation. 

Le président du conseil de surveillance préside les 
réunions du conseil, dirige les débats et assure le bon 
déroulement des réunions. 

III – En cas d’empêchement du président, ses
pouvoirs sont exercés par le vice-président. 

Article 2 : Le censeur 
Le censeur participe aux réunions du conseil de 
surveillance sans voix délibérative. Sous cette 
réserve, il reçoit les mêmes informations et est 
soumis aux mêmes obligations que les membres du 
conseil de surveillance. 

Article 3 : Nombre des voix détenues par les 
membres du conseil de surveillance 
I – Chaque membre du conseil de 
surveillance dispose d’un nombre de voix 
proportionnel à sa contribution financière totale au 
FGDR. Cette contribution est calculée au niveau du 
groupe consolidé ; pour les membres élus en 
application du II de l’article L. 312-10 du code 
monétaire et financier, elle inclut également les 
contributions des adhérents qui ont élu chacun 
d’eux. En cas de représentation, les voix du mandant 
s’ajoutent à celle du mandataire. 
Pour l’application de l’alinéa précédent, le nombre 
des voix dont disposent les membres du conseil de 
surveillance en son sein est calculé sur la même base 
que pour leur désignation ou leur élection 
conformément à l’article 3 de l’arrêté du 16 mars 
2016 pris pour l’application du 7° de l’article L. 312-
16 du code monétaire et financier et relatif au conseil 
de surveillance du Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution. 
Les membres de droit disposent du nombre des voix 
de leur groupe. 
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Les membres élus disposent du nombre des voix qui 
se sont portées sur leur nom. En outre, les voix des 
électeurs qui ne se sont pas portés sur le nom de l’un 
des membres élus sont réparties entre ceux-ci au 
prorata du nombre des voix que chacun d’eux a 
reçues. Ce prorata vaut pour toute la durée du 
mandat. 
Le nombre des voix détenues par les membres du 
conseil de surveillance désignés en application de 
l’article 4 ou élus en application de l’article 5 de 
l’arrêté précité est mis à jour chaque année sur les 
bases résultant des données arrêtées à la clôture de 
l’exercice précédent comme il est dit au paragraphe 
III de l’article 3 du même arrêté. 
Les voix des autres adhérents après mise à jour sont 
réparties entre les membres élus au prorata du 
nombre de voix que chacun d’eux a reçues au 
moment de son élection. 
Le nombre des voix détenues par chaque membre du 
conseil est notifié par le président du directoire à 
chacun d’eux au plus tard avec la convocation à la 
première réunion du conseil qui suit, soit le 
renouvellement du conseil, soit, après mise à jour, le 
début de l’exercice. Il est communiqué à l’Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution, et publié 
chaque année dans le rapport annuel du Fonds ainsi 
que par mise en ligne sur son site internet. 
 
II – Le nombre de voix que détient chaque 
membre du conseil de surveillance après son 
renouvellement ou après la mise à jour reste valable 
pour toute l’année. Il s’applique à toutes les 
délibérations du conseil de surveillance autres que 
celles mentionnées au 3° alinéa de l’article L. 312-11 
du code monétaire et financier. 
 
III – En cas de remplacement d’un membre du 
conseil de surveillance conformément à l’article 7 de 
l’arrêté précité du 16 mars 2016, s’il y a lieu, le 
nombre de voix et la répartition des voix résultant du 
présent article sont ajustés en conséquence de 
l’application de cet article 7 dès l’entrée en fonction 
du nouveau membre du conseil de surveillance. Cet 
ajustement est valable pour le reste de l’année. 
 
Article 4 : Installation du conseil de surveillance 
à l’issue de son renouvellement 
À l’issue de son renouvellement, le conseil de 
surveillance est convoqué par le Directoire dans les 
plus brefs délais pour son installation. 
Lors de cette première réunion, le conseil de 
surveillance élit son président et son vice-président 
qui entrent immédiatement en fonction. L’élection se 
fait à la majorité absolue des voix présentes ou 
représentées. 
 
 
 

Article 5 : Les réunions du conseil de 
surveillance 
I – Le conseil de surveillance est réuni au 
moins quatre fois par an. Les réunions se tiennent au 
lieu figurant sur la convocation ; à défaut elles se 
tiennent au siège social. 
Sauf pour les réunions au cours desquelles les 
comptes sont arrêtés, en cas d’urgence ou si le 
quorum risque de ne pas être atteint, une réunion 
peut se tenir sous forme de conférence téléphonique 
ou de visio-conférence, le cas échéant pour certains 
membres seulement, à condition que : 
- Tous les participants puissent être identifiés 

sans ambiguïté ; 
- Chaque participant puisse s’exprimer et 

entendre les autres de façon claire et 
distincte ; 

- Les votes puissent être enregistrés de façon 
non contestable. 

 
Pour délibérer valablement, la majorité des membres 
composant le conseil de surveillance doit être 
présente. À défaut, sur deuxième convocation 
adressée par le président, le conseil délibère 
valablement quel que soit le nombre des présents. 
En cas d’absence, un membre du conseil peut se faire 
représenter par un autre membre. Chaque membre 
du conseil peut détenir le mandat d’un seul autre 
membre. 
Il est tenu un registre des présences signé par chacun 
des membres présents, et un procès-verbal des 
réunions signé par le président et un autre membre 
du conseil après approbation par celui-ci. 
 
II – Les délibérations du conseil de 
surveillance sont adoptées à la majorité simple des 
voix calculées conformément à l’article 3. 
Par exception à l’article 3 et conformément au 3° 
alinéa de l’article L. 312-11 du code monétaire et 
financier, sont adoptées à la majorité des membres 
présents et représentés les délibérations prises en 
application des troisième et quatrième alinéas du I de 
l’article L. 312-10 du même code relatives d’une part 
à la fixation du montant ou du taux des 
contributions, d’autre part à la répartition des 
contributions selon leur nature, y compris la part des 
engagements de paiement et leur appel, enfin aux 
avis à émettre sur les modalités de calcul des 
contributions par l’Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution et, le cas échéant, l’Autorité des 
marchés financiers, ainsi que les délibérations prises 
en application du 5° alinéa du I de l’article L. 312-7 
du même code relatives au remboursement des 
certificats d’associé. 
Le conseil peut voter à bulletin secret lorsque la règle 
de majorité est celle de l’alinéa précédent. Le vote à 
bulletins secrets est décidé par le président, ou à la 
demande de la majorité des membres présents. 
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III – Le conseil de surveillance est assisté par 
un comité d’audit chargé d’examiner les comptes 
annuels avant leur approbation, le budget avant son 
approbation, le rapport de contrôle interne avant sa 
présentation, et la gestion financière du FGDR. 

Le conseil peut créer en son sein tout autre comité 
consultatif chargé de l’assister et de préparer les 
délibérations qui lui sont soumises. 
Le conseil fixe la composition des comités 
consultatifs parmi ses membres et en désigne le 
président. Les présidents des comités font rapport de 
leurs travaux au conseil. Sauf disposition contraire 
dans la délibération qui les a créés, les comités 
peuvent entendre toute personne dont l’audition leur 
paraît utile. 

IV – Le directoire assiste à toutes les réunions 
du conseil de surveillance et des comités. Il fait 
rapport de ses activités à chaque réunion du conseil. 
Les commissaires aux comptes assistent aux 
réunions du conseil de surveillance au cours 
desquelles les comptes annuels sont approuvés et le 
rapport de contrôle interne est présenté ; ils font 
rapport de leurs diligences relatives à ces affaires. Ils 
assistent également aux réunions du comité d’audit 
qui préparent les délibérations correspondantes. Ils 
peuvent également demander à être entendus à toute 
autre réunion du conseil ou du comité d’audit en 
exposant au président le motif de leur demande. 
Le président du conseil de surveillance peut inviter à 
une réunion du conseil toute personne dont 
l’audition lui paraît utile. 
Le conseil de surveillance désigne un secrétaire en 
son sein ou parmi le personnel du FGDR. Celui-ci 
est chargé de tenir le registre de présence et de 
préparer les procès-verbaux des réunions. Les 
procès-verbaux sont portés sur un registre et signés 
par le président de séance et par un membre du 
conseil après leur approbation. 

Article 6 : Les pouvoirs du conseil de 
surveillance 
En application des dispositions précitées du code 
monétaire et financier et des arrêtés pris pour son 
application, le conseil de surveillance : 
- Élabore le règlement intérieur que son

président transmet ensuite au ministre
chargé de l’économie pour homologation ;

- Nomme et révoque les membres du
directoire ;

- Confère à l’un des membres du directoire la
qualité de président et la lui retire, sans
préjudice des dispositions du II de l’article
7 ;

- Nomme les commissaires aux comptes ;

- Autorise les conventions à conclure par le
FGDR et intéressant un membre du
directoire ou du conseil de surveillance ;

- Autorise les acquisitions et les cessions
d’immeuble, de participation et de fonds de
commerce;

- Autorise la constitution de sûreté et l’octroi
de caution, aval et garantie ;

- Émet un avis sur les modalités de calcul des
contributions à arrêter par l’Autorité de
contrôle prudentiel et de résolution et, le
cas échéant, l’Autorité des marchés
financiers ;

- Fixe le taux ou le montant des
contributions appelées auprès des
adhérents, ainsi que la répartition des
contributions selon leur nature (y compris
la part des engagements de paiement) après
avis conforme de l’Autorité de contrôle
prudentiel et de résolution et, le cas
échéant, de l’Autorité des marchés
financiers;

- Décide du remboursement des certificats
d’associé en cas de retrait de l’agrément
d’un adhérent ou de variation de l’assiette
de sa cotisation ;

- Fixe la rémunération des certificats
d’associé ;

- Fixe les conditions de rémunération des
certificats d’association ;

- Approuve les comptes annuels du FGDR ;
- Fixe le montant des jetons de présence

alloués aux membres du conseil de
surveillance ;

- Assure le contrôle permanent de la gestion
du FGDR par le directoire.

Le conseil de surveillance délibère également pour : 
- Fixer le lieu du siège social ;
- Approuver le budget annuel ;
- Fixer le cadre de gestion de la trésorerie

conformément à l’article 7 ci-après ;
- Décider d’engager une intervention

préventive.

À l’exception de la nomination des membres du 
directoire et de celle du président du directoire qui 
sont proposées par le président du conseil de 
surveillance, le conseil délibère sur les propositions 
ou les rapports qui lui sont présentés par le 
directoire, le cas échéant accompagnés des avis 
requis exprimés par l’Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution et, le cas échéant, de l’Autorité des 
marchés financiers. 
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Section 2 : Le directoire 

Article 7 : La nomination des membres du 
directoire 
I – Les membres du directoire sont nommés 
et révoqués par le conseil de surveillance ; la durée 
de leur mandat est fixée par le conseil de surveillance 
et ne peut dépasser quatre ans ; leur mandat est 
renouvelable. 
Pour la nomination des membres du directoire, les 
trois-quarts des voix doivent être présentes ou 
représentées. 
Les membres du directoire peuvent avoir la qualité 
de salarié du FGDR et détenir un contrat de travail 
signé par le président du conseil de surveillance. 
Dans ce cas, le contrat se cumule avec le mandat 
social. 
Comme il est dit à l’article L. 312-12 du code 
monétaire et financier, les membres du directoire ne 
peuvent détenir des fonctions au sein d’un adhérent 
ni en recevoir de rémunération. 

II – Le conseil confère, et retire, à l’un des 
membres du directoire la qualité de président dans 
les mêmes conditions et selon les mêmes modalités 
que celles prévues au I ci-dessus. La nomination du 
président du directoire est soumise par le président 
du conseil de surveillance à l’agrément du ministre 
chargé de l’économie. 

Article 8 : Les pouvoirs du directoire 
Le directoire : 
- Possède les pouvoirs les plus étendus pour

agir au nom et pour le compte du FGDR
dans la limite des pouvoirs dévolus
spécifiquement au conseil de surveillance ;

- Fait un rapport trimestriel au conseil de
surveillance sur sa gestion ;

- Élabore et présente les délibérations
soumises au conseil de surveillance ;

- Établit, arrête et soumet les comptes
annuels ainsi que le rapport annuel à
l’approbation du conseil de surveillance.

Le président du directoire : 
- Représente le FGDR à l’égard des tiers et

peut ester en justice ;
- Signe les accords, contrats et engagements

de prêt, d’emprunt ou de garantie souscrits
par le FGDR ;

- Signe les contrats d’acquisition ou cession ;
- A la faculté de déléguer ses pouvoirs

propres à un autre membre du directoire.

Section 3 : Les règles d’emploi des fonds 

Article 9 : Le placement des fonds 
I – Les moyens financiers disponibles du 
FGDR sont constitués d’espèces, de dépôts et 
d’actifs à faible risque pouvant être liquidés dans des 
délais compatibles avec les délais d’indemnisation ou 
de mobilisation des fonds pour une intervention 
selon les différents mécanismes qu’il gère. 
Les actifs à faible risque mentionnés au premier 
alinéa sont les éléments d’actif relevant de la 
première ou de la deuxième catégorie figurant dans 
le tableau 1 de l’article 336 du règlement (UE) n° 
575/2013, ou ceux considérés comme pareillement 
sûrs et liquides par l’Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution. 

II – Tenant compte des dispositions du I ci-
dessus et des exigences qui résultent des missions 
assignées par la loi au FGDR, le conseil de 
surveillance fixe le cadre général de la gestion des 
moyens financiers. Ce cadre est régi par les principes 
suivants : 
- Primauté à la liquidité et à la protection du

capital,
- Diversification des risques,
- Usage des instruments de couverture et des

produits dérivés autorisé pour l’obtention
des objectifs ci- dessus.

La gestion des moyens financiers est globale, étant 
sauve néanmoins l’individualisation comptable des 
ressources de chaque mécanisme. 

III – Un comité consultatif sur la gestion des 
moyens financiers assiste le directoire de ses avis 
dans la mise en œuvre de ce cadre général. 
Il est composé d’experts, agissant indépendamment 
de leur institution d’appartenance, d’origines et 
d’expériences diversifiées, nommés par le directoire. 
Il élit son président qui le réunit au rythme 
nécessaire. Il peut se faire assister de toute personne 
utile. Le directoire assiste à ses réunions. 
Il est rendu compte de la gestion des moyens 
financiers au conseil de surveillance par le directoire 
à l’occasion de chaque rapport trimestriel d’activité. 

Article 10 : L’intervention préventive 
Lorsque le FGDR est sollicité par l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution en vue d’une 
intervention auprès d’un adhérent dans les 
conditions prévues au II de l’article L. 312-5, au IV 
de l’article 313-50, ou au deuxième alinéa de l’article 
L. 322-2 du code monétaire et financier, dans son
rapport au conseil de surveillance le directoire
expose :
- Les raisons pour lesquelles la situation de

l’établissement concerné laisse craindre sa
défaillance prochaine et la mise en œuvre
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d’une des garanties dont le FGDR assure la 
gestion ; 

- Les raisons pour lesquelles le recours aux 
mesures de résolution prévues par le livre 
VI du code monétaire et financier n’est pas 
possible ou pas envisagé ; 

- L’objectif assigné à l’intervention 
préventive, notamment en ce qui concerne 
la protection des avoirs des clients, ou la 
poursuite des engagements dont ils 
bénéficient ; 

- Les mesures qui devraient accompagner 
cette intervention, à prendre en tant que de 
besoin par l’établissement concerné, par ses 
actionnaires ou sociétaires, ainsi que par 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution et, le cas échéant, par l’Autorité 
des marchés financiers dans le cadre de 
leurs pouvoirs de police administrative, en 
vue d’assurer le succès de cette 
intervention; 

- Les autres soutiens dont l’établissement 
concerné pourrait bénéficier ; 

- L’objet des financements qui seraient 
fournis par le FGDR et leur coût, en 
montrant que ce coût ne serait pas 
supérieur à celui de la mise en jeu des 
garanties gérées par le FGDR; 

- Les risques encourus et les chances de 
succès ; 

- Les modalités de refinancement ou de 
reconstitution des ressources du FGDR à 
envisager. 

  
Le directoire joint à son rapport les conclusions des 
expertises qu’il a demandées et les avis qu’il a 
sollicités, notamment sur les mesures 
d’accompagnement de son intervention, auprès de 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et, 
le cas échéant, de l’Autorité des marchés financiers. 
Le conseil de surveillance délibère en urgence. 
La décision du conseil de surveillance est notifiée 
sans délai à l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution et, le cas échéant, à l’Autorité des marchés 
financiers par son président. 
 
 

Section 4 : Dispositions comptables 
 
Article 11 : La comptabilité du FGDR 
Les mécanismes gérés par le FGDR font l’objet de 
comptes distincts en bilan et résultat au sein de la 
comptabilité du FGDR. Ces comptes permettent : 
- La comptabilisation des ressources, y 

compris les produits financiers, et des 
charges propres à chaque mécanisme, ainsi 
que la répartition des charges communes du 
FGDR entre les différents mécanismes ; 

- Au sein de chaque mécanisme, une 
comptabilisation distincte par intervention ; 

- L’identification des prêts, emprunts et 
engagements hors-bilan propres à chaque 
mécanisme. 

 
Conformément à l’article 92 de la loi n° 2016-1918 
précitée, une provision pour risque d’intervention est 
constituée par mécanisme ou dispositif dans la 
comptabilité du FGDR. Cette provision est égale à 
l’excédent de l’ensemble des produits, y compris les 
produits résultant de la mise en œuvre du III de 
l’article L. 312-7 du code monétaire et financier en 
cas d’intervention et les récupérations consécutives à 
une intervention, par rapport à l’ensemble des 
charges de l’année, y compris les charges 
d’intervention. Elle alimente les réserves 
mentionnées au même III. Elle est reprise en cas 
d’intervention du fonds dans les conditions 
mentionnées audit III. 
Les règles du Plan comptable général s’appliquent au 
FGDR, sous réserve des conséquences qui se 
déduisent des deux alinéas précédents et des 
dispositions réglementaires spécifiques qui 
pourraient être adoptées par l’Autorité des normes 
comptables. 
 
L’exercice social correspond à l’année civile. 
 
Article 12 : L’imputation des pertes 
Lorsqu’un mécanisme géré par le FGDR enregistre 
une perte après comptabilisation de tous les produits 
et de toutes les charges, y compris les charges 
d’intervention, cette perte est imputée sur les 
ressources du mécanisme dans l’ordre et selon les 
modalités mentionnés au III de l’article L. 312-7 du 
code monétaire et financier, compte tenu des 
dispositions de l’article 92 de la loi n° 2016-1918 
précitée relatives à la constitution et à la reprise de la 
provision pour risque d’intervention, jusqu’à son 
absorption complète. Cette imputation est opérée 
lors de l’arrêté des comptes de l’exercice au cours 
duquel la perte est apparue. 
 
Article 13 : La mise en réserve des résultats et des 
récupérations 
Tous les excédents après paiement de toutes les 
charges, y compris les rémunérations des certificats 
d’associé, des certificats d’association et des 
engagements de paiement, sont répartis entre les 
mécanismes gérés par le FGDR et mis en réserve 
conformément aux dispositions de l’article 11. 
Les récupérations encaissées par le FGDR sur les 
interventions réalisées viennent abonder directement 
les réserves du mécanisme qui en a supporté la 
charge. 
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Conformément à l’article L. 312-9 du code monétaire 
et financier, les réserves du FGDR ne sont pas 
distribuables. 

Article 14 : Le budget annuel 
Le budget annuel du FGDR est préparé par le 
directoire et approuvé par le conseil de surveillance, 
sauf les dépenses et ressources relatives aux 
interventions qui, le cas échéant, font l’objet d’une 
estimation. 

Article 15 : La réception des fonds 
Le FGDR dispose de comptes ouverts dans les livres 
de la Banque de France, d’établissements de crédit 
agréés ou de la Caisse des Dépôts et Consignations. 
Les versements des adhérents sont effectués selon 
les indications du directoire. En cas de retard de 
paiement ou de paiement partiel, conformément à 
l’article L. 312-8 du code monétaire et financier, 
l'établissement concerné est redevable d’une 
astreinte journalière sur l'encours non réglé. Celle-ci 
est déterminée par le calcul quotidien d'intérêts sur le 
montant dû selon le taux appliqué par la Banque 
centrale européenne à ses opérations principales de 
refinancement, tel qu'il est publié au Journal officiel 
de l'Union européenne, série C, en vigueur le premier 
jour civil du mois de l'échéance, majoré de 8 points 
de pourcentage, à compter de la date à laquelle le 
montant était exigible. Le montant de cette astreinte 
ne peut pas être inférieur à 50 €. 

Article 16 : Les commissaires aux comptes 
Le contrôle des comptes du FGDR est exercé par 
deux commissaires aux comptes titulaires nommés 
par le conseil de surveillance pour un mandat de six 
exercices. Deux commissaires aux comptes 
suppléants sont nommés simultanément. Les 
mandats sont renouvelables. 

Les commissaires aux comptes exercent leur mandat 
dans les conditions et selon les modalités définies au 
titre II du livre VIII du code de commerce, sous 
réserve des adaptations requises par la nature propre 
du FGDR ainsi que des dispositions qui lui sont 
applicables en vertu du code monétaire et financier 
et du présent règlement intérieur. En particulier, 
leurs rapports doivent être présentés au conseil de 
surveillance pour l’approbation des comptes. 

Section 5 : Dispositions diverses 

Article 17 : Les règles déontologiques 
applicables aux membres du conseil de 
surveillance et au directoire 
I – Les membres du conseil de surveillance et 
les membres du directoire du FGDR sont soumis à 
l’obligation de confidentialité prévue par l’article L. 

312-15 du code monétaire et financier pour toute
information et tout document reçus ou détenus à
l’occasion de l’exercice de leur mandat ou fonction.

II – Les membres du conseil de surveillance et 
les membres du directoire du FGDR ont l’obligation 
d’informer le président du conseil de surveillance et 
le président du directoire de la survenance de toute 
situation susceptible de les placer en conflit d’intérêt 
au regard des missions et du fonctionnement du 
FGDR. 
Dans le cas où une délibération proposée au conseil 
de surveillance serait susceptible de placer un 
membre du conseil en conflit d’intérêt, celui-ci a le 
devoir de s’excuser sans pouvoir donner mandat. 

III – Les informations dont dispose le FGDR 
et qui sont relatives à un adhérent ne peuvent être 
communiquées qu’à cet adhérent. Les informations 
dont dispose le FGDR et qui sont relatives à un 
groupe de consolidation tel qu’il résulte des fichiers 
reçus de l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution ne peuvent être communiquées qu’à 
l’adhérent qui est à la tête de ce groupe. 
Les restrictions posées à l’alinéa précédent ne 
s’appliquent pas à l’Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution. 
Par exception, les informations concernant un 
adhérent ou un groupe sont communiquées au 
conseil de surveillance dans la mesure requise par les 
nécessités d’une intervention du FGDR sur cet 
adhérent ou ce groupe. 

Article 18 : La modification du règlement 
intérieur 
Le présent règlement intérieur peut être modifié par 
le conseil de surveillance sur proposition du 
directoire. Pour la validité de la délibération, les trois 
quarts des voix doivent être présentes ou 
représentées. 
La modification est ensuite présentée par le président 
du conseil de surveillance à l’homologation du 
ministre chargé de l’économie. Elle n’entre en 
vigueur qu’après cette homologation. 

* * *
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